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EUROPE DES REVES, EUROPE DES REALITES 


Par CLAUDE JULIEN 

S I l'Europe, sans pour autan* négliger de plus vastes .aspirations, doit 
d'abord constituer un marché plus vaste que chacune des nations qui la 
composent, et si les mots-clé* de son programme demeurent : ''prospérité, 
expansion, équilibre des échanges, harmonisation monétaire, re st r u cturation 
industrielle, etc., à l'exclusion de tout autre projet autrement que doits des 
discours sans suite; 

Si l' édifice inachevé doit garder comme principales fondations les insti- 
tutions de la Communauté économique européenne, et si les champions du' 
capitalisme continuent de céder à la tentation de cet économisme qu'à juste 
titre ils dénoncent chez les tenants d'un «marxisme vulgaire » ; si, comme 
le déplore Emmanuel Le Roy Ladurie, on admet l'idée, «à la fols véritable 
et simpliste », qua « l'histoire actuelle s'écrit en langage économique » et 
que l'économie fonctionne « comme premier moteur s de l'histoire; 

Si, dès lors, cette aventure à la fois difficile, liaritse et frustrante ne 
peut que rechercher un équilibre déliait entra lès bureaucraties envahissantes 
des Etats-nations et la technocratie de Bruxelles, ces deux grands actanrs 
ayant tout à craindra non pas d'an Parlement européen (quel que sait sou 
mode de désignation), mois des . firmes géantes qui dominent le marché 
mondial. 

Alors, soumise à ses tensions internes, comme à de formidables pressions 
extérieures, la construction européenne sera va née à se dissoudre on à voler 
en éclats. . 

S I, d'autre par», comme un grand partisan de r unification européenne, t* 
chancelier Helmut Schmidt, vînt l'an dernier la dira à Strasbourg, 
a l'épanouissement de l'idée européenne n'est pensable que s o us le boQdler 
des Etats-Unis »/ 

Et cela bien que, comme l'écrit Raymond Aron, lai aussi à . la fais 
«européen» et « atlantiste », les Etats-Unis « ont tout fait, par aveugle- 
ment ou par cynisme, ■ pouf cqnduû* 4e -mpncfe .-^nciùsfrtoJiJBS Tl roQ& t 
présente . _ .-S* ... ^ 

Alors les Européen, . renonçant à la fqdllté, doivent sortir des sanfiàm 
où ils s'embourbent "depuis un tjunit de süd«, chercher dos Jl fflfr d. mi* 
refuser des protecteurs, panser leur propre paissance et fenr propre d£mn 
en des termes qui n'ont cours ni à Moscou ni à Washington, élargir fleura 
ambitions au-delà d'une « société, de consommation » qui devient aussi une 
société du ch image permanent, dépasser Ipm objectifs économiques pour 
redonner un son* à leur rivObafiair et à leur histoire, bâtir leur avenir sur 
ce constat : l'Occident dont ils sont te foyer n'est pas seulement ou d'abord 
défini par l__ 

quête de la Bberté et par l'épanouissement 
complémentaires. 

L E premier souci devient alors la démocratie, et celle-ci ne sa contente 
pas d'une élection au suffrage universel: elle su propose du contrôler 
le pouvoir souvent aveugle et oppressif de toutes les bureaucraties, âne 
n'accepte pas do se soumettre à la puissance des entrepris^ et des banquet 
multinationales, elle rejette le concept d'ordre jodioafaa Mropéen. e8e 
récuse un enseignement qui sacrifie tanta pensée a retraite compétence 
pnrfanura.il., .11. subordonna d'éphéurfn» nvnrtn^s tcoiuuuUpu, n du 
visées plus hautes et plus durables, elle résiste 4‘ quiconque tante de Ini 
imposer ou de lui vendra d'antres choix. «Ihr taverne les nations plus faibles 
qui souhaitent partager sa vision de l'homme mo nda, elle n'altend pM 

an prodigieux soulèvement populaire pour découvrir qu'un despote ami 
s'appuya» sur la corruption et la SAVAK. die n'a nul baata f” 
d'enfants pour s'apercevoir que Bohassa est indigna de raide française, elle 
se montre pins généreuse à l'égard , des signataires de la coaveatioa de 
Lomé et, avec eux, s'acharne à inventer un autre mode de vie et de 


Deux médailles : à l'avers de la première, une prospérité dont l'E urope 
se grise bien qu'elle soit fragile, en feignant d'ignorer- oan revers, la misère 
des trais quarts de l'humanité; à l'avers de la seconde, des libertés dent 
l'Europe jouit alors qu'elle* se rétrécissent, en feignant d'ignorer son revers, . 
les dictatures qui maintiennent l'ordre dans lee paye où afin réalise ses plus 
fructueuses affaires. Et ces deux médailles n'en font qu'une- 

Cette Earope-là peut renforcer ses institutiaoe ceamianantahee et 
élargir le champ de leurs compétances. A persévérer dons ta nas cboJUe, 


Alliée ou vassale 


E UROPE européenne? Europe atlan- 
tique ? Vieux débat qui n'a pas Uni 
de peser sur l’évolution de la Com- 
munauté économique européenne. Jean 
Monnet avait rêvé cfunlr - deux grandes 
puissances atlantiques* -r les SU et 
les Etats-Unis — dans uns association 
à la fols politique et économique qui, 
débordant Je cadre de l’allJanca mill- 
. taire, renforcerait la cohésion de parte- 
naires d'inégale force. Mais qui assu- 
rerait la leadership de cet ensemble ? 
Le «grand dessein* de John Kennedy 
ne manquait pas de générosité puisqu’il 
envisageait un « equal partnershlp * entra 
l'Europe et les Etats-Unis au sein de 
l’OTAN st acceptait ridée. Inscrite dans 
H article 2 du traité d’alliance, de passer 
du plan strictement militaire aux plans 
politique et économique. « Nous sommes 
prBts, dlealt-H le 4 juillet 1962. à discuter 
avec me Europe unie des moyens de 
former une association aHantiqqe con- 

Le projet n’eut pas de suite, non 
seidefoeot parce qua'Kennody fut assas- 
siné quelque sebe mois plus tard, mais 
ppree qu’un obstacle majeur était Insur- 
montable : conunant fonder l'alliance 
nÜDj^ta sur « deux pUiers * éçau* atore 
gue Pt» d’eux, toi Rats-Unis; J disposait! 1 
j# adpréroafie atomique ? ’ À Washkig- 
** ^ ^^sfarnsneoti «ç * 



u*tie fl'ttéeaWé 

J lé^dotnânè' Vital dé : , ta sécurité 

(ottàle, (Mrafaflons entré' J'Éufopè st 

les Etats-Unis resteraient déséqùHlbrfea. 
R n en sera# - ainsi, pour d’évidentes 
raisons stratégiques, même si l'Europe, 
dépassant le. simple stade d'ûnè union 
douanière, parvenait à une véritable 
union économique, monétaire et poli- 
tique. 

Or voINtqu'à ce déséquilibre stratégi- 
que vient s'en ajouter un autre loreque 
r Europe -accède h la première place 
dans le commerce mondial. Deux désé- 
quilibres qui, dans leur Influence sur les 
Intentions américaines, s’additionnent au 
Heu de sa compenser. La première déva- 
luation du dollar (décembre 1971) et la 


nent des Interlocuteurs, peut-être des 
partenaires, cependant qu't r intérieur 
du marché mondial la Communauté 
européenne et le Japon deviennent des 
rivaux, presque des adversaires * (1). 
Subordonnée "aux Etats-Unis en matière 
de stratégie nucléaire, mais rivale sur 
le plan commercial, l’Europe. eOt-eHe 
.renforcé et: élargi son union, ne saurait 
être le « partenaire égal » de son grand 
eMé. 

Les tensions s’accentuant entre les 
deux rives de l’ Atlantique. M. Henry Kis- 
singer avait , cru pouvoir annoncer une 
m année de /Europe» qui, pour la dlplo- 


La démocratie égyptienne 

-r ES élections législatives du ? juin p Qr MOHAMED SID-AHMED * 

T en Egypte. .sont supposées .inan- 


d'une œuvre & laquelle M. Sadate s’est 
attaché depuis son accession an pou- 
voir, mais il s'agit aussi de marquer 
une rupture avec les réalités d’une 
Egypte en état de guerre depuis trente 
et un ans. 

Le 19 avril dernier, un référendum 
a fait entériner par la population 
non seulement les accords conclus 
avec Israël, mais aussi un certain 
nombre de mesures visant & * appro- 
fondir la démocratie », préconisant 
notamment la dissolution de l'Assem- 
blée du peuple {Parlement) deux 


clamatlon des droits de V homme 
égyptien, la création d'un conseil 
consultatif considéré comme le conseil 
de famüle de tous les Egyptiens, la 


consécration légale de la presse en tant 
que « quatrième pouvoir ». 

fyartrnR toute, le contentieux avec 
IsraH ayant été -réglé, l'Egypte de la 
paj-r est désormais en mesure de se 
consacrer & l’effort -de reconstruction 
et de rénovation économique qui 
mettra fin aux problèmes e n démi q ues 
du pays et lui assurera 2a place qu'il 
mérite parmi les nations prospères. 

Ce tableau euphorique de l’avenir, 
g»? ttc cesse repris par ie discours offi- 

de), est pourtant ttmi par les aHfl r „ «. 

cultés bien tangibles. M. Saoate.se ^ révolutionnaire avait 

réclame d’une certaine conception de ■ -■ * » ■- -»* — 

la démocratie qui donne cohérence an 
projet de société auquel il aspire.- mais 
la réalisation de oe projet est loin 
d'être chose assurée. 

Le président égyptien inscrit en 
effet a son actif svatmtnatton des 
groupes de pression U), Tinstauratkm 
de la souveraineté de la Toi, la liqui- 
dation des séquestrations, la ferme- 
ture des camps de concentration, la 

• Journaliste égyptien. 



iwmn» 'autant de garanties de l’invlo- 
lAbflité.. de 1 la " * ’ 


qui ont encore cours ailleurs dans le 
mandé 'arabe.- Ces garanties ne résul- 
tent pourtant pas d*un choix gratuit 
Après avoir graduellement abandonné 
le TnfiibBmttitny révolutionnaire nasse- 
rien et ranimation d’une politique 
visant à affirmer la dignité collective 
arabe dans la HAte: odntre , /impéria- 
lisme .et le ’ «BmTigpe. M. , Badate 
ehérche maintenant A asseoir sà popu- 
larité en redressant les torts qu'un 


gravement porté atteinte & la dignité 
nationale, sans rien diminuer des 
offensas qu'endurait la dlæiité per- 
sonnelle? 

(Lire- la suite, page 19.) 


Sabrl. Sami CtijiraX, 


Cha’snoul Gomaa. proche* êcMtt orqiw 
dé Nasser, *nmin h par la c révolution 
reetlffôottaa » que la président Sodate 
a otftreprtae quelques mais «près son 
«occasion A la présidence. 


Par JACQUES CERNON 

malle américaine, fut en fait I' « année 
. du Vietnam -. MaJe, dés que les accords 
de Paris (Janvier 1973) eurent permis à 
Washington de sb dégager du bourbier 
vietnamien, M, Kissinger revint au pro- 
blème central : le 23 -avril 1973, en pro- 
posant uné « nouvelle charte atlantique ». 

Il Insistait sur la nécessité de «ravlta- 
liaar l'association atlantique ». Mais, dans 
son esprit II rie pouvait nullement s’agir 
d'un « aqual partnershlp » ; les Etats- 
Unis sont Investis d’une responsabilité 
mondiale, alors que l’Europe, dit-il, n’a 
que des « Intérêts régionaux». Il en 
découle qu’elle doit les envisager dans 
la perspective plus large qui est colla 
du grand allié, lequel conserve naturel- 
lement son ré le de leader. 

Contrairement à John Kennedy, 
MM. Nixon et Kissinger ne se résignent 
pas à ce que l'Europe parie d’une seule 
voix. A moins que cette voix ne soit un 
fidèle écho de Washington, et Ils sou- 
haitent avoir leur mot à dire dans tous 
les grands débats dés Neuf concernant 
leur cohésion de partenaire commercial 
ou les dispositions qu'ils entendent pren- 
dre pour assumer leurs responsabilités 
« régionale» ». 

Ç^eat la cris» pétrolière Hautompe 1973) 
qa}' fidsar -fa problème en - termes . 
-èencrtteT^Hfts hrn preSlfer «mpe^-tos * 
-Etats-Unis -ogt. favorisé la hausse dee - 
tarifs pétoQliefc (g), jts y voient un double 
avantagé* : devpokrt de vue de leurs 
resporisàhUHés mondiales, fis pensent y 
trouver un élément c$rtrtbuant au règle- 
ment au Proche-Orient ; du point de vue 
commercial, c'est un moyen d'amoindrir 
leurs rivaux européen et Japonais. Pour 
ta»- Européens, la souci prioritaire est 
d'assurer IffretabOUé des approvisionne- 
ments en pétrole «t 3ÎT dégager les 
moyens de paiement nécessaires Jusqu’à 
fa mise an place de nouvelles sources 
d'énergie. Les Arabes ont ie pétrole et 
les pôUt>-dofiars, les Européens les équi- 
pements et' ta- technologie : telles peu- 
vent être les bases d’une coopération 
euro-arabe dont lea' Neuf 'esquissent les 


grandes lignes dans la résolution du 
6 novembre 1973, précisées le 15 décem- 
bre («sommet» de Copenhague) puis 
le 4 mars 1974. Un tel dialogue ne pour^ 
rait que renforcer l'autonomie relative 
de la C.E£. et élargir son champ d’in- 
fluence vers le Proche-Orient, alors que 
ce damier s'inscrit de droit dans f'afre 
des responsabilités « mondiales » des 
Etats-Unis. Or, è ca moment-IA, les Etats- 
Unis entendent fonder le réglement 
israélo-arabe sur une entente avec Mos- 
cou, en évitant que le jeu euro-arabe ne 
trouble leurs relations avec la camp 
soviétique. Washington a donc un doubla 
Intérêt, commercial et stratégique, A 
associer les Européens A une politique 
énergétique commune dont la Maison 
Blanche dessinerait les grandes orienta- 
tions. Cet objectif est accessible du fart 
que les Etats-Unis sont le premier pro- 
ducteur mondial de pétrole et que les 
grandes compagnies pétrolières, sauf 
une. sont américaines. 

Au début de 1974, M. Kissinger entre- 
prend donc de rallier les Européens é 
sa cause au les pressant de constituer, 
avec Washington, un front commun 
des consommateurs qui s'efforcera de 
contraindre les producteurs à accepter 
ua double système de prix-plancher et 
de prix-plafond, particuliérement adapté 
aux Intérêts américains. 


. (1) Baymood Aron, République impé- 
iale, Calmann-Lévy, Paris. 1973, p. 197. 
(2) Ct. COande Julien. • Pétrali », 


le Monde diplomatique. Janvier 1979, et, 
surtout, Foreign Policy, n* 25, hiver 
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Comment des courtiers de l’éphémère, bien 
installés dans les moyens de communication 
de masse, s’appliquent laborieusement à 
conditionner l’opinion publique 


X 


« P ENSER, c'est dominer - ; les 
« nouveaux philosophes - en 
ont, refait naguère à Paris la 
découverte bouleversante. S'agissait -11 
d'une mise en garde contre le risque de 
la pensée ? Avertissement tardif et mani- 
festement superflu. Mais cette platonique 
lapalissade n'avail besoin, pour devenir 
féconde, que d'un léger déplacement de 
terrain. L'Idéologie française, ses modes 
et s es pompes, ses codes et ses trompes 
assurément offrent moine l'occasion d'y 
chercher le pouvoir de l'intelligence que 
l'intelligence du Pouvoir. 


Le - pouvoir fnfeifectuei - en France, 
c'est désarmais l'alliance des metteurs 
en scène de l'intelligence et de le com- 
munication de masse, là fusion des 
Idéologues et de leurs médiateurs, des 
marchands d'universal et des courtiers 
de l'éphémère. Cette jonction des porte- 
parole et des porte-voix constitue la 
nouvelle médlocratie : cette chaîne 
étroite de la haute Intelligentsia qui 
assure en ondes concentriques — télé- 
vision. radio. Journaux, éditions, — le 
conditionnement symbolique de la société 
française induit par iee moyens de com- 
munication de masse. 


Le livre superbe de Régis Debray noua 
apporte l'analyse neuve d'un phénomène 
neuf (!J. Son premier intérêt est d'en 
cerner les contours ; sa force est d'en 
discerner la structure et d'en expliquer 
l'histoire : la concentration du contrôle 
idéologique dans la structure sociale 
française en confie le monopole à ce 
qui constitue de ce fait la haute Intel- 
ligentsia. Dans les sociétés capitalistes, 
on le sait, la fonction de l’inculcation 
idéologique n'est réservée exclusivement 
à aucun corps de mandarins. Du clergé 
à l’université, et de l'université au Jour- 
nalisme, l'histoire de la régulation 
Idéologique et du façonnement de l’Ima- 
ginaire social est celle d'une laïcisation 
et d’une privatisation croissante de leura 
commis : les fondés de pouvoir de la 
régulation globale de la culture par le 
marché n'ont plus d'uniforme que leur 


Tout le monde peut constater que. 
comme le note Debray. - cette intégra- 
tion aux grands moyens de ditlusion per 
laquelle la haute intelligéntsla a acheté 
sa suprématie sociale s'est payée d'une 
considérable dégradation de la fonction 
Intellectuelle ». Mais tout le monde ne 
peut pas constater le procédé de bana- 
lisation .des grands' officiers de notre 
police culturelle. Ceux-là ne sont Jamais 
sans alibi. Le pouvoir 7 Eux sont toujours 
ailleurs. En se présentant, comme le dit 
fortement Debray, • en héros de la 
société cMIe, dont la séparation d’avec 
rEtai fdlstinctlon méthodique dans l’ana- 
lyse métamorphosée en distinction réelle 
dans Eoblet) ne procède plus seulement 
d'un colossal centre-sens théorique sur 
la nature du pouvoir politique (mais 
devient) un alibi pratique... Les Intellec- 
tuels (—) sont en tait les hommes d'Etat 
les plus etflcaces dont dispose notre 
système de domination ». 


Spécialistes des idées générales et 
pourfendeurs de la politique profession- 
nel] e — voir Jacques Julllard. — les 
véritables professionnels de l'idéologie 
font aujourd'hui profession de leur ama- 
teurisme. Cinquante personnes en France 
s'assurent ainsi la Jouissance paisible et 
exclusive de l'écoute des » mouvements 
sociaux » d’autant plus facilement que 
lesdlts mouvements n'ont qu'eux à qui 
parier pour se faire entendre... des 
moyens de communication de masse. 
Ainsi mise en musique, la grande rumeur 
sociale se fond dans une stéréophonie 
dont les haut-parleurs permutent Indif- 
féremment de droite à gauche (mais la 
gauche fait toujours prima dans les résl- 


plus hautes marées n'ont que trente ans 
d'âge. C'est une idée reçue que l'Idéolo- 
gie française (2) trouverait dans la 
proximité d’un enracinement terrien une 
forte capacité de résister au libre 
échange culturel dont le trait distinctif, 
comme on sait, n'est pas la libre propa- _ 
galion de la lumière, mais le marchan-' 
dage de la culture. Au sein même de 
rindustrlalisetlon en série de la culture 
de masse, une ruraJitô encore fraîche 
préserverait lea voies de la pluralité. 
Ainsi le visage audiovisuel da la France 
est-il devenu ce grand village où le 
monopole de l’appellation contrôlée 
sauvegarderait l’authenticité, donc la 
diversité des grands crus de l’eapriL 


chaîne des chaînes de télévision et de 
radio. Journaux et livres. Constituée en 
intelligence publique, c’est elle qui 
confère par la représentation de 
consciences, qui n'existent l'une pour 
l'autre que dans la conscience de cette 
représentation, une présomption d’exis- 
tence devenue la forme statutaire de la 
vérité : pas de connaissance sans recon- 
naissance, cela signifie désormais que 
Ja pensée n'eet que regard d’un regard, 
et la regard clin d'œH ; rien n'existe en 
France qu'au télé-objectif, par la grâce 
das clins d’cail croisés de MM. Gïcquél, 
Ravel. Daniel et autres Chevrillon. 

Faiseurs d'opinion, faiseurs d'anges. 
La médiatisation de la pensée en France 


«Le pouvoir intellectuel en Fronce» 


dences secondaires de l’ intelligents) a 
française). Voici venir le règne des 
grands synthétiseurs. De Jean Daniel, 
ce Joseph II du socialisme éclairé qui 
dispense à une petite bourgeoisie fris- 
sonnante le recollement hebdomadaire 
de ses déchirements de conscience, à 
l'Inventeur — au sens où le code civil 
l'entend d'une mine ou d'un trésor — 
de l'Autonomie des mouvements sociaux 
du vingtième siècle (Alain Touraine), le 
haute Intelligentsia surplombe du haut 
de son piédestal médiatique les partiB 
pris de la militance et /'impassibilité 
de l'Etat 

Non sans l’humilité considérable que 
donne leur pratique de masse de l’aus- 
cultation sociale, mais avec la certitude 
orgueilleuse que pour comprendre le 
langage des petits oiseaux il a bien 
fallu que ceux-ci rencontrassent saint 
François d'AssIse (et nous sussl). les 
membres de la haute intelligentsia y 
sont appelée selon leur aptitude à entre- 
tenir un commerce direct avec les voix 
de la France. Cette délimitation entre 
haute et basse intelligentsia — celle du 
pouvoir de diffuser des Idées — exclut 
de celle-ci. la quasi-totalité des ensei- 
gnants et des chercheurs et place les 
sociologues aux postes de commande de 
l’Idéologie dominante. En examinant 
toute l'histoire de rjdéologie française 
sous l'angle de révolution technologique 
de ses grands organes d'information, on 
aperçoit clairement comment celle-ci a 
fait passer successivement la clé du 
pouvoir intellectuel de l’université à 
l'édition puis, avec l'explosion de l'audio- 
visuel, au Journalisme. Mais c'est la 
superposition du système des moyens 
de communication de masse à la centra- 
lisation de l'Etat français Bt de ses 
appareils qui donne au champ idéolo- 
gique une cohérence et une puissance 
de nivellement qu'aucune bourgeoisie 
n'avait obtenue ailleurs. 

L'exode rural a commencé en France 
à la naissance de l'industrie, mais ses 


Par DIDIER MOTCHANE * 


Plusieurs terroirs, un seul négoce, tel 
est le ressort français de l'économie 
culturelle de marché. Contre le nivelle- 
ment dévastateur de la consommation 
de masse, les Français, ces spécialistes 
de l'Intelligence passive, auraient Dieu 
merci, plus que d’autres la ressource de 
rester au moins fntefllgents par procu- 
ration. Dans une nation entrée à reculons 
dans le capitalisme moléculaire, un 
centralisme culturel unique au monda 
délègue leur pensée A la médiation en 


assure l’anéantissement de toute pen- 
sée illégitime. Non point qu'elle ban- 
nisse absolument la contestation ni la 
dissidence, encore qu'elle les préfère 
exotiquesL Mais elle les choisit, et surtout 
leur Impose son espace. Rien d’extérieur 
aux moyens de communication de masse 
que l'absence: ils ont le monopole du 
présent- Y paraître, c'est l’attester et 
reconnaître en eux le lieu de l'universel ; 
y faire état de la volonté de les sub- 
vertir. c'est faire éclater la plus subtile 
et souvent la plus inconsciente des 

allégeances. 


Eugénisme culturel 


C ET eugénisme culturel n'existe, au 
moins à ce point, nulle part ailleurs. 
C’est qu’en France le développement de 
la bourgeoisie, la plus ancienne d'Europe 
(sauf l'anglaise), est consubstantiel à 
celui de l'Etat En sorte que la France 
est devenue le pays le ptus Intellectuel- 
lement policé du monde. Cette fusion 
de la bourgeoisie et de l'Etat confère 
aux intellectuels un rôle politique 
d’autant plus grand qu'il ne sa isisse 
pas discerner en tant que tel : ta police 
culturelle s'exerce d'autant mieux qu'elle 
est moins visiblement constituée : ainsi 
ceux qui l'exercent, loin d'être enfermés 
dans Je cloisonnement de . four propre 
Institution, inspectent librement toutes 
J es autres. -Ce trait n’est pas neuf, mais 
les transformations récentes de l'Infor- 
mation, de la communication et de la 
culture de masse renforcent l'illusion 
que lea grands Intellectuels, tenus par 
leur grande conscience à l'écart de tout 
pouvoir (version Crozier-Touraine), ou 
disposés par elle a priori contra lui 
(version Foucault), s’interdisent pour 
('exercice môme de leur Intelligence 
toute fonction d'EtaL La République de 

• Rédacteur nu chef de Repères, revue 
du CERZS. 


Giscard n’est pas ce/le de Platon, et 
['intelligentsia n’a paB besoin de se 
constituer en corps ni même en chœur 
pour être l'âme instituante du libéralisme 
avancé ; en confiant le régulation Idéolo- 
gique de la culture de masse à une 
élite définie précisément seulement par 
cette fonction, fo bourgeoisie ne fait pas 
autre chose que d'assurer, mieux que 
le contrôle, la production de la conscien- 
ce sociale, donc la perpétuation de son . 
pouMéir. 

Cte pouvoir, en effet, est fondé 1 raur - 
l'extorsion de la plus-value;? pratiqués ; 
dans une mesure croissante à l'écheHe 
internationale et sur -un conditionnement. 
Idéologique qui s'exerce pour l’essentiel 
dans un champ culturel netionaL La 
médiocratie détient désormais un rôle 
central dans (es opérations de contrôle 
et : d'inculcation idéologique, 'et l’étude 
que Debray lui consacre touche par 
conséquent à un point stratégique. Elle 
rie lui sera pas pafdonnèe par la gauche 
« américaine- -. L’analyse doit en effet 
sa solidité et son alacrité d’ôtre à (‘inter- 
section . d'un travail théorique, d'une 
recherche historique et d’une expérience 
littéraire. La recherche théorique — qui 
doit aboutir à un traité de médlologie 


en instance de publication — porte sur 
le fonction symbolique dans ses rapporte 
organiques avec le pouvoir d'Etat et te 
technologie politique et culturelle induite 
par les moyens de communication de 
masse dans les sociétés occidentales. 
Le pouvoir ImaUecluat en France en est 
l'application à un fragment de notre 
histoire inteUectuetiè et politique, consi- 
dérée bous l'angle de 1a communication 
de masse. 

A la rigueur de ce travail. Régis 
Debray ajoute la vigueur de sa mémoire 
d’ôcriveln. On aurait tort de n'y recon- 
naître qu'un ornement Une machine na 
se démonte bien que par celui qui a 
pris part à sa construction. CesL évi- 
demment le courage d'avoir remis en' 
cause cette implication personnelle qui 
lui sera par-dessus tout imputé â crime. 
Le club des locataires du système des 
médias admet toutes ' les connivences, 
et surtout celle des injures. Il plaisante 
de toutes les vérités, sauf de la sienne. 
Démasqué en tant que tel, un système 
répond en personne, c’est-à-dire qu'il 
s'attache à disqualifier non pas lea 
arguments — Il faudrait an avoir, — 
mais la personne de celui qui argumente. 
Ainsi l’animateur d* « Apostrophes » (voir 
te Matin du 14 mal), dans une réponse 
que le journal qui la publie qualifie de 
pertinente, déclare tranquillement que 1 b 
fait d'avoir participé une fols (en 1975) 
à son émission télévisée Interdit d’ex- 
pilquer le refus de Debray d'y revenir 
aujourd'hui pour - défendre son livra » 
autrement que par le goût du tapage. 
Sophisme ou soufisme, telle est bien 
l'aporie dans laquelle la médiocratie 
prétend nous enfermer : ou bien faire - 
son salut â l'écart du siècle, ou bien 
faire la preuve que, plus on le dénonce, 
moins on y renonce, puisque la dénon- 
ciation n’existe que ià et quand la 
médiocratie la fait sortir de l'ombre. 

D'aucuns diront que la mise en place 
d'un totalitarisme assez subtil pour 
passer Inaperçu des larges masses ne 
gêne que quelques intellectuels. Ils 
oublient que ce totalitarlsme-là n'est 
qu’un détour de la barbarie et que les 
certitudes édifiantes du libéralisme 
avancé construisent 1a servitude géné- 
rale. Donnons acte à la médiocratie 
qu'elle n'est. pas dogmatique, bien Irop 
employée pour cela à dénoncer dans les 
mots -te» posons des- autres. La dé de 
son enseignement, c'est ('équivalence ; 
celle dé sa morale, le refos de choisir. 
Pour die, les jeux sont déjà laits. Que 
personne n'imagine qu’on pourrait en 
inventer d'autres. 

En 1909, le numéro deux de la Nouvelle 
Revue française, cité par Debray, affiche 
• la prétention de lutter contre le /our- 
nallsme, ' P américanisme, le mercan- 
tilisme, et la complaisance de répoque 
envers aoi-mème ». Une histoire à 


(2) C'est-à-dire d’abord la 
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Vives tensions politiques et misère sociale 


L'IRAN ENTRE LES ASPIRATIONS 


les lois fondamentales de la Répu- 
blique Islamique, la tension s’accroît 
dans le pays. La course pour le pou- 
voir est engagée. Indépendamment des 
formations politiques en présence, trois 
grands courants s’affrontent : les isla- 
misante laïcs, dont M. Bazargan est le 
chef de file ; les musulmans inté- 
gristes, dont l’ayatollah Khomeiny est 
l’imam ; les progressistes laïcs et isla- 
miques qui regroupent aussi bien la 
gauche marxiste que la droite libérale. 

La confusion totale qui règne dans 


des Pahlavl et se contente de rempla- 
cer les hauts fonctionnaires de l’ancien 
régime par des hommes qui lui sont 
acquis. Même cette mini-purge au som- 
met de la pyramide bureaucratique 
a laissé un goût amer chez ceux qui 


cabinet du Dr Mossadegh. M. Bazar- 
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exécutifs ; la philosophie politique de 
l’imam Khomeiny exclut toute Indé- 
pendance des institutions, toute 6épa- 


mense majorité des habitants turco- 


des lois divines et de veiller à ce que ration des trois pouvoirs, qui 

ces plahs soient appliqués à l'échelle qu’un : « eeZai de Dieu. ». I* 


Au sommet du pouvoir temporel se 


vines, de guide spirituel et de coor- 


gan partage leur conception de gou- donnateur des appareils judiciaires et 
vernement. Ne s’est-il pas maintes fois 


élevé contre toute révolution dans les 
structures de l’Etat, s'opposant, par 


, T. ~ pectueux de l’ordre et de la hiérarchie, 
ïïpjSi ré^ M. Bazargan a toujours prôné un gou- 
^ sordre vernement autoritaire dont la gestior 

^ £<£ 41011 être confiée à des technocrates 

un moÿ de développement qui puisse Qr bon nombre de ces derniers on' 

I r^S été llmo 8 és par le gouvernement de U 
^ République parce qu’l ls avaient dlli- 

p^jsèdeyant 1 ampleur des problè- gemŒent servi celui du chah : ils esti- 
mes a résoudre. ment ainsi être les victimes d’un< 

Dans les quartiers aisés du nord de « injustice ». 

Téhéran, où vivent les nouveaux riches a Le chah s’est enfui, la Républiqu* 

et les hauts fonctionnaires du régime islamique est proclamée, alors que vmi 

déchu, la tension est vive, l’inquiétude de plus l’imam Khomeiny ? », demandi 

extrême, en raison de l’ostracisme qui avec inquiétude un technocrate du mi- 

s’est abattu sur tous les membres de nistère de l'intérieur, maintenant er 

l’ancienne classe dirigeante. Les soup- disgrâce. « Heureusement qu’ü y a en- 

Cône de corruption dont ils font l'objet, core M. Bazargan », ajoute-t-il ave< 


Les revendications de la gauche 


vernement autoritaire dont la gestion V dégage de leurs revendications et 
doit être confiée à des technocrates. de leurs activités sur Je terrain qu’e" 
Or bon nombre de ces derniers ont ont adopté trois moyens d’action p 

été limogés par le gouvernement de la tenter d’affaiblir l'emprise de FEtat i 

République parce qu'ils avaient dili- la société : la décentralisation, la p 

gemment servi celai du chah : ils est!- ticipation et la démocratisation, 

ment ainsi être les victimes d’une En raison de l'étendue de l’Iran 
« injustice ». de la diversité de ses peuples, la gain 

a Le chah s’est enfui, la République souhaite une décentralisation et doi 

islamique est proclamée, alors que veut son appui inconditionnel A l’autonor 

de plus l'imam Khomeiny ? », demande régionale dans le cadre de l’unité î 


tenter d’affaiblir l’emprise de l'Etat sur 
la société : la décentralisation, la par- 
ticipation et la démocratisation. 

En raison de l’étendue de l’Iran et 
de la diversité de ses peuples, la gauche 


mettant aingi fin au concept de l’Etat- 
nation imposé à l’Iran par les P&hlavL 
Pour les forces de gauche, notam- 
ment pour l’organisation des Fadaï-yè 


teurs que des formations de gauche, 
les arrestations de «personnalités du- 
tinguées » par de jeunes miliciens 


réclamer d'un quelconque code pénal 
connu ont singulièrement tempéré leurs 
velléités républicaines. L’exécution, dé- 
but avril, d’Amir Abbas Hoveyda. sui- 
vie de celles d’autres ministres et hauts 


qu’il s'agissait de fusiller des tortion- 
naires de la SAVAK, ou des hauts gra- 
dés de l’armée, les habitants des beaux 
quartiers n’avaient guère réagi ; mais, 
lorsque les pelotons d'exécution ont 
abattu les chefs de Ole des techno- 
crates du chah, tout l'establishment 


b res de l’ancienne classe dirigeante ont 
peur. Lequel d'entre eux n'a pas étroi- 
tement travaillé avec les suppliciés? 

a Khomeiny nous accuse d’avoir servi 
le chah!*, s'exclame l’un des ex- 
technocrates de l’Organisation du plan. 

« C’est absurde. Nous n’avons fait que 
servir VEtaL Dans ce cas, pourquoi ne 
pas renvoyer les huit cent maie fonc- 
tionnaires qui sont aujourd'hui à la 
disposition du gouvernement de la Ré- 
publique, car n'ont-ils pas tous été au 
service du régime impérial 7 » Or tel 
est précisément l'un des griefs que les . 
révolutionnaires formulent contre 
M Bazargan.. 

Ce dernier refuse en effet d'épurer 
la pléthorique administration héritée 


avec inquiétude un technocrate du mi- 
nistère de l’intérieur, maintenant en 
disgrâce- « Heureusement qu’ü y a en- 
core U. Bazargan*, ajoute-t-il avec 
soulagement. Notre interlocuteur a fait 
partie de ces nombreux employés du 
gouvernement qui, expulsés par les ré- 
volutionnaires pour avoir « activement 
collaboré avec le régime déchu », sont 


dans leurs fonctions. En signe de bonne 


n'avaient pas volé, torturé ou tué ». 

r Si on le laisse faire, si les mollahs 
et les groupes de gauche arrêtent de 


cien habile et un excellent administra- 
teur — saura remettre de l’ordre dans 
le pays et imposer l'autorité du gou- 
vernement ». déclare un ex-eous-secré- 
taire du gouvernement Hoveyda. 

H est paradoxal d’entendre M. Ba- 
zargan ainsi loué par ceux qui s’étalent 
naguère opposés à lui. Mais st ces 
derniers se sont aujourd'hui ralliés, 
c’est que les adversaires d’hier sont 
maintenant oonsoients que leur concep- 
tion de la gestion de l’Etat — fondée 
sur le respect de l’autorité, de la hié- 
rarchie et de l’omnipuissance de la 
technocratie — ne pourra survivre que 
si la révolution s’ételnt. Il y a donc 
collusion tacite entre les fonctionnai- 
res de l’appareil d’Etat et M. Bazargan 
pour que finisse la révolution. Ils s’op- 
posent ainsi aux deux factions pour 
qui la République n'est viable que si 
la révolution continue : les khomei- 
nistes et la gauche. 


sis tes ont pris fait et cause pour les 


glanes affrontements qui opi 


voir central, l'imam a finalement per- 
mis que les élections municipales et 
cantonales désignent les comités 
locaux qui auront à s’occuper des 


tions dans d’autres provinces, l'aya- 
tollah T&leghanl, proche des forces de 
gauche, a convaincu l’imam d’étendre 
ces mesures à ] 'ensemble du territoire 
national L'imam demanda au Conseil 
de la révolution, instance suprême de 
gouvernement, de rédiger une charte 
définissant le rôle des oomltés élus 
régionalement et chargés des affaires 


la participation des travailleurs à la 
gestion dés entreprises est l’une des 
revendications premières. Dans les 
usines, les militants tentent d’aider les 
ouvriers à. organiser des «syndicats 
révolutionnaires » pour que sofent 
abrogées les lois « anti-ouvrières » pas- 
sées sous l’ancien régime : mais Ils 
essaient surtout de faire acquérir aux 
travailleurs une «conscience de 
classe ». Si ces efforts sont parfois cou- 


provLsoiremenl les forces progressistes 
d’étendre leur influence dans les sec- 


islamiques », les militants de gauche 
sont expulsés manu müitari de ces en- 
treprises, accusés d’avoir «ceutrré 
contre la religion ». Dans la fonction 
publique, les tentatives d'organiser les 
travailleurs en «comités révolution- 
naires*, ou d’organiser l’élection des 
responsables par la base; se sont sol- 
dées par des échecs. Le premier minis- 
tre en personne a fait savoir aux 
fonctionnaires de l’Etat qu’il s’oppose- 
rait à toute tentative de ce genre: Pour 
M. Bazargan. ries employés du gou- 
vernement peuvent faire des sugges- 
tions, mais ü revient ensuite à l’auto- 


central dans les campagnes et les villes, rité de choisir et d'investir les chefs » 


Dispersion des forces 


Le pouvoir de Dieu 


République islamique UK En subs- 
tance. elle doit comporter deux instru- 
ments de gouvernement : l’appaxell 
judiciaire et 1'appareü exécutif.’ L'ap- 
pareil Judiciaire doit se borner à mettre 
en application les lois divines — 
qavûniné charca. — lesquelles sont 
immuables. «La différence fondamen- 
tale entre un gouvernement islamique 
et une monarchie au une république. 


le peuple qui établissent les lois ; tan- 


n’a le droit de légiférer, et aucune loi 
— à l'exception des lois divines — ne 
peut être appliquée. » 

Pour l’ i ma m , ceux qui sont chargés 
de gouverner — ou plutôt de veiller à 
l’application des lois coraniques — doi- 
vent remplir deux conditions : « Avoir 
une connaissance approfondie des lois 


divines et agiravec justice. » « Puisque 
le gouvernement islamique est régi par 
les lois de Dieu, poursuit-il Ü est 
essentiel que les gouvernants aient une 
connaissance complète de ces lois.*» 
S’il, n’est pas nécessaire que tous les 
fonctionnaires de l’Etat islamique les 
connaissent, cela est cependant obliga- 
toire « pour tous ceux qui veulent 
occuper de hautes responsabilités ou 
avoir une position élevée dans le gou- 
vernement ». Or, puisque les seuls spé- 
cialistes de l’interprétation des lois 
coraniques sont les- mollahs, les mieux 
habilites à gouverner le pays sont les 
membres du clergé chiite. Une Répu- 
blique islamique est par essence un 
régime théocratique. 

Pour ce qui est de l’appareil exécutif, 
l’imam Khomeiny a ainsi défini son 
rôle : « Etant donné que, dans un ré- 
gime islamique , ; seul Dieu a le pouvoir 
de légiférer. F Assemblée législative — 


-L' M. Bazargan de permettre aux cou- 
rants progressistes de participer au 


l’indépendance, groupe Djâmi, etc., — 
auxquels se sont Joints de nombreux 
intellectuels et une partie du corps 
enseignant, ont-ils formé un Front 
démocratique et nationaL Numéri- 
quement faible par rapport aux parti- 
sans de l’Imam, oe front bénéficie du 
soutien de l’intelligentsia, que le désen- 
chantement à l’égard du gouvernement 
de M. Bazargan et la peur du totali- 
tarisme religieux ont repoussé dans 


permis au Front démocratique et na- 
tional de bénéficier de l'appui non 
négligeable des guéri Ileros FadM-yé 
khalq et Modjâhédmè khalq i gauche 
islamique). L’extrémisme religieux a 
favorisé l'union tacite de la gauche 
Iranienne autour d'une aspiration 
commune : ta démocratie, avec la par- 
ticipation de toutes les forces qui ont 
combattu le chah à un gouvernement 
provisoire de coalition nationale. 

I la censure qui s’exerce en perma- 
nence à l’encontre des progressistes 
à la. radio- télévision, ainsi que les 
brimades ou le boycottage des Jour- 
naux Indépendante, semblent avoir mo- 


onfc singulièrement aggravé la tension 
politique. Un net clivage est percep- 
tible au sein de l’ancienne opposition 
du : d’un côté, les partisans 

inconditionnels de l’Imam : de l’autre, 
les divers mouvements nationalistes, 
progressistes ou marxistes alliés à 
d’importants éléments religieux qui 
s’opposent à l’orientation antldémocra- 


A la pointe du combat politique de 
l’imam se trouve le Parti de la Répu- 
blique islamique (P-R-L). Créé au mois 
de m a rs, ce parti — animé par l’aya- 
tollah Behechtl — tente, comme son 
nom l'indique, de s'imposer comme 
parti unique de la République. Adhé- 
rant strictement à la philosophie poli- 
tique de l’imam, ce parti se caracté- 
rise surtout par son anticommunisme 
et sa démagogie populiste, recrutant 


de Dieu!*, proclame l’un de ses slo- 
gans — le PJRJ. est perçu par l’en- 
semble des formations politiques pro- 
gressistes comme un « authentique parti 


peuple musulman (PJLPM), créé fin 
avril par l'ayatollah Charlat-Madarl. 
vise surtout à empêcher le PJUL d’être 


cee par une assemblée de planification. 
Celle-ci aura pour fonction de planifier 
Faction des ministères dans le cadre 
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Les échecs de la dictature 


I RAN, Dlctatorship and Development 
publié quelques semaines avant le départ 
du chah, cet ouvrage de Fred HaUlday (1) 


Jement, provoquer l'effondrement du régime 


riaHsme. M- Halllday s’enferme dans on 


étonner. 

De même, dan» les chapitres économiques, 
l’analyse de l'auteur se fonde sur l'affirma- 
tion erronée qu’ « une part substantielle 


de l’économie iranienne n'a Jamais été trans- 


it que la destruction systématique de l’agri- 
culture et la dépendance industrielle de 
l’Iran sont dues uniquement & une mauvaise 


Ainsi, dans les chapitres historiques, 
l'auteur passe totalement sous silence les 
complots anglo-russes contre l’Indépendance 
de l’Iran et, de ce fait* n’aborde que rare- 
ment le mouvement nationaliste et religieux 


lopper ». Or, pour une rois, l’ensemble des 
forces politiques Iraniennes sont d’accord pour 
affirmer l'inverse. 

En effet, nul aujourd’hui en Iran ne 


mentanément renforcé l’emprise des le seul parti â représenter l'Idéologie 

khomeluistes sur les masses, les pro- islamique. L'ayatollah Charlat-Madari 

vocations, arrestations et violences a momentanément réussi à éviter que 

continuelles dont la gauche fait l’objet le pouvoir politico-religieux soit tnono- 

de la part des «comités Khomeiny» poilsé par les partisans de l’imam. La 

plupart de ses fidèles se recrutent 
* Journaliste iranien résidant en France. parmi les mollahs modérés et l’im- 


ce que démontre l'exceDent ouvrage élaboré 
par Behrang — pseudonyme qui recouvre 
un groupe de militants Iraniens et français 
dont certain» sont membres du Cedetim 
(Centre d’études anti-impérialistes) (2). 

P AR des analyses détaillées, auxquelles 
s’ajoute un travail de documentation 
sérieux, tes auteurs situent la révolution 
iranienne dans la perspective d’une lutte 
anti-impérialiste mondiale. La montée des 
forces révolutionnaires en Iran est retracée 
& travers les deux coups d’Etat des Pahlavl, 
et 1» lutte religieuse - précisément décrite 
ici comme une lutte populaire — est perçue 
comme un moyen pour le peuple de reaffir- 
mer »on identité culturelle, de s’opposer, 
aux rapports sociaux inégaux et au capita- 
lisme multinational imposés par l'impéria- 
lisme à ce pays dans la division interna- 
tionale du travail. 

L'on ne peut que regretter que. dans le 
chapitre traitant des « luttes et résis- 
UOC T A’ raccent MK essentiellement mis 


britannique est â peine mentionnée et 
Mossadegh est lui -même décrit comme un 
propriétaire foncier « de droite ». an anti- 
communiste virulent « qui n'a rien fait pour 
aider le mouvement des travailleurs, des 
femmes, et qui a tenté de s’allier aux Etats- 
Unis ». Lorsque l’on sait que les fondateurs 
de la Jeune République Islamique iranienne 
se veulent aujourd'hui les continuateurs du 
mouvement nationaliste et religieux du débat 
du siècle ; que la plupart des forces progres- 


En effet, nul aujourd’hui en Iran ne - . «»eu«euemeni mis 

eonteatéqoè les causes profondes de la eéso- l“détri^nt'des ,< ïS2S 


imposé à l’économie — et. par extension, â 
la société Iranienne — qui a transformé ce 
pays eu un mouoprodueteur muiticonsom- 
mateur, en un exportateur de pétrole Impor- 
tateur de produits agricoles et de biens 
industriels. En évitant d’analyser ce mêca- 


dans le marché mondial C'est, en revanche. 


marxisies-iennusies, 
au détriment des autres courants oppositlon- 
neu. Même si l'on ne partage pas toutes les 

conclusions des auteurs — et tant s’en faut, 

du moins ceux-ci ont -U s le mérite d’apporter 
un dossier sérieux sur les causes profondes 
de la révolution iranienne. 


François Maspero. Paris. 1879. es P. 


A l'extrême gauche du mouvement 
islamique se trouve l'Organisation des 
Modjàhédines khalq, qui vise à établir 


ture Pahlavl, ont rendu les Modj&hé- 
dines extrêmement populaires parmi les 
jeunes du prolétariat urbain. Hostiles 
aux extrémistes religieux, ils ont ré- 
cemment annoncé qu’ils se plaçaient 
symboliquement «sous le commande- 
ment de V ayatollah Taleghant». l'une 
des personnalités religieuses les plus 
progressistes, la plus proche de la 
gauche et des mili eux intellectuels. 

À la droite des mouvements laïcs se 
trouve Je Front national dont M. Karùn 
Sandjabl — l’ex-minJstre des affaires 


puis qu’il s’est aligné sans réserve sur 
les positions des extrémistes religieux, 
le Front national finit par perdre la 
confiance des laïcs lorsqu’il accepta de 
participer au gouvernement de ML Ba- 


de la démission de M. Sandjabl à la 
mi-avril pour protester contre «le 
manque de pouvoir du gouvernement », 
l’ambiguïté dès positions du Front 
national — notamment le fait que cer- 
tains de ses membres participent tou- 
jours au cabinet de M. Bazargan, tan- 
dis que d’autres se trouvent dans une 
« opposition loyale » — ont affaibli son 
audience au profit du Front démocra- 
tique et national. 

Ce dernier, animé par M* Mâtine - 
Daftari, petit-fils du Dr Mossadegh, 
est devenu le pôle de rassemblement 


nationale, pour la démocratie et pour 
une révolution des structures sociales, 
le Front démocratique se caractérise 
notamment par son souci de respecter 
les libertés. L’abolition de la censure 
à la radio-télévision et dans la presse 
est devenue la revendication première 
de tous les démocrates iraniens. La fer- 
meture & la ml-mal du Journal libéral 
Ayandégdn. la mainmise des mollahs 
sur les deux grands quotidiens du soir 
Kayhan et Btela'at, ainsi que la clan- 
destinité à laquelle est désormais 
voué le journal de gauche Payghâmè 
Emrouz, ont déclenché un signal 
d’alarme dans tous les milieux pro- 
gressistes. c Sans la liberté de critiquer 
le pouvoir, s'exclame l'un des respon- 
sables du Front, ü ne peut y avoir ni 
justice sociale, ni démocratie, ni m- 


oumge en langue, persane qu: 
transcription des cours que l’in 
melny donna à se» élèves lors di 
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RÉVOLUTIONNAIRES ET LA PARALYSIE 


dépendance nationale. Bâillonner le 


des extrémistes religieux les fadûls — santé des 


pay s, c’est creuser la tombe de la dont 'les qualités militaires ne sont 
i - pins 4 J * "~ 

partagé par les Fadâï-yè Joutes 
d'une manière beaucoup 


reste de restaurer leur hégémonie t 


sans -emploi _ . 

tiquement exploitable par tous ceux 
qui refusent l'emprise des religieux sur 


peut être poil- conjoncture, oertai 


pas que les sacrifices qu*ils ont consen- 
tis pendant de longues années restent 
vains. « Nous n'avons pas donné des 
milliers de morts, nous explique un 
fad&ï, pour que la révolution soit 
gouvernement de 


classes laborieuses ont des demandes 
légitimes. Si elles ne peuvent faire 
entendre leurs voix, faire valoir leurs 
droits, nous reprendrons les armes. » 

En batte aux provocations croissantes 

La catastrophe 

C E souci d’éviter que tout conflit ne 
s’envenime est aujourd'hui partagé 
par tous les courants politiques ira- 
niens qui, de l’imam 4 l’extrême gau- 
che, tentent de préserver la fragile 


. t peu, probable 

car 11 n’y a pas de programme éco- 
nomique, — la situation de l’emploi 
va continuer sérieusement à, se dé- 


cadré recevant Je plus haut salaire 
touche 230 000 riais par mois, l’ouvrier 
le mieux payé 75 000 riais et l’Q-S. 
14 000 riais. «Ces salaires élevés, les 
charges sociales, l'effondrement du 


economique 

baissant le ton : te Au moins, à l'époque 
du chah, on avait de. quoi manger _» 

Omol Banl N. a quarante ans et 

,. . elle est mère de huit enfants, dont 

unité du pays et les maigres acquis de six sont 4 sa charge. Son mari est 

2a révolution. Mats, plus grave encore paralysé 4 la suite d’un accident du 


___ sud de la capitale. Tous les jours. 

__ elle se lève 4 5 heures du matin et 

laquelle est plongée l'économie ira- se couche 4 minuit, parcourant Inlas- 
nienne. Ainsi, si pour certains la révo- ' ’ - - ----- 


grades - dans les mois & venir. 

En effet, le secteur privé, qui emploie 
près du tiers de la main-d'œuvre natio- 


joimThui se débattent dans des diffi- 
cultés insurmontables, et nombreuses 
sont celles qui, depuis la chute du 


L’un des problèmes les plus aigus 
auxquels les patrons doivent faire face 
est celui du cash-flow : les entreprises 
qui, avant la révolution, avalent em- 
prunté aux banques privées sont main- 
tenant menacées par la faillite. En 
raison des grèves et de l’inexistence 
d'une politique économique cohérente, 
ces banques ont déjà presque toutes 


du peuple tout se passe comme si elle 
n'avait pas eu lieu. 

Macht’Ali S. est un ouvrier du bâti- 
ment. Au chômage députe novembre — 
4 cause des grèves qui ont paralysé la 
construction à Téhéran — il est marié 
et père de six enfants. Il habite avec 
sa famille — à laquelle se sont récem- 
ment jointes sa mère, sa sœur et la 
mère de sa femme — dans deux pièces 
minuscules enfouies quelque part dans 


de Macht'Ali Le premier, un garçon 


connaissances. En six mois, elle n’a 
gagné que 30 000 riais. L'Un de ses fïte 


n'en peux plus », nous confie Omol 
Bani, les larmes aux yeux. Nous loi 


elle. 

Deux exemples entre beaucoup d'au- 
tres, car près de quatre millions de 
chômeurs croupissent aujourd'hui dans 
les bidonvilles qui peuplent la périphé- 
rie des grandes cités iraniennes. JT ne 
se passe pas une journée sans qu’un 


fermé leurs pentes. L’activité bancaire 
du pays est paralysée. 

Les patrons, que le chah avait habi- 


diverses caisses d'assurances (20 % a 
la charge .de l'employeur, 10 % 4 la 
charge du salarié et de l'Etat). Pour 
les patrons qui n’ont pu sortir leurs 
capitaux 4 temps, ou qui essaient de se 
comporter d’une manière plus «civi- 
que », la situation est bloquée. Tel est 
le cas du PJDfit. de la NJ». Co, entoe- 


! bancaire, les grèves continuel- 
les dans les circuits de distribution 
et. surtout, la diminution de la pro- 
duction m'obligent maintenant à fer- 
mer mon usine», déclare le PD.G. 
Pourquoi ne licencie-t-il pas du per- 
sonnel? H explique que fe gouverne- 
ment ne le lui permet pas. Alors la 
faillite ? s Impossible, dit-il, car, 
d'après une loi qui est toujours en 
vigueur, si une entreprise fait faillite, 
l’Etat s'engage à la reprendre. Toute- 
fois, les dettes de l'entreprise doivent 
être personnellement réglées par les 
propriétaires. Bt je n'ai pas suffisam- 
ment d’argent . » 

A l’usine NJ»., les travailleurs atten- 
dent beaucoup de la révolution. « Nous 
voulons que le gouvernement fasse cra- 
cher les patrons», nous déclare un 
ouvrier syndicaliste. Sinon, que l’Etat 
nationalise l’usine. Sur cinquante ou- 
vriers Interrogés, quarante-huit étaient . 
poux la nationalisation. Les principales 
revendications ? Augmentation des sa- 
laires, diminution des heures de tra- 
vail, amélioration des conditions de 
travail et droit de regard 6ur la bonne 
marche de l’usine. 

Dans une autre usine, qui monte des 
machines-outils importées, les ouvriers 
ont spontanément constitué un syndi- 
cat, expulsant eux-mêmes leurs «idw« 
s représentants » qui étalent des 
" i SAVAK ». Leurs reven- 


du té salariale ; aucune 


fonda publics et les capitaux privés 
seraient, associés 4 la production, 4 la 


i économique de rimam 
entourée du plus grand 


pour llran une 
tance. La primauté du spirituel sur le 
matériel, de l’ascétisme sur la consom- 
mation. le pousse en effet à mépriser 
tonte entreprise 4 but lucratif. L'ordre 


cher » ne sauraient guère stimuler 
les Investissements- Effectivement, où 
passe la frontière entre « profits licites 
et illicites » aux yeux des lois divines 
de l'islam ? Celles-ci sont-elles compa- 
tibles avec le capitalisme ? Comment 
relancer les InvesI 


; pour certaines catégo- 


le chômage, planifier l’économie. 


autre règle est désormais prohibée ? 

L'ampleur de ces problèmes théolo- 
gico-économiques paraît avoir paralysé 
l'action des responsables gouvernemen- 
taux. Confronté au double pouvoir du 
— * et du gouvernement, au- 


torité de l'Etat s’est effondrée. 

Ainsi, les deux traits marquants de la 
révolution iranienne aujourd’hui sont 
le décalage extraordinaire qui existe 


entre les aspirations et les i 




prise moyenne, dont 25 % dn capital compris les responsables syndicaux. des forces vives de la nation, et la 


grèves qui oint paralyse son usine pen- 
dant trois mois de l'année il ait dû 


Même types de revendications dans 
cinq autres usines visitées, où les exi- 
gences des ouvriers prennent parfois 


gagne 4 500 riais par mois (2) ; l’autre, long cortège, comportant plusieurs partager 12 % des bénéfices de 


tapis et gagne 5 000 riais par ^ote. 
Après avoir payé le loyer, 11 ne reste 
guère 4 la famille que le salaire de 
la fille pour vivre. Tous les jours. 
Macht'Ali fait la queue devant les 
rares chantiers qui fonctionnent en- 
core, en quête «fini emploi Qu'attend- 
il de la révolution ? «Du travail, nous 
dit-il sans trop y croire. J’ai mani- 


Khomeiny est mon imam. Mais, aujour- 
d'hui. c’est' pire, qu’avant Le gouver- 
nement nous promet le paradis > mute 


milliers de sans-emploi, assiège les 
différents ministères. Ces manifesta- 
tions dégénèrent parfois en émeutes, 
vite réprimées par les «comités Kho- 
meiny », qui n’hésitent nas 4 recourir 
aux méthodes les plus brutales pour 
imposer fs ordre islamique». En l'ab- 
sence d’un quelconque plan économi- 
que, Je gouvernement provisoire de 
M. Bazargan exhorte la population à 
faire preuve « de pati en ce et de. modé- 
ration ». TL espère que les ' quelques 
milliards de riais qu’il a débloqués e 
catastrophe pour être distribués 1 


caractère plus impératif, notam- 
ment la demande de l’élection des 
chefs d'entreprise par l’ensemble des 


Cortfre le capitalisme étranger 


L 'IMPUISSANCE du gouvernement 
provisoire. 4 juguler la crise éco- 
nomique dans laquelle est plpngé l'Iran 
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l'une des forces politiques qui compo- 
sent l’actuel pouvoir islamique. 

Ainsi, le Bazar, oui a financé 
l'opposition islamique et nationaliste au 
chah. prône-t-U un retour rapide 4 la 
libre entreprise. M. Manlân — secré- 
taire général de la puissante associa- 
tion des commerçants — va même plus 
loin : « Il faut que le nouveau gou- 
vernement-islamique transfère certains 


t-U. H ne faut plus que l’Etat se 
d’économie . La — ■ J 


le nouvel Iran, ü faut que les lois du 
marché, celles de l’offre et de la de- 
mande, jouent 4 fond, sans aucune 
interférence de la pari du gouverne- 
ment. » Dans l'Immédiat, M. Manl&n de- 
mande que le gouvernement provisoire 
cesse toute Importation qui n'est pas 
«absolument nécessaire* et qu’il re- 
cycle le capital énorme qu’il accumule, 
grâce aux revenus pétroliers, en partie 
dans le circuit de la production privée 
interne. « Désormais. l’Etat ’ islamique 
doit tout mettre en œuvre pour extir- 
per le capitalisme étranger, et ce pour 
accroître la puissance du capitalisme 
intérieur et national », ajoute-t-il 
A cette vision d’un capitalisme «sau- 
vage» s’oppose celle de M- Bazargan 
et de ses alités politiques du Front 
national, pour lesquels le respect de 
la propriété de l'Etat est l’un des 


parant, serait 4 même d’agir Indépen- 
damment de l'autorité de l’Etat 
Cependant. M. Brzarg&n et le Front 
national n’pnt Jamais nullité poux une 
nàtionaiteation à outrance : .ils pen- 
chent plutôt pour un système écono- 
mique semi-libéral dans lequel les 


totale des actuels dirigeants 

la République devant une crise éco- 
nomique qui risque de tout emporter. 
En effet, les tiraillements, les déchi- 
rements et Içs conflits qui agitait la 
noüvelle classe politique iranienne sont 
mal perçus par le peuple dont la vie 
quotidienne — chômage, conditions de 
travail et pauvreté — est 4 la limite 


relie explosion paraît difficilement 
évitable. 

AH MAD FAROUGHY. 

(2) Le rial vaut environ 0,6 centime. 


Ils ne peuvent concevoir que la nation 
renonce 4 ses moyens de production 
au profit d’une classe qui, en les acca- 
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Les relations franco-soviéti q ues et la situation internationale 



PARTISANS ET ADVERSAIRES DE LA DÉTENTE 


L ES conversations entre MM. Brej- 
nev et Giscard d'Estatng, a 
Moscou, ont abouti à des résul- 
tats importants, marquant une nou- 
velle étape. C’est ainsi aue les 
caractérisent la majorité des nommes 
politiques et de nombreux organes 
de presse. Dans le même temps, ces 
entretiens ont suscité de vives cri- 
tiques de la part des adversaires de 
la détente internationale, qui se sont 
efforcés, par tous les moyens, d’en 
réduire la portée. 

Comment s'explique cet immense 
Intérêt manifesté par l’opinion publi- 
que la plus large, tant dans les pays 
socialistes que dans les pays capita- 
listes ? A mon avis, cela peut s’ex- 
pliquer par trois facteurs : 

— Premièrement, par le fait même 
que ces entretiens réunissaient les 
plus hauts dirigeants de deux grandes 
puissances dont les positions dans 
les affaires internationales et le 


climat politique du monde actuel ; 

— Deuxièmement, par les particu- 
larités du moment où se sont déroulés 
les entretiens ; Je pense avant tou! 


franchi une nouvelle étape après la 
visite qu'a effectuée en tLR-S.S. le 
général de Gaulle en été 1966. L'amé- 
lioration des relations avec l'Union, 
soviétique répondait à l’aspiration de 
la France d’adopter une ligne poli- 
tique indépendante ; elle lui a ouvert 
la perspective de participer plus acti- 
vement au règlement de • plusieurs 
problèmes internationaux. L’Union 
soviétique a hautement apprécié le 

Limiter la course ; 

L E réalisme et l’aspiration com mun e 
à garantir la sécurité internatio- 
nale, voïiè. ce qui caractérise notam- 
ment les relations soviéto- françaises et 


p_ _ NI If ni Al ikiotfmtSEV * la. France confirment leur attachement 
Par NIKULAi iNüZtMiatv ^ réalisation de toutes les dispo- 


développeinent positif de ses relations 
avec la France, voyant en cela un 
témoignage du passage de la « guerre 
froide >1 la détente internationale, 
un facteur important de consolida- 


aient conjointement exprimé leur 
désir de contribuer activement à 
freiner la course aux arme men ts. Us 
s’accordent pour mettre l'accent sur 
les points suivants : cessation concer- 
tée de l'accroissement quantitatif et 
qualitatif des armements et des forces 


leur satisfaction devant les résultats 
obtenus Htms le domaine de la coopé- 
ration économique, notamment de 
l’Important accroissement de leurs 


de parvenir, dans les prochaines 


sérieuse à la ratification du traité 
SALT2. 

Fnfin, les derniers mois ont été 
marqués par toute une série de situa- 


tions à un degré nouveau, plus élevé: 

s Comme au cours des années 60 
et 70, faisait observer M. L eo nid 


confiance dans le domaine militaire, 
n écessi té de nouveaux efforts da n s 
des domaines tels que la limitation 
des armements stratégiques, la non- 
dissémination de l’arme nucléaire, la 
limitation du commerce d’armes 
conventionnel! es. 

Les pourparlers de Moscou contri- 
buent an développement de liens 


Brejnev dans une déclaration à la 
presse, où rUJIJS.S. et la France 
Jurent les promotrices de la détente 


presse, où rUJt-S.S. et la France australe et en Asie du Sud-Est ; 


rapport des tendances favorables qui, dans la conjoncture présente 


sortent largement, de par leur portée, 
du cadre des relations bilatérales ; 

— Et, troisièmement, par le contenu 
réaliste des documents et des accords 
qui résultent des entretiens. 

L’Union soviétique est l’Etat socia- 
liste le plus important : elle occupe 
la. de uxième place dans le inonde 
de par son potentiel économique, 
scientifique et technique, et s’est 


est un pays qui a proclamé et qui 
applique constamment une politique 
de paix, de coexistence pacifique entre 
Etats à régimes sociaux différents 
et de large coopération internationale. 

La France est un Etat qui députe 
longtemps joue un grand rôle poli- 
tique dans l’histoire universelle, dans 
la politique, l’économie et la culture 


les peuples soviétique et français ont 
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aujourd’hui, elles ont établi des accords 
qui, dans la conjoncture présente 
dans le monde, font avancer la 


ment, requiert instamment oela. Car 
la lutte entre partisans et adver- 


a nuées une acuité toute particulière. 
Le processus d’intensification des 
dépenses militaires, de création de 
types d’armements toujours nouveaux 
et de plus en plus destructeurs se 
poursuit dans le monde. Depuis de 


sieurs autres négociations sur tel ou 
tel aspect de la limitation dœ arme- 
ments, sans que l’on perçoive une 


traité entre l’Union soviétique et les 


facteur d'importance considérable. 
L'annonce de la prochaine rencontre 


des derniers événements en Afrique 
australe et en Asie du Sud-Est ; 
nous pensons Ici à l'aggression a 
laquelle e’est livrée la République 
populaire de Chine contre le Vietnam 


der la détente, la rendre Irréversible, 
renforcer la détente politique par la 
détente militaire : les accords signés 
lors des derniers pourparlers GQviéto- 
françate renferment des mesures 
concrètes allant en ce sens. 

Dans le programme de développe- 
ment de la coopération, dans l'intérêt 
de la détente et de la paix, les deux 
pays déclarent solennellement qu’ils 
feront tout ce qui dépend d’eux pour 
que r humanité soit débarrassée de la 
menace de la guerre. LU.RJ5J5. et 


en co mm un afin que les besoins à 
long terme des économies de ÎTJ-R-S-B. 
et de la France soient mieux pris 
en considération dans le développe- 
ment de leur coopération. 


traditionnelle entre les peuples sovié- 
tique et français. Cela est normal, 
car elle s'inscrit organiquement dans 


Sèmes comme la préservation de la paix et du progrès de l'humanité, 
l'environnement, la lutte contre les 

maladies et la faim, l'élévation du 

niveau social et économique des pays 

en voie de développement, l'étude ERRATUM. — Une erreur d'impies- 
(tes mers, des océans, de l'espace, te ^nn . _ ndll wonmréhenslble on 


découverte de nouvelles sources 
d’énergie, etc. 

A la suite de cette rencontre, les 
perspectives de coopération entre 
l’Union soviétique et la France devien- 


TnaïK encore rfan* un avenir plus loin- 
tain ; les deux pays encourageront la 
comparaison, au niveau des établisse- 


ments de recherche scientifique et, 
parfois même, à celui des ministères 
des affaires étrangères, des analyses 
et des prévisions des principales ten- 
dances de la politique internationale 
effectuées dans chacun des deux pays. 

La coopération entre rU-R-S-S. et 
la France démontre sa solidité, sa 


ERRATUM — Une erreur d'impres- 
sion a rendu Incompréhensible un 
passage de l'article d’Alain Brouillet 
sur « Le Parlement européen et la 
politique étrangère » paru dans le 
dernier numéro du Monde diploma- 
tique- Page 14, la deuxième phrase 
de l'avant-dernier paragraphe est la 
suivante : a Si l'on fait V addition 
des deux premières séries de ques- 
tions, suivant Tordre de classement, 
les problèmes européens dans leur 
ensemble, qu’üs touchent à la poli- 
tique agricole commune ou aux autres 
secteurs de la coopération européenne, 
représentent 36 % des sujets abor- 
dés par les députés dans leurs ques- 
tions écrites. » 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


. taels (budget), V7illy Claes (af Taire. éco- 
nomiques), Paul Van. den Boegnanta 
(défense nationale). 

Ministre de 1a Justice : AT. Benaat Van 


Elalande ; affaires étrangères : Jf. Henri 
Simonet ; prévoyance sociale et pensions : 
M. Alfred Califiee: fonction publique et 
réformes Institutionnelles : U. WÜlg Ca - 
lewaert ; agriculture et classes moyennes : 
Jf. Albert Lavent ; communications : 
M. J 03 Chabert : éducation nationale 
(secteur néerlandais! : M. Jet Ramaeken ; 
affaires communautaires néerlandaises : 
Mme Rtka De Backervan Ocken : santé 
publique et environnement : M. Lue 
Dhoore ; finances : Jf . Gaston Geens ; 
commerce extérieur et politique scienti- 
fique : m. Lucien (Jutera ; affaires 
bruxelloises : AT. Léon Oefoaset : affaires 
wallonnes : M. Jean-Maurice Dehouaæ ; 
travaux publics : Jf. Guy Mathot ; poste. 


Urbain ; coopération au développement : 
M. Man Rgakena ; emploi et travail : 
JT. Roger de Wulf : éducation nationale 
(secteur français) : Jf. Jacques Hoyaux ; 
intérieur et rérormea Institutionnelles : 
Jf. Georges Gramme ; affaires flamandes : 
Jf. Marc Galle ; affaires communautaires 


soons (affaires commun su Cal ras Cran- 


Akkermane et bonis Coens (affaires fla- 


mandes). Guy CudeJl et Mme Lydie De 
PawB-Deoeen (affaires bruxelloises) et 
MUe Rika Steyaert (affaires communia- 


Calendrier des fêtes nationales 


Premier ministre : lieutenant-colonel 
Ahmed Ould Bouceif ; ministre chargé 


la coopération: M. Ahmedou Ould Ab- 
daHa ; défense : lieutenant-colonel Mo- 
hamed Khouna Ould Hatdaüa ; Intérieur : 
commandent Thiam El Hadf : Justice et 
affaires Islamiques : commandant Mou- 
lage Ould Bcmkhreiss ; plan et pêches : 
Mohamed El Mokhtar Ould Zamel ; fin an - 


3 mai à l’occasion de la fête des 
tulipes. 

• A l'occasion de la fête natiooale, 
l'ambassadeur de la République socia- 
liste de Tchécosldvaquie et Mme J an 
Podlak ont offert une réception le 
8 mai. 

0 Le ministre des affaires étran- 
gères et Mme Jean François-Poncet 
ont donné une dtoer, le 11 mai, au 
ministère des affaires étrangères, à 
l’occasion de la visite en France du 
président de la République de Nauru, 


Mohamed; Industries et mines: 
Jf. Ahmed Ould Zein ; développement 
rural : Dr Bd Ommar ; équipement et 
transports : lieutenant-colonel Ahmed 
Salem Ould Sidi ; enseignement fonda- 
mental et secondaire : Jf. Seck Marne 
Diack; fonction publique et formation 
des cadres : lieutenant-colonel Mohamed 
Mahmoud O. Ahmed Lcmly ; travail, santé 
et affaires sociales : Dr Youssout Diagana ; 
culture, information et télécommunica- 
tions: Jf. Abdel Roder Ould Sidi; Jeu- 
nesse, sports, artisanat et tourisme : 
Jf. Mohamedou Ould Mohamed Mahmoud, 

. [A la suite du décès du premier ministre 
le 27 mai. le lieutenant-colonel Ahmed 


M Hammer de Roburl 

• A l'occasion du départ de M. Raja 
Tan Sri Aman, ambassadeur de Ma- 
laisie, M. Olivier SfcLm. secrétaire 


d’Etat auprès du ministre des affaires 
étrangères, a offert un déjeuner le 
11 mai au ministère des affaires 
étrangères. 

• M. Tchezvonenko. ambassadeur 
de l’UJEt.S.S.. a donné une conférence 


soviétique après la visite du président 
de la République française à Moscou. » 

• A l’occasion du trentième anni- 
versaire de la proclamation de la Loi 
-fondamentale, l’ambassadeur de la 
République fédérale d’Allemagne et 
Mme Herbst ont offert une réception 
le 22 mai. 

• L’ambassadeur du Cameroun et 
Mme Bakolo ont donné une réception 


Fête de l’Indép. 
Fête de ZTndép. 


Citroen : des voitures 
de bonne relation. 


Je nouveau roman de 

MONGO BETI 

«IA MINE PRESQUECOCASSE DVN POUCfllNELLE- 
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EUROPE DES REVES 
EUROPE DES RÉALITÉS 


LUIIUER» 


Loin de P Europe des rêves que présentent les partisans d'une intégra - 
tion plus poussée , loin des cauchemars que dénoncent ses adversaires , 
PEuroPe des réalités. 

Trop de questions fondamentales ont , en effet , été esquivées que 
Pierre Dabexies évoque ci-dessous . Le débat sur les mécanismes institu- 
tionnels et juridiques a tenté d'accréditer l’idée selon laquelle Pêlection du 
Parlement européen au suffrage universel direct , le 10 juin , ne renforcerait 
pas le caractère supranational de la construction européenne : Anne Dallox 
lance ici une mise en garde , solidement argumentée. Par crainte de réveiller 
les démons du militarisme, les problèmes de défense sont soigneusement 
évités : Alain Joxe expose leur dynamique propre et en montre les inquié- 
tantes orientations. La crise économique ? En prenant Pexemple de la 


sidérurgie — d’autres secteurs de production auraient aussi bien pu être 
choisis , — Pierre Judet analyse le déclin relatif d’une Europe qui s’est 
trop longtemps bercée d’illusions. 

Paradoxe : une vision européocentrique n’a pas empêché le Vieux 
Continent de se vassaliser. A la fois imbu d’un faux sentiment de supé- 
riorité et souffrant à P endroit de son plus puissant allié d'un complexe 
éP infériorité parfois injustifié, il a multiplié en faveur des Etats-Unis 
des concessions ( commerciales notamment, et en particulier dans le 
domaine agricole) qui, en aucun cas, ne sauraient garantir que le gouver- 
nement américain, pour protéger P Europe, exposerait son Propre territoire 
national au feu nucléaire. EJropfc deï rêves, Europe JJ Jupes? 


Affrontement 
entre plusieurs conceptions 
de la France et dn monde 


La soumission, à pas feutrés. 



desv . 
ie relation 






L ORSQU’IL déclare que « jamais 
dans notre pays le consensus 
sur V Europe n'a été aussi 
grand », le président de la Répu- 


parti n’exige notre retrait de 


rorgantsatton mzegreei » «oarwc, 
litote, ambiguïté, bouteille à moitié 
vide on bouteille à moitié pleine, 
philosophies largement divergentes ? 
Nul doute qu’il s’agit pour l'Europe 
d’optiques totalement opposées. 


dn traité de Rome. Pour les uns, 
la France, presqu’île de l’Europe, 
n’a jamais été et n’est aujourd'hui 
rtnhjji appendice du Saint-Empire 
de l’atlantisme. C'est, selon 


d’adhérer, comme le prouvent 

non seulement bien des péripéties 
passées, mais plus récemment dé 
nombreux sondages ci). Priment sur 
je sens nattons! Je scr - 1J -‘ 
solidarité tantôt capiti 

« occidentale », et, bien i 

du redéploiement mondial, l'Intérêt 
_ une France 


i culture originale et ses attâch 

révolutionnaires prédisposent s 
rôle de perturbateur, de semeur 
d’idées, de soutien des * 


DIDIER ADES 
ELLEN BESSIS 

DEMAIN 

L’EUROPE 

i out savoir pour bien voter 

un 


tout en accusant ses adversaires 


tend 


contraire k toute 


Le renforcement des pouvoirs c 
Institutions communautaires est ta 
cdt dans le truité de Borne, et 
souveraineté nationale est déjà 


n’ Importe quelle Europe nar démis- 
sion et incapacité-; aux grands 
applaudissements de la f'" J 

ailïfet qu’U' 

plutôt a s 
Rien- d 'étonnant & ce que la Com- 
munauté européenne soit, de part 
et d’autre, différemment considérée. 
U s'agit Ici de reprendre les flls 
.de 1956, et là de s’en tenir A 
l’optique que de Gaulle a imposée. 
L'Europe, soit 1 mais forte de ses 
lumières et de sa diversité ; le Mar- 
ché commun, certes, mais dans la 
voie pratique de ropprofondisaement 
de ses < politiques » qui. pour 1& 
plupart, ont été délaissées ou tron- 
quées, et non l’Europe mythique, 
Idéologique, capitaliste, et finale- 

' techno 

A l’inverse, t. 

dans les termes stricts du traite, 
c’est en réalité accepter Le supra- 
nationalisme. Sans doute s'v est 
surajoutée, oes dernières années, la 
réunion des chefs de gouvernement, 
susceptible de limiter certains 
débordements. Mais la mécanique 
initiale, celle de la Commission et 
de la Cour de Justice, le véritable 
pouvoir juridique, la pente du texte 
et la règle sous-jacente de la majo- 
rité, tout concourt à condamner à 
terme les souverainetés. Sur ce plan, 
l’opposition entre une perspective . 
confédérale et fédérale est une 
mystification que l’élection d’une 
. — -- — “ universel — 


I maint» domaine», sans un’o 


la vole de l’Europe, supranationale. 


Par PIERRE DABEZIES 1 


traité de Rome qu’implique réfec- 
tion à l’Assemblée européenne—, 
ceux qui se sont offusqués des menées 


i hommage que' le vice 

rend k la vertu, les supranationa- 
Üstes ont, pour le moins, mis une 
sourdine a leur triomphalisme, 
conscients, notamment, qu’au vu des 
avatars de notre industrie, la 
méfiance populaire s'était éveillée. 
Us ont bien essayé de cries- à 
l’anUgermamsme : comme si c'était 
faire preuve d'antigermanisme que de 
penser aux Intérêts français face 
a la puissance et à l'ambition, d’ail- 
leurs légitime, des Allemands ! Puis- 
sance en Europe, mais aussi hors 
d’Europe, où ceux qui voyagent 
savent qu'ils sont souvent là. alors 
mémft que nous sommes absents. 
A cet égard, ne peut-on craindre 

— circonstance aggravante — que 
l'Europe, qu'Üs dominent géopoli- 
tiquement, ne devienne pour nous 

— alibi an moment où elle n’est 


Bruxelles et des 
extensives d’une Cour 
dont les décisions Juridiques sont 


cause tant noire sauverai- 


pas avoir perdu leur temps 1 


Les faux «verrous» 


S OUS l’angle institutionnel, ü est 
de bon ton de dire que tous 
les verrous sont mis pour que 
r Assemblée nouvelle ne débordé pas 
de son cadre actuel. Or, 11 faut bien 
constater qu’en fait de verrous, 
seules existent la vigilance du Par- 
lement et la volonté politique du 
gouvernement français. Un Parie- 


U est vrai que la crainte de 
l’électeur étant le commencement 
de la sagesse, les partisans de 
l'Europe à coût prix ont fait quelques 
pas en arrière. A ce titre, ceux 
qui, depuis des mois, se sont éton- 
nés des contradictions entre les 
propos officiels français et les 
déclarations supranationales, sou- 
vent péremptoires, des Schmidt, 
Thorn, Andreotti et autres respon- 
sables hollandais... ceux qui se sont 
insurgés contre la confusion volon- 
tairement entretenue entre le man- 
dat qu’exercent nos députés dans 
le cadre de la a souveraineté natio- 
nale » et la responsabilité stricte- 
ment limitée à l’application du 


s’ingénie 


l’élection européenne, faute 

d’avoir le courage de s’y opposer, 
et un gouvernement qui a" 

& en nier les innu 

quitte à ce que le président < 
République, habile on lucide, sug- 
gère contradictoirement, pour finir, 
un pacte entre les partis suscep- 
tibles d’empêcher tout déviation- 
nisme- 

Notons d’abord qu’à travers le 
suffrage universel, une confusion 
volontaire n’a cessé d’étre introduite 
entre légitimité démocratique et 
souveraineté européenne- En droit 
français, la première n’a de sens 

* Professeur à l'uni varalté de P&rtt-L 


que dans le cadre du s contrat 
social » commun, de la souveraineté 
nationale, étayée par le principe 
de l’IndtvlslbUité de la République. 
Le vote du 10 Juin ne saurait donc 
ni transférer aux nouveaux élus 
des pouvoirs analogues à ceux 
qu’exerce le Parlement national, ni 
conférer à l'Assemblée de Stras- 
bourg la moindre compétence 
interne. Hélas ! en prohibant tout 
mandat impératif, l’article 4 du 
traité non seulement rend impos- 
sible tout contrôle sur les députés 
qui. ne l'oublions pas, seront — 
selon leur parti — liés à -des grou- 
pes politiques en majorité étrangers, 
mais cet article revient à faire de 
la France une circonscription de 
l'Europe, et de tous ses représen- 
tants les mandataires de l'ensemble 
de la Communauté. . Lorsqu’on sait 
que, en très grand nombre, nos par- 
tenaires sont ouvertement pour 
l’atlantisme et la supranationalité, 
force est d'admettre que ces notions 
peuvent, pas à pas,' acquérir droit 
de cité, sans qu’à Paris le Conseil 


constitutionnel, voué aux contrôles 
internes, puisse s’y opposer. 

Le président de la République, 
après son premier ministre, a cer- 
tes dit que, pour toute modification 
de souveraineté, le peuple serait 


nement parie que, s à la suite i__ 
scrutin populaire, les compétences 
du Parlement seront élargies, notam- 
ment par l’octroi de certains ; 
soirs dans Ze 


sournoises de la Commission de déjà plus pour eux qu’une commodité aménagements 


Bref, que 
l'Allemagne ait su mieux mener sa 
barque — la distance séparant les 
deux économies n’était pas tellement 
marquée 11 y a seulement dix ans — 
cela ne Justifie pas la fuite en 
avant et la soumission institution- 
nelle, économique, culturelle et mili- 
taire auxquelles on noua condamne 


ni ères, des pouvoirs de révision 
implicites sans ratification par les 
Etats membres, dès lors que des 

— x — *■- apparaîtraient justi- 

finaUtés. 


fiés par leurs 

(Lire la suite page S J 

(1) Voir notamment l’étude da Jean 
Chariot : « le» Elites et la mu» 
devant l’Indépendance nationale », 
dam» les acte» du colloque but l'indé- 
pendance, éditions Cujas, Paria, 1977. 


Lire pages 8 à 13 : 

PAGES 8 et 9 : Suite de l'article 
de Pierre Dabexies. — Une 
assemblée dans l'engrenage du 
pouvoir (Anne Dalloz). — Ero- 


PAGES 10 et 11 : Suite de l'article 
d'Anne Dalloz. — La sidérurgie 
(Pierre Judet). — Le Mani- 
feste des travaillistes britan- 
niques (Ch Dde Bourdet). — 
Enseignement des langues et 
respect des diversités (Gérard 
Hardia). 

PAGES 12 et 13 : Suite de l'article 
de Pierre Jndet. — Alliée ou 
vassale ? (suite de l'article de 
Jacques Cemon). — Lo cam- 
pagne européenne par le livre 
(Charles Zorgblbe). 
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(Suite de la page 7.) 

Sans compter que l’Assemblée de 
Strasbourg, indépendante, maîtresse 
de son règlement et de son ordre 
du Jour, disposant du dernier mot 
en matière budgétaire et du pouvoir 
de censurer la Commission de 
Bruxelles qui, au besoin, l’y aidera 
pour souligner son rôle parlemen- 
taire, n'a pas attendu la consécra- 
tion qui va lui être apportée pour 
tenter de déborder de son cadre. 
En particulier, sous l’angle des 
armements ou de la défense euro- 
péenne. Passant dès lors, avec le 
suffrage universel, du plan du droit 


International à celui du droit 
interne, cette Assemblée risque, très 
vite, d’arguer des nécessités écono- 
miques pour pousser dans la voie de 
l'Europe politique, puis de l’Europe 
unitaire. Non sans l’appui de la Cour 
de justice dont les décisions s’impo- 
sent, en théorie et généralement en 
pratique. A toutes les instances judi- 
ciaires, tout comme la réglementation 
de Bruxelles est partout obligatoire 
sans réception dans l'ordre interne. 
N’est-ce pas Bismark qui, en 1871, 
disait : « Il faut garder les appa- 
rences confédérales pour passer à une 
fédération de fait ! » Est- 11 besoin 
d’épiloguer ? 


Vers une « doctrine européenne de sécurité > ? 


E N marge du débat institutionnel 
se profile un débat connexe tou- 
chant & la démocratie et aux libertés. 
Quelle part de libre arbitre refitera- 
t-11 finalement aux Français, sous 
l’angle individuel comme sous l’angle 
collectif ? L’un des buts européens 
du « libéralisme avancé » n'est-ll pas 
de lier sans retour le pays à un ordre 
à la fols économique: social et politi- 
que bel qu’on puisse se demander de 
quel degré d'autonomie disposeront 
les citoyens pour continuer à se dé- 
terminer eux-mêmes, et notamment 
choisir A l’occasion, s’ils le souhai- 
tent. un régime différent? Le poids 
de l’Allemagne dans le nouveau sys- 
tème monétaire ne risque -t -U pas un 
Jour — les conseilleurs étant les 
payeurs — de mettre en cause, de 
son côté, certaines libertés, la liberté 
syndicale en particulier ? A l’échelle 
collective, se posent des questions 
identiques, l’étau européen ne cessant 
de se resserrer. Sait-on par exemple 
que les douanes françaises sont ins- 
pectées par des fonctionnaires de 
la Communauté ou que la moindre 
« Sicav » régionale, désireuse d’amé- 
liorer un quelconque marché, se voit 
interdire cette initiative si. d’aven- 
ture, Bruxelles la juge contraire aux 
principes concurrentiels ? 

Et que dire à un niveau plus élevé 
de l’érosion de la souveraineté natio- 
nale ? Déjà atteinte, à divers titres, 
par l’hégémonie sovléto --américaine, 
limitée dans certatns domaines, 
comme le domaine nucléaire, par les 
pressions de Washington, qu’en res- 
tera-t-il au sein d’une Europe dont 


le traité, dans divers articles, lie la 
coopération diplomatique aux problè- 
mes de défense et de sécurité, tandis 
qu’on sug gère, ici et là. un retour à 
l’idée de CED (2) et qu’en France 
même certains bons esprits — parfois 
militaires — se font les champions 
d’une légitimité européenne qui pos- 
tule à la fois la répression éventuelle 
et l’abandon ? Le gouvernement y 
pourvoira? Mais qui en est bien 
sûr, et qui le contrôlera à l’heure des 
rencontres Informelles, de la diplo- 
matie au sommet et des négocia- 
tions secrètes dont non seulement 
l’opinion publique mais, souvent, 
l’administration même des affaires 
étrangères se trouvent écartées? 

On ne sait plus trop désormais oû 
commencent et où finissent les 
concessions, les compromis, les dé- 
missions. les assurances ou les ga- 
ranties. Four son avenir comme pour 
ses intérêts, chacun doit approuver 
les yeux bandés I— Certes, l’oracle 
parle : nous voilà rassurés ! Mais 
d’aucuns ne suggèrent-ils pas déjà, 
par exemple, que notre refus de par- 
ticiper aux conversations S ALT 3 est 
trop rigide pour être crédible ? Qu’en 
aera-t-ÏI quand, insérée dons l’Eu- 
rope, la France sera seule à prétendre 
s’en écarter? De quelles pressions 
ne serons-nous pas l’objet, dans la 
ligne de la Cour de justice qui cher- 
che déjà à nous enlever toute auto- 
nomie sous- l'angle des matières 
fissiles, pour renoncer, en particulier, 
à une indépendance nucléaire dont 
nos partenaires savent qu'elle bloque 
en partie l’Europe et limite notre 
altlantisme ? 


n en va de même sur le plan des 
libertés Individuelles, not amm ent des 
garanties Judi c iair e s Déjà atteintes 
' sur le p l&n Interne, elles risquent. 
h orna l'espace européen, de pâtir aussi 
bien de l'anticommunisme so mma i r e 
et du penchant i l'« amalgame » de 
certains de nos voisins que de la bru- 


L' allai re Klaus Croissant — quoi 
qu’on en pense — n'a-t-elle pas 
révélé, outre- Rhin, une conception 
des règles d’ Incrimination, des droits 
de la défense ou de la présomption 
d’innocence qui cadre assez mal avec 
la tradition et resprit français? A 
quand la délation institutionnalisée. 


Un rôle 


L ES perspectives économiques ne 
sont pas toutes plus réconfortan- 
tes. Sans doute est-ce le point fort 
des europ cistes. noL en deçà, ne niant 
la nécessité d’un effort commun sur 
ce plan et, du même coup, ne pro- 
posant de quitter la Communauté. 
Au lieu, cependant, de parfaire le 
Marché commun au sens strict, 
en approfondissant et en multipliant 
ses secteurs d’activité avant même 
de l’élargir, c’est un tout autre pro- 
cessus qu’on semble privilégier. Sans 
doute ne faut-il pas manier des my- 
thes. voir des chefs d’orchestre clan- 
destins où ils ne sont pas et donner 
à la Commission trilatérale une 
importance plus grande qu’elle n’a. 
Mais on n’en assiste pas moins, avec 
l’émergence de nouveaux pays Indus- 
triels outre-mer et le « dégraissage » 
des économies, à une restructuration 
mondiale où le moins que l’on puisse 
dire c’est que la France ne se trouve 
pas particulièrement favorisée au re- 
gard des maîtres du Jeu. Washington, 
Tokyo et Bonn. 

Recartellfsatlon de l’industrie alle- 
mande. refus d’appliquer toute clause 
de sauvegarde, confusion voulue en- 
tre l’autarcie et la protection légi- 
time qui pousse Bruxelles à être 
lénifiant dans les conversations du 
GATT, et — comme le dit M. Michel 
Debré — à laisser le Marché commun 
se transformer en passoire Tout se 
passe en définitive, avec l’abaisse- 
ment du tarif extérieur, la mise en 
cause du marché agricole et la nou- 
velle orientation industrielle, comme 
si le but poursuivi était de plus en 
plus le développement d’une vaste 
zone de libre-échange contraire à 
l’esprit comme à la lettre du traité. 
Bref, sans céder à la logomachie et 
aux simplismes, force est de recon- 
naître que le capitalisme, s'appuyant 


comparse 

sur ses filiales multinationales, mène 
un jeu où la France — arguant du 
k redéploiement » nécessaire — 
accepte de s’insérer, c’est-à-dire 
accepte définitivement un rôle écono- 
mique de comparse en feignant de ne 
pas voir que la délocalisation des 
industries et des investissements vaut 
délocalisation du pouvoir. 

S’ensuit un alignement sans pré- 
cédent, l’abandon de nos velléités 
Nord-Sud et d’une politique auto- 
nome à l’égard du tiers-monde, et 
l’acceptation implicite de voir l’Europe 
définitivement dominée par les 
Etats-Unis et la R-FA. qui. pour y 
parvenir, n’avaient pas besoin de 
cela ! Sans doute la . critique est 
aisée- Mais si on ne peut pas faire 
autrement, ou s’il s’agit d'une poli- 
tique délibérée, qu’on le dise plutôt 
que de continuer à parler d’indépen- 
dance au à parler de « gagner » ! 
Si elle n’est pas l’Europe de la démis- 
sion. l'Europe, telle qu’on s’y engage, 
est l’Europe de la soumission, et, en 
ce qui concerne la France, probable- 
ment de la régression- Les mouve- 
ments régionalisbes ne s'y sont d’ail- 
leurs pas trompés : récusant hier 
encore l’Etat, les voilà conscients 
qu’lis n’ont rien à gagner dans une 
aventure où Bruxelles peut les flatter 
pour affaiblir la France, mais où le 
capitalisme International ne leur fera 
pas de quartier. Bref, ce pays ne peut 
sans doute pas se passer de l’Europe, 
mat-: tout s’enchaîne comme si l’Eu- 
rope. liée aux Etats-Unis, était bien 
décidée à l’empêcher désormais de 
jouer les trouble-fête en le rétro- 
gradant à la place modeste que seule 
« une certaine idée de la France » 
lui avait jusqu’ici permis de dépas- 


Est-B, dans cette perspective, tel- 


lement besoin d'insister sur la pré- 
carité tant de notre spécificité cultu- 
relle que de notre indépendance 
militaire ? Contrairement aux idées 
reçues, la formation de l’Amérique 
s’est moins faite selon la méthode 
du « meltlng pot » qu’en vertu de 
l’alignement des vagues d'immigrants 
sur une minorité. Or avec la domi- 
nation de fait de l’Europe saxonne et 
nordique, acquise au modèle améri- 
cain et êtayee par lui, n’est-ce pas 
la vole où nous sommes engagés ? 
Seule une véritable Europe des pa- 
tries. une Europe confédérale, riche, 
d'ailleurs, de sa diversité, indépen- 
dante par là même des blocs, et 
jouant de ce fait un autre rôle pour- 
rait nous permettre de demeurer 
nous-mêmes, tout en continuant à 
contribuer pleinement à l’épanouis- 
sement d’une communauté de civi- 
lisation jusqu’ici inégalée. Hélas, tout 
ce que nous venons de dire tend, à 
terme, non seulement à nous laminer, 
mais, à coups de renoncements et de 
complicités, à faire de notre conti- 
nent un satellite culturel des Etats- 
Unis. 

Quant à l’Indépendance militaire, 
on comprend qu’elle constitue de 
moins en moins pour nos alliés une 
gêne : d’abord parce que. tout en 
maintenant la force nucléaire fran- 
çaise. nous revenons de plus en plus 
vers 1’ « altantisme » : ensuite et sur- 
tout parce que la « liberté de déci- 
sion » d'un pays étant, comme celle 
d’un individu, dépendante de l'ensl- 
rcnncmenr et du conditionnement 
qu’il subit, la nôtre risque fort de 
devenir — si elle ne l'est déjà — une 
illusion, un alibi ou un mythe. 

Tableau pessimiste, certes. Serait-Il 
cependant outré qu’il aurait au moins 
le mérite de mettre en exergue un 
certain nombre d'obstacles que nos 
responsables, pour mieux l'emporter 
rfans une compétition électorale, 
s’acharnent à dissimuler, comme si, 
déjà, les Français devaient s’habi- 
tuer à accepter leur sort sans plus 
le mesurer, ni véritablement en dé- 
cider. 

PIERRE DABEZ1ES. 



La nouvelle fonction 
des forces militaires 


ÉROSION 

DE IA SOUVERAINETÉ 
DE DÉFENSE 


Par ALAIN JOXE * 


E N Occident comme en U.R£.S., sons doute, 
(a course aux armements est auta- 
antretenue par les fonctions dynamiques 
de la branche armement au niveau tecbnko- 
éco no inique (1). L'armement, cependant, est 
surtout une arme économique américaine visant 
à faire souffrir l'économie russe, qui suit seu- 
lement la mouvement, comme le montre le fait 
que les relances sont toujours qualitatives du 
câtê américain et quantitatives du côté sovié- 
tique. Des bruits de guerre surgissent néces- 
sairement à chaque phase nouvelle de la 
a course ». Nous vivons octueDâment une de 
ces phases de relance et d'intoxication qui 
vient appuyer une tendance à la dénationalisa- 
tion des missions militaires dans le cadre d'une 
défense européen ne. 

Les militaires se chargent en permanence, 
par profession, de produire des scénarios de 
guerre, évidemment alarmants, mats ce n'est 
que par période qu'on (es propulse dans le 
grand public, comme il arrive en ce moment. 


* Maître- «autant & l'Ecole des hautes études 
en sciences sociales, secrétaire générai de l’Asso- 


conôlts et lo développeur' 


éditions Gainée, 1973. 


Face à face, on vulgarise depuis trois en* et 
surtout depuis un an deux a postures » ou 
a scénarios » impliquant davantage de guerre 
réelle en Europe : la « guerre grise » améri- 
caine et le « Blitzkrieg des tanks soviétiques ». 

La guerre grise — une guerre peut-être 
classique, peut-être nucléaire, — lancée en 
vertu de la ■ doctrine Schlesinger », s'insère 
facilement dans ce fourre-tout stratégique que 
constitue, dis sa naissance, la flexible response 
(riposte souple). U lui suffît d'acquérir une 
épaisseur tactique par le simple déploiement 
du matériel néo-classique, issu du champ de 
bataille vietnamien et perfectionné depuis la 
guerre d'octobre. Il n'y a guère de percée 
technologique dans tout cela, mois des déci- 
sions politiques da combinaisons industrielles 
mariant des techniques généralement prêtes 
depub vingt ans (2), et l'électronique de pointe. 

Cette décision est partie intégrante de la 
gestion de la crise : elle soutient la concen- 
tration des industries de pointe. Il n'y a pas, 
en outre, d'objet mieux adapté à la fonction 
de destruction de capital, nécessaire actuelle- 
ment, qae le couplage d'une machine moderne 
[c'est-à-dire de capitol très concentré) avec une 
dose d'explosif. Du point de vue militaire, 
sans doute, c'est la machine sophistiquée qui 
est l'auxiliaire de l'explosif, et an parle de 
munition ; mais, du point de vue économique, 
c'est l'explosif qui est l'auxiliaire, ce qui garan- 
tît un « changement de vitesse de destruction 
de capital », la faculté de passer de la destruc- 
tion lente, par obsolescence dans la coursa 
aux armements, à la destruction rapide, par 
explosion dans la guerre, sans avoir — avan- 
tage politique — à mettre en danger un 
équipage, remplacé par un équipement. 

Dans le nouveau système, c'est la dynami- 
que de l'armement néoclassique, rendu hyper- 
précis par l'électronique, qui « anime » le 
niveau nucléaire arrivé à un palier, et non 
plus l'inverse. La bombe à neutrons, que le 
président Carter a décidé de fabriquer « en 
pièces^ détachées * (3), n'est pas à inventer, 
mais à produire en série ; les missiles Cruba, 
engins gris par excellence, et les P.G.M. (mis- 
siles guidés avec précision), en général, brouil- 
lent les distinctions entre guerres nucléaire 
•t classique qu'elles visant à coupler en dis- 
suasion et à découpler en défense. On sera 
toujours justifié d'en construire en nombre non 
limité puisque, en tant que non nucléaires, 
ces engins saut vraiment des munitions consom- 
mables, et plus aucune limitation da stock 
n'est imposée par l'entrée dans le niveau 
absurde de l'overklll. Cette ligne de production- 


desfructian va jouer le râle que le tank et 
l'avion et lo voiture particulière ont pu jouer 
dans la phase antérieure d'expansion. Mais, 
plus que le nucléaire, elle ouvra sur des vraies 
guerres. On cherchera sans doute à en faire 
des a guerres du désert »- 

Les tanks comme épouvantail 

T E Blitzkrieg soviétique, scénario archaïque 
J- 1 d'invasion -surprise par colonne do tanks, 
fondé sur une prétendue supériorité classique 
des Soviétiques appuyable par un arrosage 
nucléaire local, constitue le deuxième volet 
de l'entreprise d'intoxicotion. Le déséquilibre 
entre chars du pacte de Varsovie et chars de 
l'alliance atlantique en Europe existait déjà 
en 1974 (26 500 chars de bataille à l'Est 
contre 10 000 à l'Ouest) et n'a pas changé 
de nature depuis (en 1 978, 27 900 contre 
12 200, selon l' International Institut® af 
Strategie Studies, 1-1 -S. S., de Londres) (4). Il ne 
soulevait à l'époque aucun malaise particulier 
dans l'establishment stratégique, parce que, 
sur le plan qualitatif, ■ l'OTAN faisait plus 
que conserver son avance > et que, dans l'ave- 
nir, l'avènement de nouveaux systèmes d'armes 
P.GJ4. et la négociation M.F.R. (réduction 
mutuelle des forces an Europe devaient per- 
mettre d' ■ équilibrer l'avantage du pacte en 
nombre de tanks et d'avions » (5). Trois ans 
plus tord, H.LS.S. reflétait avec un décalage 
les vues nouvelles, très alarmistes, de Wash- 
ington qui evaîent été rendues publiques 
à lo suite d'uns mission d'enquête da la 
commission des farces armées du Sénat, 
conduite en Europe par le sénateur Nuira du 
31 octobre au 14 novembre 1976 (6). Les 
armas classiques soviétiques sa seraîant à ce 
point améliorées en deux ans qu'on peut parler 
de supériorité (■ Soviet Weapons are now 
Superior »); le retard qualitatif serait comblé 


(1) Cf. Raima Vayrynen. « Mllltary R 6c i 


Ce que le général Gallois appelle roton- 
des gadgets. Cf. < La défense de l’Europe 
au pacte de Vanotle *, le Monde des ■ 


M or ton », The ifatton, 3 février 1973, 

(4) I.LB.S., Militar]/ Balancé,' 1374-1375 
page 89 

(5) IXSJ3.. MUttarÿ Balance. 1374-1875, 
PW* 101. 

(6) B5th Congress, lat Session. CommiUee 
pries- Naio and t/te n eu? soviet Titrent. Report 
of Smator Sam N unn and Sénat or aeweu F. 
Bartlett ta the Commtttee an Armed Services, 


dans l'aviation tactique; quant aux P.G.M., 
« elles peuvent encore compenser l 'avantage 
du pacte » mou < l'équilibre mi il taire est en 
train de se retourner contre l'Occident * (7). 

Si an passa à ce niveau d'alarme, c'est 
qae le moment du déploiement général des 
P.G.M. est venu et qu'une vaste opération 
industrielle et commerciale est en jeu. On 
réhabilite donc an niveau des moyens de 
communication de masse la menace d'attaque 
par surprise d'une colonne blindée ou moment 
même où la colonne blindée est considérée par 
les experts comme obsolète (8). Pour justifier 
le déploiement de P.G.M. antichars et anti- 
avions, il faut bien qu'il y ait en face des 
objectifs traitables par ces armes. Si les chars 
russes «'existaient pas, i) faudrait les inventer. 

Cinq raisons permettent de montrer que ce 
déséquilibre est bien partiellement inventé dans 
la tradition dg missile gap des années 60 : 

1' Lo déséquilibre-alliance pacte en matière 
da chars concerne les chars lourds ; l'OTAN 
reste supérieur en antres véhicules blindés et 
armements anti-chars ; 

2* En faisant le total des chars lourds du 
pacte, on . supposa que les alliés des Russes 
seraient réellement partie prenante d'une offen- 
sive générale, ce qui est politiquement dou- 
teux ; si an compare les seuls chars russes aux 
déploiements atlantiques (France comprise), il 
y o un bien meilleur équilibre numérique (9) ; 

3* Les statistiques de l'I.I.S.S. n'incluent pas 
les chars qui, du côté occidental, sont mainte- ■ 


des unités d'intervention immédiatement dïs- 
imbles par air lift, soir 1 500 chars bords 
i 1974, 1 750 en 1975 (10) et encore beau- 


coup plus depuis; 


sees américaines d'active, affectées à l'OTAN, 
donc à l'Europe, possèdent déjà sur le territoire 
allemand et à l'avant (11) une partie de leur 
matériel de dotation qui n'est comptabilisé 


United States Sénats. January. 34, jg7T. US 
pose rament Printlng O race, Washington. 1977. 
30 p. 

m IJJS.S., Militari/ Balance. 19T7 - 1978. 
page 109. 

(B) F.Ô. Mlkscbe, e Les A.OJ». changent 1» 
formes œ combat ». Défense nationale, décembre 


contre seize mille cent cinquante chars sovlé- 
tiques en octobre 1978. Cf. IJ.S.S-. MÜitary 
Balance , 1978- 1879. (Chars en service opération- 
nels en temps d« paix déployés en Europe.) 

(10) 1J.SÆ, MUltary Balance, 1974-1975. 

page 99, note h, et 197S-1976, page 99, note j. 

(11) 1X8-5., MÜitary Balance, 3977-1978. 
page 105. 
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Avancée on recul 
de la démocratie 
dans les États membres ? 


Une assemblée dans l’engrenage du pouvoir 


F AUT-IL attendra de réfaction du 
Parlement européen au suffrage 
universel direct un dérapage supra- 
national de l'Europe, un pas décisif 
vers la proclamation des Etats-Unis 
d’Europe? S'apprête-t-on à célébrer, à 
la masse de Strasbourg, une légitimité 
nouvelle ? L'article 138 du traité de 
Rome en constitue rorigme première. 
Conformément à son alinéa 3, l’Assem- 
blée en place à Strasbourg devait éla- 
borer des projets relatifs à sa propre 
élection au suffrage direct Ce qu’elle 
fit en 196a Puis, dit le texte, - la 
Conseil statuant à r unanimité arrête les 
dispositions dont il recommandera r adop- 
tion par les Etats membres conformé- 
ment ù leurs régies constitutionnelles 
respectives •- La réalité fut partiellement 
différente : c'est un texte International. 
l’Acte du 20 septembre 1978, que les 
Etats adoptèrent ; la loi française du 
30 juin 1077 en précise les modalités 
d’application sur le territoire français. 

Moins discrets que leurs fils spirituels, 
les « Pères - de l’Europe n’ont jamais 
dissimulé leur volonté d'aboutir pas a 
pas à une Europe fédérale. Ils ont 
attendu que le mécanisme d’engrenage 
créé par les traités de Paris et de Rome 
{signés en 1951 et 1957} produise tous 


Siégeant dans 1 



organes, loin des parlements nationaux. 
Le 11 juin au matin, les auropétetee 
n'auront-ils plus rien à attendre ? Tout 
eera-t-W réalisé ? bans le processus en 
place, l’éieailon du 10 juin ne représente 
qu’une étape, cônes Importante, mal» 
ponctuelle, vers le bouclage institution- 
nel. Un exécutif, une chambre des 
régions (et. la proposition de M. Jacques 
Chaban-Delmas reproduite dans fa Monde 
do B mal 1978). peut-être aussi le signa- 
ture de nouveaux traités étendant la 
construction européenne h de nouveaux 
domaines (militaire.-) constituent les 
passages obligés souhaités par les héri- 
tiers des Pères fondateurs ; l’élection 
du 10 juin ouvre une percée. 

- L'Europe de l'espoir », affiche-t-on. 
Est-ce bien sûr? Si le droit de vote 
traduit pour le citoyen la liberté de 
participer & la construction de la société 
de son choix, l'élection du Parlement 
européen se présente en tait, et malgré 
des apparences contraires, comme le 
meilleur moyen do réaliser une régression 
de la démocratie et de - la .protection de 
l'Individu. Non seulement parce que, 
comme tout organe fédéral et même 
confédéral, le Parlement européen mettra 
en œuvra fa politique de la plus grande 
puissance -Qui le compose, la R.FA., 
mais encore parce que fa choix exprimé 
à Strasbourg par Ibs élus d’une nation 
ne pourra jamais sa matérialiser dans 
un acte politique. Arithmétiquement, et 
même dans le cas de figure Impensable 

où les 81, 24. 16 membres élus par 

chaque pays s’exprimeraient dans 1e 
même sens, toutes opinions politiques 
réunies. Ils n’obtiendraient pas la majo- 
rité dans une assemblée de quatre cent 
dix membres. Le Parlement européen est 
un Instrument de blocage de l’évolution 
des sociétés nationales, qui peuvent 
encore progresser par des élections et 
dans des assemblées étatiques. 

En fermas d’évolution sociale, la fono- 


1 Parlement à voca- 


’ à connaître 


L’ordre juridique communautaire n'aura 
pu à connaître des principes constl- 
tntfonnels de chaque Etat. H ne s’agit 

nation : tonte la via privée du citoyen 
aéra affectée par le déplacement ign 
U eu dq pouvoir. 


Par ANNE DALLOZ 


tlon du Parlement européen apparaît 
comme conservatrice, et même réaction- 
naire. par seule prisé en charge du plus 
petit commun dénominateur entre les 
Neuf (cf. la régression des droits à 
l’avortement et & la contraception). Ren- 
forcer la centrale du Parlement européen 
sur l’autorité communautaire ne peut 
davantage constituer une mesura démo- 
cratique. Il ne s’agit pas d’établir au 
niveau supérieur la démocratie classique. 
Depuis des années déjà, les pouvoirs 
exercés A Strasbourg sont ceux d’una 
assemblée parlementaire classique : pou- 
voir de censurer la Commission, de 
poser des questions à l’exécutif, travail 
en commissions parlementaires, réparti- 
tion en groupes politiques^. Il importe 
de ne pas accroître ce pouvoir de 
contrôle du Parlement européen, fût-ce 
aux dépens apparents dee « techno- 
crates de Bruxelles ». Chacun y trou- 
verait son bénéfice... sauf les Etats : 
l’Assamblée à l’évidence, mois aussi 
l’organe donneur (Conseil ou Commis- 
sion) puisque tout surplus de légitimité 
européenne porté atteinte A la souve- 
raineté des Etats et donc fortifie les 
communautés. 

Députe le I* Janvier 1975, le budget 
des Communautés est financé Intégrale- 
ment par des- ressources propres (prélô- 


terri taira des Etat» membres. La mise en 
place du système fut progressive; un 
réglement du Conseil du 21 . avril 1970 
déclare que « les agents mandatés par 
la Commission pour les vérifications sur 


livres et A tous les autres documenta 
ayant trait aux dépenses financées par 
le FEOGA (1). Ils peuvent notamment 
vérifier : 

-a ) La conformité des pratiques 

administratives avec les règles 
communautaires ; 


» b) L' existence des pièces justifica- 
tives nécessaires, leur concor- 
dance avec les opérations finan- 
cées par le Fonds ; 

» c) Les conditions dans lesquelles 


Fonds -. 

Depuis 1074, la Commission a créé des 
« brigades volantes » pouvant effectuer 
des contrôles dans les Bats membres 
sur la gestion des fonds communautaires; 
et une directive du Conseil du 27 juin 
1077 généralise ces contrôlas à toutes 
les entreprises bénéficiaires ou rede- 
vables de fonds communautaires. 


Logique d'une évolution 


C ’EST dire que les parlements natio- 
naux n'ont plus A consentir aux 
contributions financières Jusqu’alors 
accordées par chaque Etat à la Com- 
munauté ; et que des fonctionnaires 
venus de Bruxelles contrôlent & la place 
de fonctionnaires nationaux des sec taure 
Importants ^ de l’activité économique. 
Encore surpris, ou déjà habitués, les 
agriculteurs et les viticulteurs français 
ne l'ignorent pas. On présente alors 
comme une exigence démocratique 
l’attribution au Parlement européen de 
pouvoirs essentiels dans rétablissement 
et le contrôle du budget communautaire. 
Tel fut l’objet des traités signés & 
Luxembourg le 22 avril 1979 et & 
Bruxelles le 22 Juillet .1975, Or ces pou- 
voirs budgétaires du Parlement européen 
ont un caractère antidémocratique évi- 
dent en ca qu’lis s’exercent au détriment 
du Conseil où chaque Etat peut, dans 
ce domaine encore, dire « non • en utili- 
sant son droit de veto (2). Les Inc^ants 
Juridiques qui ont émaillé l’adoption du 
budget communautaire de 1079 Illustrent 
parfaitement les conséquences Inquié- 
tantes de l'amoindrissement des pouvoirs 


du conseil des ministres européen, et 
les difficultés que les gouvernements 
éprouvent A faire respecter par le Parle- 
ment européen ses compétences, notam- 
ment celles acquises depuis la signature 
du traité de Rome. Le Parlement euro- 
péen dépassa alors le plafonnement fixé 
par la Commission à l’augmentation 
annuelle des dépenses budgétaires. 
Malgré l’hostilité de la France, du 
Royaume-Uni et du Danemark, te Conseil 
ne s’y opposa pas à la majorité 
requise (3). 

(Lire In suite page 10.) 

(1) Fonda européen d’orientation et de 
garantie agricole. 

(2) Les «accords de Luxembourg» 
qui tentaient malgré tout de maintenir, 
conformement & fa rédaction du traité 
de Home. Le droit de veto de L’Etat 
lorsque ses intérêts vitaux étaient en 
cause ont été interprétés dans un sans 
laxiste depuis la première conférence 
«au sommet» A laquelle a participé 1e 
précédent Giscard d’Bstalng : « Doréna- 
vant. le Conseil déterminera à Vunanu 
mité celtes des questions qu'il n'y a pas 
lieu de considérer comme importantes 
et sur lesquelles G statuera à ta majo- 
rité. > 

(31 Cf. le Monde des 16 décembre 1078 


et 18-19 1 



nulle part, et ce 
actuellement (12); 

5* If existe enfin tue différence considérable 
de conception entre la logistique de l*Est et 
de l'Ouest : la logistique américaine est une 
arme organisée de manière autonome pour 
venir en appui des unités au combat avec des 
moyens propres. La logistique OTAN est mau- 
vais a, mais l'américaine est excellente et prête 
à se substituer à celle des années alliées et 
nSnu à gérer leur non-standardisation, comme 
une entreprise de services nltramodeme. Les 
Soviétiques conservent une logistique organisée, 
plus classiquement sur la base des grandes 
unités et conçoivent une partie du réapprovi- 
sionnement au feu sous forme de « canniba- 
lisation » des engins mis à mol par les moins 
touchés, « Dans le système logistique du pacte, 
ce sont des tanks en formation aui constituent 
les réserves » (13). Une partie des chars 
soviétiques déployés doivent, dans ces condi- 
tions, être considérés comme stocks logistiques; 
ou bien encore, une partie du stock logistique 
occidental doit être considérée comme dotation 
opérationnelle. L'un au l'autre type de recen- 
sement aboutirait peut-être, à lui seul, & neu- 
traliser même au niveau comptable la « supé- 
riorité soviétique ». 

Par les LR.B.M. « miryés » (fusées baÜs- 
fiques de portée moyenne portant plusieurs 
têtes nucléaires a ata no mes) & trais têtes, dits 
SS-20, que les Soviétiques déploient un peu 
vite ces temps-ci, Moscou annonce une forme 
de guerre dans laquelle le seuil nucléaire serait 
« grossièrement » et- brutalement franchi, 
conformément à la doctrine russe, et on peut 
évidemment considérer que 1'U.R.SJL manœu- 
vre ainsi en dissuasion de la « guerre grise » 
peaufinée par l'industrie américaine. 

D'aUlears, la vague de propagande qui dé- 
ferle sar l'Europe est déjà «m peu décalée, 
provinciale par rapport o la mode venue de 
Washington. Un document présidentiel améri- 
cain a freiné les estimations les plus a fermâtes 
dès l'été 1977 : le Présidentiel Review Mémo- 
randum n* 10 (P.R.M. 10), étude dirigée par 
MM. Baadiulci et Samuel Hantington, dm 
Harvard, sourient que le taux d'accroissement 
de la puissance militaire soviétique s'est déjà 
ralenti et est en vole d'être compensé par 
l'OTAN (14). Mats l'heure est plutôt oux 
romanciers qu'aux esprits froids, car l'objectif 
de la campagne d'intoxication en Earopc est 
beaucoup plus politique que militaire. La cam- 
pagne convient à l'avènement de l'Europe 
poEHque et soutient la création d'un état d'es- 


prit nouveau qui ressemble à celui de la gaerro modales de D.O.T. (défense opérationnelle du 

froide. territoire) très technifiés. 

Cette dissuasion en . profondeur, peut-être 
inspirée de la Chine, exigerait sans doute une 
nouvelle alfiance de classes et un esprit de 
défense populaire dont Doly n'a que faire. 
Peur for, dans une nouvelle union européenne 
datée d'nne nouvelle armée européenne, les 
Allemand! retrouveraient le droit au port 
d'arme nucléaire, et la défense européenne 
reprendrait un sens offensif contre l'Est. Les 


Intoxication et ordre intérieur. 

S IMULTANEMENT, don plusieurs pays euro- 
péens, apparaissent en 1978 des romans 
militaires prospectifs sur le thème de la trei- 
sïàme guerre mondiale déchaînée par une 
attaque soviétique par surprise. En Grande- 
Bretagne, le général Sir John Hackett sup- 
posa, dans The Third World War (15), l'Europe 
sauvée de Pinvesiou par la cohésion de 
raBiaiice, at notamment l'apport français. Au 
contraire, le lieutenant-colonel Dafy, dans 
la Sixième Colonne (16), publié sous le 
pseudonyme • de Français (17), imagine une 
France « veule » et « pacifiste » et un 
président de la République indécis, empêché 
de donner Y ordre de feu nucléaire par une 
grande manifestation populaire cernant l'Ely- 
sée, groupant gauchistes et communistes agents 
de Moscou, armés de Kalachnikovs sertis des 
caves de l'ambassade soviétique et encadrés 
par d'anciens F.T.P. (francs-rire uns et parti- 
sans pendant l'occupa rioe). Les Américains ne 
font rien car les Russes et les Chinois sont 
réconciliés. Entrée des chars russes à Paris. 
Fin de l'Europe et de Ja civilisation. 

La débilité des hypothèses politiques et stra- 
tégiques de notre auteur le disqualifie sans 
douta aux yeux des officiers généreux, où du 
moins des officiers inteffigenf*. Man cm ne 


_ Sorat- 

Cyriens qu'on fabriqua dans le ghetto de 
Coëtqoidan . avec des programmes de culture 
générale militaire ri amputés qu'il sera aisé 
de leur foira prendra des vessies peur des 
lanternes (18). En romançant lu défaite de 
l'Europe, l'objectif est de « vendra » la défense 
européenne. Le principal porte-parole de la 
nouvelle doctrine franç ai s e est encore Guy 
Dofy, qui l'a clairement exposé dans un 
ouvrage sérieux publié en 1977 (19); préfacé 


peuples : les patries seraient devenues des 
provinces auxquelles on interdirait le sépara- 
tisme par des Interventions au besoin étran- 
gères, reposant eu toute légitimité sur un 
< principe de là souveraineté limitée » que 
Doty trouve admirable et. emprunte à 
M. Brejnev sans hésiter. Sous le vocable de 
c défense populaire », me force de mobilisa- 
tion dirigée contre l'ennemi intérieur sur la 
base d'une cons cri pt io n sélective serait mon- 
tée. La « stratégie Intérieure » ainsi préconi- 
sée est, dit l'auteur, « à bâtir ». On sait 
par son roman qu'elle serait dirigée contra la 
gauche et toutes les organisations autonomes 
des travailhrum, éventuellement contre un gou- 
vernement de gauche. 

Quant aux chances do voir surgir une nou- 
velle C-E.D. (Communauté européenne de 
défense), des ballons d'essai comme ceux de 
Guy Daly, d'autres encore, moins spectacu- 
laires (20), ns peuvent rien «outre le fait 
que l'Allemagne fédérale n'est pas favorable 
aujourd'hui à une armée europé en ne institu- 
rionnaliséë mais, comme toujours» misa tant 
sar le cadra OTAN et sar les Etats-Unis. Et 
son avis compta, II n'y aura pas do nouvelle 
C.E.D., scandale inutile, at la coordinations 
1 traité. Même si, jaridï- 


(12) Déjà, r équivalent de l’équipement complet 
de deux division» mécanisées et le transfert du 
matériel de trois antres est en coma. Cf. J.JWn- 


I* 

pas déborder de • 
de « souveraineté de défense » aura néan- 
moins lieu du fuît de ca élections, événement 
non visible, du domaine de l'imaginaire poli- 
tique : pour la première fois, la relation bï- 
u ni vaqua entre suffrage universel et service 
militaire universel qui fonde l'Etat républicain 
sera brisée. Cette rupture est une crise réelle 
et un danger pour la démocratie. 

Pour retrouver certains traits da la logique 
de défense antérieure, les défenseurs de 
l'Hexagone sont tentés da projeter sur l'Europe 
leur patriotisme. Ils s'accrochent aux scéna- 
rios délirants fournis par les Etats-Unis pour 
se masquer ou masquer ce fait nouveau : 
il n'y a plus de guerre française, plus -de 
guerre « bien è nous m; finies l'Indochine, 
l'Algérie et même la guerre nucléaire fran- 
çaise qui, réelles ou imaginaire, ne furent pas 
des guerres OTAN. L'avènement de l'Europe 
politique s'accompagne d'une volonté gouver- 
nementale de dénationaliser les missions de 
l'armée ; participation à la bataille de l'avant, 
service des alliés 
apparaître comme gendar- 


1 (Alït 


S baba) et, fin< 
maintien de l'ordre, interne. Trois 
déjà dénationalisées qui poussant à 


l'armée de métier. 

Même si on tire de c 
quelques avantagea 


nouveau mercenariat 
lans la 
travail. 


nouvelle division internationale 
at una sorte de gloriole politique, 
pas suffisant pour neutraliser le fait que, sans 
défense nationale, il h'y a plus de souveraineté 
populaire et qu'on exijîera des militaires fran- 
çais, sar un mode pim raffiné, la mime voca- 
tion à la « défense antipopulalre d'un conti- 
nent » qui a fini par criminaliser les armées 


tondant Doly au grade de l ieu t e nant^ 

colonel. Bien entendu, Doly y tourne en. déri- 
sion les thèses extr ê me s du général Gallois 
sur la sanctuarisation nucléaire fruitée au 
territoire national et Tin utilité de toute défense 
classique- Mais également les thèses de Bros- 
solet visant, sous parapluie nucléaire et 1 
guère d'A-N.T. (armes nucléaire 
à absorber toute colonne bündi 


pique, premier trimestre 1979, pses 

(13) IX3.S- Militant Balance, 1975-0378, 

page 99. note J. F •«; 

(14) PreMentiai Revient Mémorandum, sa JO 
(PRM 10), étude dirigée par BixnxtuSB et 
B. Huntington. Cf. J. Pmnlflteln. ofi. eft- 

General Bir John Hackett, The Third 
World War, Sidgrrtok end Johnson. Londres. 1978. 

(10) François, la Sixième colonne. Paris, Stock. 
1878. 

(17) Bel on le Figaro, 13 mais 1979. pose 30, 
François est le pseudonyme de Guy Doly. Cette 


ALAIN JOXE. 

(18) Lots d’un voyage organisé en 1976 A 
CoSLquldMj. par le SXRPA, pour les universi- 
taires de l'Association universitaire des -études 
de défense, k la question posée : « Pourquoi les 
programmes ne comportent pas l’étude des 
stratégies soviétique et américaine », le com- 
mandant de l’école répond que Saint- Cyr forme 
'■7 chefs de section et que la problématique 


éditions Média, Paris, 1977. 

(20) Par exemple le livre d’Yves La ni an. 
Visa pour un désastre. Paris. 1978. on tri. rapport 
de l'Association des auditeurs de l'Institut 
dea hantes études de détenue nationale 
(LHJB-D.N.) de la région de Franche-Comté, 
Défense nationale et défense européenne. 


/#0, 
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(Suite de la page 9) 

Le phénomène sera à /'évidence am- 
plifié lorsqu’il s'agira de l’Assemblée 
directement élue par les citoyens, et ce 
indépendamment de tout - excès de 
pouvoir -, de tout débordement qui 
historiquement caractérise, il est vrai, les 
débuts de bien des assemblées popu- 
laires. Du seul fait que le suffrage 
s'exprimera au niveau européen, le 
10 juin marquera nécessairement un 
déplacement du pouvoir, de la légitimité 
et de la souveraineté fon le répète : 
môme en l’absence de débordement 
Juridique) vers Strasbourg (l’Assemblée), 
mais aussi Bruxelles (la Commission) 
sans oublier Luxembourg (la Cour de 
justice). Le lieu du pouvoir politique 
sera alors adapté au cadre géographique 
jugé nécessaire à l’évolution de l’écono- 
mie capitaliste. Nul n’oublïa le rôle qu'a 
joué en France Ja modification constitu- 
tionnelle apparemment modeste de 1962 : 
relative au seul mode d’élection du chef 
de l’Etat, elle a modifié l’équilibre 
Institutionnel général et Justifié une nou- 
velle lecture de la Constitution de 1958- 
De môme, ['élection du Parlement euro- 
péen au suffrage universel direct per- 
mettra-t-elle à certaines règles commu- 
nautaires — toutes Inscrites dans les 
traités, ou en découlant directement, 
donc toutes - légales ■ — de développer 
leurs effets supranationaux sans que 
pour autant soient modifiés les textes 
conventionnels ou de droit dérivé relatifs 
aux pouvoirs du Parlement européen. 


durée illimitée, dotée d'attributions 
propres (...) et plus précisément de 
pouvoirs réels, Issus d'une limitation de 
compétence, ou d'un transfert d" attri- 
butions des États à la Communauté, 
ceux-ci ont limité, bien que dans des 
domaines restreints, leurs droits souve- 
rains^. * (5). On le voit, l’ordre juri- 
dique communautaire dépasse celui 
établi par las Etats : « L'Invocation 
<f atteint es portées (par un acte com- 
munautaire) soit eux droits tond smon- 
taux tels qu'ils sont formulés par la 
Constitution d’un Etat membre, soit eux 
principes d’une structure constitution- 
nelle nationale, ne saurait aflacler la 
vallté d’un acte de la Communauté ou 
son effet sur le territoire de cet 
Etat — - (6). Jurisprudence toujours en 
vigueur au moment où l’on présente 
l’élection du 10 juin comme devant 
rétablir, à un niveau supérieur, la démo- 
cratie. L’Europe n’a que faire de l’orga- 
nisation constitutionnelle de l’Etat, des 
rapports qu’entretiennent entre eux ses 
pouvoirs publics, et d’où résulte le 


caractère -parlementaire ou semï-prés}- 
déntisl du régime politique de l'Etal 
Peu importe la misa en causa de la 
responsabilité gouvernementale, 
le contrôlé de la constitutionnalité des 
lois et la garantie d'un domaine réservé 
à la loi. A l'heure de I* - espace judi- 
ciaire européen -, Il est bon de savoir 
que des principes constitutionnels 
commB celui de la protection des droits 
de l’homme, de la liberté de la presse, 
etc- ne s'imposent qu'aux organes de 
l’Etat, et pas à ceux de la C.E.E. D’où 
l'inanité de la prétention & garantir par 
l’article 2 de la loi adoptée sans vote 
le 30 juin 1977 la non-extension des 
pouvoirs du Parlement européen, en 
déclarant - de nul effet à /"égard de la 
France > toute modification è venir des 
compétences de l'Assemblée de Stras- 
bourg. Seule l'Introduction d'une dispo- 
sition équivalente dans le traité de' 
Rome révisé aurait pu constituer une 
garantie. Tel était le sens de la propo- 
sition de M. Michel Debré. 

E problème ne résulte paa tant de 


somme toute réaufter de l’article 55 de 
la Constitution française, qui pose le 
principe de la supériorité du droit 
international. Mais le droit européen 
n'est pas du droit International, et 
c'est lui-même qui s'attribue — et non 
pas la Constitution de 1958 qui lui 
attribue — la prééminence que l'on sait 
dans la hiérarchie des normes, et pro- 
clame son applicabilité directe eux 
particuliers, sans Intervention de lois ou 
de règlements de l’Etat Pour reprendre 
l’expression régulièrement employée par 


la CJ.C.E. : - Les suleta (de l’ordre 
communautaire) -sont non seulement les 
Etats membres, mais également leurs 
ressortissants. - C’est dire que « tout 
iuge national saisi dans la cadre de sa 
compétence a l'obligation d'appliquer 


intégralement la droit communautaire et 
de protéger les droits que celui-ci 
confère aux particuliers, en laissant 
inappliquée toute disposition éventuelle- 
ment contraire de la fol nationale, que 


-1_E PROBLEME DU POUVOIR- 


En quête de « légitimité supranationale » 


L ES fonctionnaires qui, à 
Bruxelles, assurent le fonction- 


C’est là, dans sa fonction chaotique, 
destructrice de la souveraineté, que 
réside le plus grand danger de l'élection 
du 10 juin. Cartes, en France le Conseil 
constitutionnel a cru pouvoir préventive- 
ment déclarer, dans sa décision du 
30 décembre 1976, ne pas accepter une 
extension des pouvoirs du Parlement 
européen qui résulterait hors de toute 
révision du traité de Rome, d'un glisse- 
ment de compétences ' communautaires 
des autres organes vers l’Assemblée. 
Mais que peut le juge constitutionnel 
français contre la volonté politique d'une 


assemblée à vocation fédérale 7 Com- 
ment évitera-t-il qu'une disposition 
apparemment secondaire de l’Acte du 
20 septembre 1976 ne serve de fonde- 


nement de la Communauté 
sont bien placés pour parier de fa 
construction européenne. Ils auront 
cependant observé une remarquable 
discrétion durant tout le - débat - 
précédant les élections du 10 Juin. 
Un livre publié en anglais, eux 
Pays-Bas, quelques semaines avant 
la consultation, montre que ce n’est 
pas faute d'idées sur la question (1). 

Cet ouvrage reproduit les travaux 
d'une conférence organisée en Juin 
1977, dans la perspective de l'élec- 
tion du Parlement européen au 
suffrage universel, par la Commls- 


ne peuvent être liés par des Instructions 
ni recevoir de mandat Impératll » (art. 4). 
Titulaires d'un mandat représentatif, les 
membres du Parlement européen ne sont 
pas des délégués représentant la volonté 
et mettant en oeuvre les choix des 
peuples de chaque Etat membre. Au 
contraire, ils expriment à Strasbourg une 
volonté qui est censée ne pas leur 
préexister, celle de l'Europe. En clair. 
Ils seront les titulaires de la souveraineté, 
et elle s'exprimera au niveau européen. 
En ce sens, on comprend la remarque 
de M. François Mitterrand relevant la 
contradiction du P.C.F. : • M. Georges 
Marchais dénonce la Communauté, lui 
reproche d'attenter è rindèpendance de 
la France Pourtant 11 ne demande pas 
l'abrogation du traité de Rome, le retrait 
de notre paya - lé- 


sion de Bruxelles. de concert avec 
le Parlement européen et le Comité 
de recherche pour J’un/fîcarton euro- 
péenne de l'Association Internatio- 
nale de science politique. Thème 
(apparemment anodin dans sa for- 
mulation anglaise) : The European 


versai apparaît alors comme le 
moyen idéal de renforcer le pouvoir 
de la Commission, face au conseil 
des ministres, en lui conférant une 
- légitimité supranationale -. Point 
n’est besoin, on le volt, de renforcer 
les pouvoirs du Parlement euro- 
péen. Et, surtout, cette . analyse per- 
met d'escamoter les vrais problèmes, 
les raisons profondes qui contrai- 
gnent les gouvernements, précisé- 
ment, à sauvegarder un minimum de 
prérogatives nationales face à la 
bureaucratie de Bruxelles. L'ouvrage 
ne fait pratiquement jamais allusion 
aux bouleversements de structures 
et de conditions de vie qui résultent, 
dans les Etats membres, de la 
concentration accrue du pouvoir 
économique, au nom de l'Europe. 


• Le Parlement européen ne 
saurait être blâmé pour n avoir pas 
gagné le soutien de ropinfon 
publique aux idées européennes, 
pour la simple raison quH n’étalt 
paa étu directement et qu'il man- 


de» groupe* d’études (dont les tra- 
vaux sont consignés dans cet 
ouvrage) ont ouvertement exprimé 
f espoir que l'élection directe du 
Parlement européen et le Parlement, 
toi-même Issu de ce scrutin direct, 
permettront à la Communauté de 
changer et d'améliorer son proces- 
sus de prise de décision... 

» ...Le conseil des ministres et les 
gouvernements nationaux ont sou- 
vent tait échec au progrès de l'inté- 
gration, soucieux qu’ils étaient des 
différences objectives entre les 
intérêts des neuf pays mais aussi 


Alternatives ; c’est aussi le titre du 
livre. En bon français, cela signifie 
- Solutions de rechange euro- 
péennes ». De rechange à quoi ? 


Enfin, comment le juge constitutionnel 
pourra-t-il résister & l’ordre juridique 
communautaire dégagé par la Cour de 
justice des Communautés européennes 
(C.J.C.E.) ? - Attendu que, à la différence 
des traités internationaux ordinaires, le 
traité de la C££. a Institué un ordre 
Juridique propre, Intégré au système 
juridique des Etats membres lors de 
rentrée en vigueur du traité et qui 
s’impose à leurs Juridictions ; qu’en 
effet, en Instituant une communauté de 


Tout un lot -de fonctionnaires de la 
C.EE. et -d'éminents universitaires 
européens ont été mobilisés pour 
l'expliquer, A l'aide d'un bilan cri- 
tique des activités européennes (2). 
Rapport, contre-rapports, conclusion : 
chacun dee neuf cas retenus donne 
lieu à une fructueuse confrontation 
de points de vue, souvent d'une 
manière qui en dit long sur l’état 
d'esprit qui, à Bruxelles, préside 
déjà aux destinées des neuf pays 
membres. 

L'Impression qui se dégage de 
l'sneembie (même s'il faut rendre 
Justice aux quelques chercheurs 
qui se «ont contentés ' de produire 
leur travail sans mettre sur la tapis 
le problème du pouvoir européen), 
c’est, en effet, qu’on se trouve Ici 
devant une entreprise consistant è 
monter en épingle le travail de la 
Commission tout en imputant les 
carences ou les échecs de (a poli- 
tique communautaire à la ténacité-, 
des Intérêts nationaux et à l’impos- 
sibilité, en l'état actuel des institu- 
tions, de passer outre. L’élection du 
Parlement européen au suffrage unl- 


J-* un bon nombre des universi- 
taires qui ont collaboré à ce tra- 
vail, regrettent d’autant plus la limi- 
tation du pouvoir de la Commission 
qu’Ue paraissent convaincus qu’elle 
saule est en mesure d’offrir, sans 
contraintes, ces fameuses « solutions 
de rechange européennes », lais- 
sant entendre que les gouveme- 


torst et dans la politique des partis, 
que pouvaient avoir, dans leurs 
pays respectifs, les mesures prises 


menta nationaux devraient se conten- 
ter de gérer leurs opinions publiques. 

Tout cela, nul texte ne le dit mieux 
que la conclusion du principal res- 
ponsable de l’édition de ce livre, 
M. Qhita lonescu. professeur à 
l’université de Manchester : 

obstacle permanent réside dans' les 
réserves fondamentales nourries par 
pratiquement tous les gouverne- 
ments nationaux, pour des raisons 
prééminentes do souveraineté natio- 
nale, et qui les empêchent de 
s’engager dans les voles d’action 
nécessaires i une politique commu- 
nautaire cohérente et suivie. Souvent 
soucieux dee problèmes politiques 
nationaux, qui, parfois, ne sont que 
de simples problèmes de partis, ou 
électoraux, les gouvernement s natio- 
naux (_) ont, à peu d’exceptions 
pris, retardé, ou émasculé, ou môme 
rejeté bien des politiques proposées 
par la- Commission™ 


par la Communauté— 

» Du moment où Je Parlement 
européen sera élu, et bien que ses 
pouvoirs seront naturellement limités 
par le pouvoir des parlements natio- 
naux, le processus de décision de 


limité supranationale qu’elle n'avait 
pas auparavant— L'expérience de 
l’actuelle Assamblée européenne, 
quelque formée de délégations 
nationales, montre, de façon 


celle-ci soit antérieure ou postérieure è 
la règle communautaire (~) sans qu’il 
ait à demander ou é attendre réllmina- 
tion préalable de celle -cl par voie 
législative ou par tout autre procédé 
constitutionnel... « (7). Feu la Conseil 
d'Etat, feu le Conseil constitutionnel ( 
et (eu le Parlement I L’Assemblée 
nationale n’exprime plus ta souveraineté, 
la loi n’est plus l’expression de la 
volonté générale. La fonction de ('Etal 
est de mettre an œuvre le droit euro- 
péen. le gouvernement s’y emploie, le 
plus souvent en dehors de toute habili- 
tation de (a loi, même - lorsqu’il s'agit 
d’exécuter, conformément A l’article 34 
de ia Constitution française, un régle- 
ment de ta C.E.E. dont l’objet relève 
de la compétence du Parlement (8). 

Les Etats européens ont vocation à 
devenir des Etats gestionnaires, è ne 
plus être des lieux d’impulsion et de 
volonté politique, mais des agents de 
contrôle, voire de répression. Dans un 
tel contexte, les Parlements nationaux 
sont maintenus, mais dépossédés, vidés 

de leur substance. Ils votent les lois 

mais les choix stratégiques sont effec- 
tués lors de sommets Informels et 
mis en œuvre A Bruxelles. -Ils contrôlent 
l’exécutif, mais comment censurer un 
gouvernement qui exerce trop de compé- 
tences déléguées 7 La réponse - de 
chaque ministre de l’agriculture . aux 
revendications de « ses - producteurs 
de lait et de » ses » vignerons traduit 
cette Impuissance de l’Etat Et surtout, 
comment connaître du projet européen 
camouflé derrière une sur-information 
apparente 7 Les dâbats sont systémati- 
quement évités, le silence ou ta caco- 
phonie accompagnent les progrès d’une 
volonté supranationale qui refuse 'main- 
tenant de se proclamer comme telle. 
Les Parlements nationaux des neuf Etats 
membres de la C.E.E. sont, d’une façon 
générale, suffisamment soumis à leurs 
gouvernements respectifs pour voter les 
textes de lois qui leur sont proposés, 
mais on préfère en formuler, le contenu 
dans des règlements européens. Plus de 
risques d’émission de réserves à des 
traités. L’article 235 du traité de la 
C.E.E. limite d’ailleurs au maximum la 
nécessité de recourir à leur signature, 
en donnant au conseil les moyens 
d'accroître les compétences communau- 
taires donc, en fait, de réviser les 
traités hors des procédures prévues. 
Article fondamental, où l’insignifiance 
des garanties nationales va de pair avac 
les possibilités légales Insidieusement 
offertes par les traités de Paris et de 
Rome. Et quand on ne peut échapper 
à la nécessité de ratifier un acta Inter- 
national, on choisit en France la pro- 
cédure de l’adoption sans vote offerte 
par l'article 49, alinéa 3. de la Consti- 
tution de 1958. 


maintes reprises, exprimé le point 
de vue communautaire de ta Com- 
mission â l’encontre des objections 
multinationales du conseil des 
mfntstres ou des Etats membres, m 


Et le citoyen ? Il se sent déjà très 
loin de son pouvoir national, mais enfin 
II le reconnaît comme légitime et a une 
certaine prise sur " lui. La distance 
s'agrandit- dans, le cadre .européen, et 
refuser d'accorder la., légitimité' à la 
construction communautaire ne consti- 
tue-t-il pas le moyen d’action adapté 
aux institutions supranationales 7 L’am- 
pleur de la participation électorale le 
10 juin donnera la mesure de la légiti- 
mité acquise. 


An Inqutry tnto the PoUciea o / the 


tiot» de G. Iooescu. suthorr 
Nooidhotf, Alpben aan den RI 
(Pays-Bas), 1919. 522 page 


(4) Le Monde du 8 Janvier 1979. 


fiques sont oomnï* à l’examen : 
agriculture, énergie, charbon, 
matières premières, aide alimentaire, 
industrie aéronautique, textiles. 


l CJ.CJ!, 15 Juillet 1954. aff. Costa/ 


Le Man i feste 


des travaillistes britann iq ues 


Commoit Mo rket Sofeguards CommittM, 
groupe d'action intérieur du parti où la gauche 
est nettement majoritaire (2). Sn conséquence, 
les arguments mis en avant Mat mains des 
thèses spécifiquement britanniques que des 
raisons qui intéressent (oa devraient intéres- 
ser) tous les socialistes oa esprits progressistes 
en Europe. 


MIRE 
L’EUROPE 
SR PLUS FORE 


Le ton est modéré, mais les concluions 
sont nettes. Il est d'abord souligné que la 
population britannique < a été profondément 
déçue par son expérience de six ans à la 


C.Ë.E. a, et il est rappelé aue les travaillistes 
avaient prévenu le pays des dangers do la 
participation au Marché commun. C’est pour- 
quoi le Labour sa déclare décidé â exiger de 
profonds changements « dans l'intérêt non 
seulement de la population britannique, mois 
des travailleurs de tous les Etats membres ». 


Le document ajoute alor»/ avec un souci 
britannique de l'euphémisme ; c Mais le traité 
de Rome, fondé sur une économie de libre- 
échange, place des restrictions considérables 
à l'usage de ces instruments de planifica- 
tion économique et de contrôle démocra- 
tique. » De façon mains euphémique, on peut 
dire que . le texte du traité et la pratique de 
la C.Ë.E. font à paa près totalement obstacle 
à l'usage de ia plupart de ces « instruments ». 
Pour lever ta Contradiction, le Labour Party 
ne se propose pas d'emblée de quitter la 
C.E.E. ; assez adroitement, il laisse la raspon- 


Lc Manifesta vis* aussi la politique agricole 
commune WoBf Je Labour se retirera si elle 

moteurs), les pêcheries, la politique énergé- 


tique (chaque Etat devant pouvoir décider en 
fonction de ses besoins sociaux et nationaux), 
l°* relations avec le tiers-monde. Il approuve 
l'élargissement à l'Espagne, à la Grèce et au 
Portugal, mais indique que eet élargissement 


Par CLAUDE BOURDET 


S EUL de tontes (es grandes formations 
poEriqaes des pays do In C.E.E., le parti 

travailliste britannique ira aax élections 
européennes avec un programme qui remet 
en cause l'esprit et le fonctionnement sinon 
la principe du Marché commun, et envisage 


la retrait britannique » lo traité de Rame 
n'est pas modifié do fond en cambia. La vic- 
toire conservatrice remet évidemment à une 
date plus ou moins lointaine l'effet politique 
direct de cette menaça, mais Mme Thatcher 
ne pourra pas l'ignorer, d'autant plas que, 
dans l'opposition, les travaillistes auront toute 
liberté pour jouer sur les réserves de h popu- 
lation britannique à l'égard du Marché 


Ce Manifeste do 1T pages (IJ. adapté 
en Janvier dernier pur l'exécutif national du 
parti (comité directeur), o son origine dons 
un effort de plusieurs années do h gauche 
travailliste, et reprend l'argumentation de la 
brochure plus importante sur le Marché 
commun publiée l'un dernier par le Labour 


Le Labour est opposé à toute supranatio- 
nalité, et notamment à t* extension dos pou- 
voirs de l'Assemblée européenne. Mais il va 
beaucoup plus loin. Il exige la restitution â la 
Chambre des communes du pouvoir de rejeter 
au de modifier toute législation européenne 
et, en conséquence, la modification de l'Acte 
cammunantaire de 1972 et du traité do 
Rome. « Mais si nous n'obtenions pos l'accord 
de lo Communauté pour ce changement, cela 
ne nous empêcherait, en aucun cas, de pren- 
dre les mesures législatives nécessaires. > Ce 
qui signifie, en clair, la remise en question 
d'un principe essentiel du traité de Rome et 
l'abolition de tous les empiétements de sou- 
veraineté qui sont te fart de la Commission 
de Bruxelles et de la Cour de justice. 

Le Manifeste souligne ensuite que, pour 
rétablir le plein emploi et la prospérité, toute 
une série de mesures seront nécessaires : 
nationalisation des industries-clefs, contrats de 
planification passés avec les firmes privées 
qui sont placées < à des positions straté- 
giques », accroissement du pouvoir de l'Etat 
sur l'emploi, l'investissement, les prix, utili- 
sation sélective de l'aide d'Etat, mise en plaça 
de * plafonds d'importation » (contingents) et 


l'appui de ses c partenaires socialistes et syn- 
dicalistes, pour obtenir que chaque Etat mem- 
bre puisse poursuivre une politique industrielle 
socialiste, la seule qui puisse réussir à vaincre 
le chômage ». < Nous demanderons des déro- 
gations ou exemptions spécifiques des exi- 
gences communautaires, nous rechercherons 
des modifications du traité de Rome, afin que 
la Commission (de Bruxelles) ne puisse pas se 
mettre en travers de notre chemin ou de celui 
de nos colfégues socialistes. » 

Mais la Labour sait bien, mime s'il reste 
discret à ce propos, que sas exigences visent 


compatibilité entre le Marché commun et 
toute politique socialiste ou progressiste, cho- 
que fon que celle-ci se veut différente d'ane 
Simple gestion « sociale » de la stratégie éco- 
nomique du grand capital (Ô la manière alle- 
mande). Ce point de vue officiel du socialisme 
britannique n'a pas été évoqué au congrès 
de Metz du parti socialiste français et, géné- 
ralement, on en parle le moins possible en 
France, où aucune formation politique n'ose 
remettra nettement en cause lo traité de Rome. 


de dispositifs d'organisation da marchés, 
contrôle des mouvements de capitaux, fixation 
autonome du taux de change, c Et nous 
croyons, dit le Labour Party, que tout gou- 
vernement socialiste, que ce soit en France, 
en Italie, dans le Royaume-Uni ou ailleurs, 
devra prendre des mesures analogues s'il désire 


à transformer de fond en comble le Marché 
commun. Il sait aussi qw celui-ci, dans sa 
forme actuelle, est le cadra nécessaire de 
l'économie ultra-libérale de type friedmanien 
qui est essentielle à la domination du grand 
capital et des multinationales. Il n'ignora pas 
non plus que cette structura assure Je pré- 
éminence da « géant économique » qu'est la 
LFA. et, du même coup, le pouvoir en 
Earope (pour le moment tout au mains) de lo 
sa cia (-démocratie allemande alliée aux multi- 
natio noies et à l'Amérique de h» Commission 
trilatérale. Lesdites exigences ont donc bien 
peu de chances d'être satisfaites». C'est pour- 
quoi le Labour rappelle de façon polie encore 
que claire : < Nous réaffirmons que lo parti- 
■ cl potion britannique ô la GE.E. dépend de la 
continuation de' l'assentiment du Parlement 
britannique. » Autrement dit, cette participa- 


is position du Labour Party paraît assez 
populoiw, et certains observateurs pensent 


qu'elle n'a pas été étrangère â la remontée 
des VO.X travaillistes dans les dernières semai- 
nes avant les élections à la Chambre des 
communes. Pourtant, elle risque de ne pas 
amener de nombreux élus da parti au Par- 
lement européen, cor l'impression que l'on 
retire, dons les circonscriptions, c'est que, 
maigre les efforts des propagandistes du 

Labour, l'électorat travailliste est en général si 


hostile à toute liaison avec la C.E.E. qu'il ne 
*e dérangera pas pour aller voter. En font cas. 
Je groupe parlementaire travailliste à Stras- 
bourg, que! que soit son nombre, aura des 
positions radicalement différentes de celles des 
eu repérâtes, et cette contradiction risque de 
poser de graves problèmes au groupe socialiste 
moltintifionQl do l'Assemblée qui son élut le 


tion peot cesser du jour au lendemain à la 
suite d'un vota des Communes. Et voici b 
conclusion,' dont la courtoisie cacha à peine 
la fermeté : « Si les réformes demandées ne 
sont pôs obtenues dons un délai raisonnable. 


(I) Lite rature Sales. The Labour Party. 
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Face aux Japonais 
et aux nouveaux producteurs 
dn tiers-monde 


La sidérurgie européenne dans la tourmente 


T lNDIS que le gouvernement 
français met en œuvre un 
a plan sidérurgique » (Tune 
exceptionnelle rigueur les nouvelles 
de l'industrie sidérurgique mondiale, 
paradoxalement, commencent à deve- 
nir meilleures. 

En 1978, la production mondiale 
d'acier brut a dépassé pour la' pre- 
mière fols la production de 1974 : 
715 millions de tonnes, au lien de 
710 millions de tonnes au cours de la 
dernière année record. Les prévi- 
sions de l'Institut Internationa] de 
la sidérurgie pour l'année 1979 (1) 


rapport à 1978: cette moyenne se 
décomposant ainsi : 

1.9 % pour l'ensemble du <r monde 
libre » ; 


. pour l’ensemble des pays du 


1979 sont encore meilleurs, puisque le 


de la Communauté économique euro- 
péenne. mais plus de 10 % pour les 
Etats-UWs. le Japon. l'Afrique du 
Sud. Taiwan, la Turquie, la Corée du 
Sud. le Brésil, etc. (2). 

Les déclarations optimistes réap- 
paraissent, et le président d'une 
grande société sidérurgique japo- 
naise affirme, par exemple, que « la 
plus mauvaise période est mainte- 
nant passée »_ (3). B convient 
toutefois d'être prudent, en notant, 
d’une part, que la production d’acier 
brut atteindra & peine, en 1979, les 
objectifs prévus & Munich en octo- 


prévistennistes ont été bien souvent 


national de la sidérurgie de Bruxelles, 
les services compétents de la Com- 
mission économique de l'ONTJ pour 
l'Europe ainsi que. sembla-t-il, les 




industrie jusqu'à l’an 2000 


brut passera de 715 millions de ton- 
nes en 1978 à environ 950-975 mil- 
lions de tonnes e n 1985 ; 

— la croissance de l’industrie 
sidérurgique du Corne con se poursui- 
vra, mais probablement en faisant 
apparaître un certain tassement du 
taux de croissance moyen : de 6-10 % 
à 3-4 T<; par an : 

— La croissance de la demande 
sera rapide dans l’ensemble des pays 
en vole de développement : 8-9 % 
en moyenne par an et parfois davan- 
tage; mais U n’est pas certain que 
la croissance de la production (et de 
la capacité de production) suive. La 
capacité de production totale d’acier 
brut des pays en voie de développe- 
ment atteindra difficilement 
150 millions de tonnes par an en 1985: 

— Le déclin relatif des deux 
anciens centres de la sidérurgie du 
« monde libre », Etats-Unis et 
Communauté économique euro- 
péenne. se poursuit, ainsi que le fait 
apparaître le tableau cl-dessous : 



source : deuxième étude ONUDI. novembre 1978. et Métal Bulletin. 12 avril 1979. 


années. L’Institut International de 
la sidérurgie, qui avait confectionné, 
en 1972, des prévisions d’évolution de 
la demande jusqu'en 1985 et qui était 
en train de les remettre à jour Jus- 
qu’en 1990, a . d’ailleurs fait savoir, 
au début de l’été 1978. qü’ll se trou- 
vait dans l’incapacité d’y parvenir. 


si on. car les méthodes habituelle - 


Si le fait majeur est la progres- 
sion des « autres » (en particulier 
des pays du Comeoan), U convient de 
relever, au cours de la dernière 
période 1970-1978. la ^baisse rapide 
de la part de la Q.F..E : — 4,55 pointa 
par rapport à la baisse affectant la 
part des Etats-Unis : — 2,80 points. 
La part dn Japon, par contre, est 
plus résistante : c’est une bonne, indi- 
cation sur la place que prend la 
sidérurgie japonaise dans le mouve- 
ment de la sidérurgie mondiale. 


rurghb européenne tend à s'effacer 


i jouer un meilleur rôle dans le 


Entre 1956 et 1976, l'industrie 
sidérurgique japonaise a créé une 
capacité de production nouvelle de 
137 millions de tonnes d’acier brut : 
quatre fols plus que dans la CJELE„ 
au prix d’un Investissement pour- 
tant inférieur. La sidérurgie Japo- 
naise est aujourd’hui la plus moderne 
du monde : plus de 99 % de l’acier 
japonais est produit à partir de 
convertisseur à oxygène (LD.) et de 
fours électriques ; 46 % de l’acier est 
coulé suivant le procédé continu ; 
l'automatisation progresse rapide- 
ment de l’amont à l’aval du pro- 
cessus. Parmi les dix premières 
sociétés sidérurgiques du monde, 
quatre sont Japonaises, trois seule- 
ment américaines et trois euro- 
péennes. Tandis que la capacité de 
production amodie des vingt plus 
grandes aciéries américaines atteint 
85 millions de tonnes, la capacité 
des vingt plus grandes aciéries japc- 


à la productivité des sidérurgistes 
japonais : plus de 440 tonnes d’acier 
par homme et par an. 

La sidérurgie japonaise n’a pas 
échappé h la crise : la production 
d'acier brut qui atteignait 120 mil- 
lions de tonnes en 1973-1974 (8) a 
chuté jusqu'à 101,6 millions de ton- 
nes en 1975-1976, puis à moins de 
101 millions de tonnes en 1977-1978. 
Elle a dû, en effet, faire face à une 
forte baisse de la demande inté- 
rieure : — 21,9 % entre 1974 et 1977, 
alors que dans la CJEE. la baisse 


rurgique du Japon a toutefois mieux 
résisté, que celle de l'Europe 
— 12,8 % au lieu de — 192 % (9). 
grâce à son dynamisme à l’exporta- 
tion ; tandis que le sqfde net à 
l'exportation de la . sidérurgie euro- 
péenne baissait.' entre 1974 et 1977, 
de 27 millions à 9 minions de ton- 
nes, le solde net' à l’exportation de 
la sidérurgie Japonaise s’élevait de 


Alors que ie taux de marche de la 
sidérurgie en Europe tombait à 55 % 
en 1977, au Japon U n’est jamais des- 


un réseau de liens multiformes dans — 
les principales régions du monde : = 

— En Asie du Sud-Est, bien sûr : = 

avec des participations déjà accrues = 

dans la transformation de l’acier et — 

de nouvelles participations techni- = 

qnes et financières en Inde, aux ==■ 

Philippines, en Thaïlande, en Malai- = 

sle. en Indonésie, en Corée du Sud. = 

à Taiwan, en Çhine_ ; s 

— En Amérique latine, où le Bré- = 

sil constitue la cible principale (11), = 

mais où les sidérurgistes japonais = 

sont également présents au Vene- S 


sur les marchés tiers au détriment s le. en Indonésie, en Corée du Sud. 

des sidérurgistes européens ; ils à Taiwan, en Çhine_ ; 

s'accommodent fort bien des limita- — En Amérique latine, où le Fré- 
tions apportées à leurs ventes aux sil constitue la cible principale (11), 

Etats-Unis et en Europe : les prix mais où les sidérurgistes japonais 

rémunérateurs obtenus sur ces mar- sont également présents au Vene- 

chés leur fournissent des moyens zuela (Sidor), an Mexique (Slcartsa 


supplémentaires pour s'attaquer aux 
autres marchés ! Il est, en outre, de 
plus en plus clair que. grâce à la 


marge de capacités de production 
ultra -modernes dont elle dispose, la 
sidérurgie Japonaise a les moyens de 
s'approprier pratiquement toute 
augmentation de la demande d’acier 
apparaissant sur le marché mondial 


et Monterrey), au Honduras, etc. ; 

— En Méditerranée et au Proche- 
Orient, où Us ont fait une entrée 
massive depuis cinq ans : au Qatar 
(Kobe Steel), en Arable Saoudite 
iSumltomo), en Egypte, en Libye, en 
Tunisie, en Algérie, mais aussi en 
Grèce, en Espagne, etc. 

Acheteurs de minerai de fer, de 


cité de production disponible permet 
à la sidérurgie japonaise (sans 
Investissement supplémentaire) de 
faire passer ses exportations de 
40 millions de tonnes environ Jus- 
qu’à 82-85 millions de tonnes. 


d'équipements, d’assistance techni- = 

que, de crédits et de réseaux eom- = 

merci aux, les sidérurgistes japo- = 

nais se sont puissamment Installés = 

au centre des évolutions qui affec- = 


veaux concurrents ». pour reprendre 
le terme habituellement utilisé afin 
de désigner les sidérurgies nouvelle- 
ment créées dans les pays en voie de 


L'exemple de la Corée du Sud et du Brésil 


U nouveaux producteurs qui s’étend 
i menaçante ) sur les vieilles sidérur- 
gies ». Nouvelles sidérurgies : bré- 


silienne, indienne, taiwanalse, 
coréenne, mais aussi mexicaine, 
argentine, algérienne- La produc- 
tion coréenne d’acier brut vient, par 
exemple, de faire un bond de 
1 167 000 tonnes à 1844000 tonnes 
(+ 58 %) entre le premier trimestre 
1978 et le premier trimestre 1979- 
Quand on regarde les choses de 
plus prés et qu’on les met en pers- 
pective plus longue, on constate que 


En Corée du Sud, la production 
d’acier brut devrait atteindre 
7 400 000 tonnes en 1979, mais cette . 
production sera insuffisante pour 
satisfaire une demande dépassant 
10 millions de tonnes ; la Corée du 
Sud devra donc importer des quan- 


de production sidérurgique publiées 
en 1974, qui se traduisaient par un 
développement rapide des exporta- 


H découle d'un examen plus large 
des stratégies des principaux nou- 
veaux concurrents que l’époque de 
l’ouverture massive sur l’exportation 
est terminée, tandis que passe au 
premier plan la préoccupation d’une 


(Lire la suite page 12.) 


Colorado Bp rings, aux Etats-Unis. 


étant calculés à partir de révolution 
du produit national. 

(5) Métal Bulletin. 9 février 1979. 

(6) Cf. 5 ce propos la deuxième étude 
de l’ONÜDI sur « L'industrie sWérur- 
glqun mondiale ». UNDO/IC7B-8& 
20 novembre 1978. 

(7) En 1978. 

(8) Financial Times. 23 avril 1979. 

(9) Zeitschrift fUr betriebswtrt- 


shaftUche Forschunç. 30. 1978, page 475. 
(H) j prévision de la demande Intérieure 
pour 1983 «don la Japan Iron and Steel 
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Un révélateur 

des véritables intentions 


ram 

DES UMS ET RESPECT 
DES DIVERSITÉS 

Par GERARD HARDIN * 

A NALYSANT les conséquences de CB que 
l’on a pu appeler, l’espace de quelques 
jours, la « réforme Pelletier », Jacques 
Cellard remarque fort justement : «On s'éton- 
nera seulement que, dans_ le tapage, qui 
annonce et prépare les élections du mois de 
juin, une seule question paraisse laisser indif- 
férents les journalistes, les partis et la repré- 
sentation nationale elle-même : celle précisé- 
ment de savoir si l'Europe restera européenne 
ou deviendra une colonie linguistique anglo- 
américaine » (1). 

De fait, l'histoire aa est témoin, le libre 
usage qu'ait peuple a de sa langue est le révi- 


sa ns imposer, d'une manière ou d'une outre, 
sa propre langue, et l’on est particulièrement 
bien placé en Fronce pour savoir que J'assî- 
mliation d'une minorité on système dominent, 
donc sa déculturation, s'accomplit nécessaire- 
ment par le dépérissement provoqué (brutale- 
ment ou insidieusement) de sa langue verna- 
culaire. On est donc en droit de penser que 
la politique linguistique européenne consti- 
tuera de même on révélateur non moins exact 
de (a nature de la Communauté et de son 
• Professeur agrégé d'anglais. président 
d’honneur de l'Association des P™*®*® 1 ”* “ e 
langues vivantes (37, rue Jacob, 75008 Paris), 
ancien président (1975-1677) de La Fédération 
Internationale des professeurs de langues 


où la langue du savoir a» du pouvoir ma 
fatalement' celle que l’opinion, habilement 
manipulée par la technocratie multinationale 
régnante, tient, aujourd'hui pour l'indispen- 
sable instrument de la communication inter- 
nationale et dn développement : •'anglo- 
américain. Ou bien l'Europe, unie mais non 
uniformisée, est la chance offerte à chacun 
de ses peuples de préserver son identité dans 
nn monde où concentration et assimilation se 
font à l'échelle continentale ; contrairement 
aux empires, elle tirera alors sa force, sa 
richesse et sa raison d'être de ses différences, 
sa cohérence dans la durée du respect commun 
de cette altérité. Bref, elle se reconnaître phiri- 
fingue et manifestera sa volonté de la 
demeurer, en instituant un véritable plurilin- 


Force est de constater que, pour diverses 
raisons — soit parce que leur langue n'ast 
pas pratiquée à •'étranger (pays Scandinaves, 
par exemple), mit sous la contrainte d’an 
atlantisme rédempteur (comme en R.F.A.), — 
certains pays ont laissé s'accroître considéra- 
blement le poids de •'anglo-américain dans 
leur culture, et l’on pourrait considérer que 
l'Europe, dans son état et sa mentalité actuels, 
est caractérisée par on * onglotropismo posi- 
tif a — qui existait bien avant que l' Angle- 
terre n'adhérât au Marché commun, et qai se 
manifeste vigoureusement en Franco. Quelques 
chiffres suffisent pour s'en convaincre : en 
1977-1978, on recensait 778 886 élèves dans 
ht second cycle de l'enseignement publie long ; 
616 199 avaient choisi l'anglais comme pre- 
mière langue, et moins de 50 % étudiaient 
une seconde langue. Le second cycle long de 
l'enseignement privé comptait 236 052 élèves, 
dont 212 589 étudbienf l’anglais et deux 
tiers une seconde langue. 


matière de langue et de culture, an ne pour- 
rait que s'inquiéter de voir mettra en œuvre, 
en France, une politique de l’enseignement 
.des langues qui, par ses seuls effets méca- 
niques, - '- instaurerait le monopole absolu de 
l'anglais, c'est-à-dire irait ù l'encontre même 
d'une certaine idée die. l'Europe dont tout le 
monde, aujourd'hui, semble sc réclamer : une 
Europe des peuples souverains, jaloux de leur 
identité et de leur intégrité politiques, éco- 
nomiques et culturelles. Le discours prononcé 
à Strasbourg, le 17 avril, par M. Jacques 
Pelletier, secrétaire d'Etat à l'éducation, dans 
lequel il préconise une place privilégiée pour 
•'anglais, n’est pas seulement une fausse 


Eh effet, dis I' instant aà il ne lui est pi as 
possible de prétendre imposer le fronçais (dont, 
le rayonnement ne pourra s'accroître que par 
la réciprocité), elle n’est plus suspecte, et sou 
intérêt bien compris s'identifie à l'intérêt géné- 
ral. Cela ne signifie pas qn« (a politique lin- 
guistique française doive être reproduite à 
l'identique par nos partenaires : la position 
originale de la France, trait d'union entre 
l'Europe du Nord et ('Europe latine, ses Sens 
avec le monde arabophone, ses traditions 
culturelles, la diversité de ses échanges, etc., 
lui imposent des choix spécifiques. (De même 
que pour résoudre les difficiles problèmes 
des longues des minorités régionales on Immi- 
grées, car peut-on faire des exceptions lors- 
qu'on proclame le droit des hommes à vivre 
dans leur propre langue ?) Mais le principe 
de la diversification s'impose à toute l'Europe, 
an ce qui concerne les bngqps « étrangères », 
qu'il s'agisse du domaine des langues de 
■ voisinage» (ou de contact) européen au du 
domaine défini par les besoins et as pi r atio ns 
spécifiques de choque pays. Que la priorité, 
dons l'enseignement obligatoire — pour nous, 
le collège, — soit consentie au premier 
domaine, c'est la conclusion de la logique et 
du bon sens ; que la satisfaction des besoins 
spécifiques soit ('affaire des cycles ultérieurs 
et de b formation continue n'en est que b 
conséquence naturelle. 

Mais, pour s'en tenir b If exemple français, 
il ne suffit pas de dire que l'on va «diver- 
sifier » peur que ce propos soit suivi d'effet ; 
denx vaines circulaires publiées par h « Bul- 
letin officiel de l'éducation nationale » en font 
foL Non seulement il faut prendra les mesures 
techniques appropriées — ce qui n'a pas été 
fait, ou suffisamment fait, — mois il faut 
provoquer l'incitation nécessaire dans «me opi- 
nion qni, visiblement, n'en a pas compris 
l'Importance, de manière à réduire les effets 
de l'angbtrapisme positif, et créer les moti- 
vations dont on sait b rôle qu'elles jouent 
dans tout apprentissage, et dans celui des 
b ngnes. en particulier. En d'autres tenues, il 
s'agit de revnbriser les bngues autres que 
Kangfab, hors du système éducatif, pour 
qu'elles b soient dans ce système. Serait-il si 
dispendieux d'acctoître b place et les coeffi- 
cients de ces bngues dans les différents exa- 
mens et concours ? N'y aurait-il pas Dea 
d'enjobdre aux grandes écoles d'élargir b 
gamme des bngues qu'elles acceptent à leurs 
concours et qu'elles enseignent à leurs étu- 
diants? Lorsqu'on considéra les ravages que 
fait, sans profit pour ces disciplines, l'hyper- 
trophie stérilisante de certains programmes 
scientifiques et mathématiques, à fin de sélec- 
tion, on ne peut s'empêch e r de penser que. 


pour nombre de futurs bacheliers, et le bien 
de tous, un rééquilibrage de renseignement 
dont bénéficieraient, entra autres, les bngues 
serait le bienvenu. On pourrait aussi se 
demander s'il est bien vrai, comme on semble 
généralement b croire, et comme le proebme 
une publicité imbécile, qu'une compétence 
opérationnelle en bngue s'acquiert plus vite, 
plus facilement qu'une compétence opération- 
nelle dans nn domaine technique. Il serait 
nécessaire encore que les moyens d'informa- 
tion concourent à cette reconversion de l'opi- 
nion : pourquoi b télévision, en particulier, 
ne cesse raït-e lie pas d'être b marché de pré- 
dilection des &o us-produits de b culture amé- 
ricaine, pour devenir une fenêtre plus bigo- 
rnent ouverte sur les jardins de l'Europe? 


Un engagement politique 


D IRE que l'on enseignera deux bngues 
européennes au collège en assurant à 
tous l'effective liberté du choix ; dire 
que l'on élargira l'éventail réellement offert 
aux différents niveaux du système scolaire et 
universitaire, et que l'on reva brisera les bn- 
gue* autres que ('anglais, en particulier dans 
les enseignements à vocation scientifique et 
technique, ce n'est pas poursuivre le petit jeu 
des intérêts corporatifs des professeurs de 
bngues, c'est prendre on engagement poli- 
tique, et cola concerne tons les citoyens. C'est 
proposer des options fondamentalement poli- 
tiques dans une perspective européenne. 

Lorsque l'on s'accordera sur la fonction et 
b finalité de l'enseignement des longues (et 
l'analyse de M. Pelletier sur ■ l'inanité d'uns 
rédaction des langues à leur dimension utilitaire 
est à cet égard précieuse), lorsqu'on aura 
défini des objectifs précis, les ministres devront 
s'engager à mettre en œuvre les moyens néces- 
saires pour les atteindre. C'est là que 
commence le discours sur b méthode : pour 
les professeurs de bngues, seuls détenteurs 
d'une somme considérable d'expérience et de 
réflexion construite sur b terrain, la méthode, 
c'est l'adéquation des moyens aux objectifs 
et aux élèves ; b comparaison des outils et 
procédure*, c'est b technobgie du métier, 
indispensable, certes, mais seconde par rapport 
à cette m méthode », où b professeur est impli- 
que à b fois comme citoyen et comme 
professionnel. Politique lingaîstique et péda- 
gogie des hngaet sont deux réalités consub- 
stantielles au dessein de construire une Europe 
indépendante, riche du legs de tous ses peu- 
ples ; pariant b bngue d'un maître, l'Europe 
deviendrait fatalement serve. 


(1) Cf. le Monde, 3 mai 1979. 
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(Suite de la page tlj a ahsorbé plus de 7 millions de ton- 

nes d’acier Japonais en 1978. 

— De nnde. gui vient de suspen- Une étude récente effectuée sur 

dre — à. titre provisoire — les expor- l'évolution des nouveaux producteurs 
tâtions ; corrobore ces indications ; cette 

— Du Venezuela et du Mexique, étude estime, en effet, que. malgré 

où différentes difficultés ralentis- l’augmentation rapide des capacités 

sent les évolutions escomptées ; de production sidérurgique des payr 

— De l'Algérie, où le développe- en voie de développement, leurs 

ment de la production est plias lent Importations continueront à aug 


— Du Maroc, où le projet de 
Nador est de nouveau mis en som- 
meil ; 

— Jusqu'à l’Iran, à la Turquie, à 


menter durant la prochaine décen- 
nie, aussi bien en Asie et en Amé- 
rique latine qu’en Afrique et an 


contexte que l’Institut latino-amé- 
ricain du fer et de l’acier, an cours 
de ses assises de novembre 1978, a 
accusé les pays développés de faire 
obstruction an développement de la 
sidérurgie dans les pays tiers, et a 
préconisé la création d'un organisme 
latino-américain pour le finance- 
ment de la sidérurgie en Amérique 
latine. 

En réalité, le financement consti- 
tue un des termes de la compétition- 
négociation qui va se développer 
pendant les prochaines années. Car 


simultanément dans nne même 
architecture et sur des périodes lon- 
gues, des éléments techniques, 
financiers, commerciaux, etc. Les 
japonais maîtrisent très bien ces 


^Espagne, arec l'arrêt de l’extension 
de l'unité de Sagunto. 

A propos de la Chine même, les 
experts japonais sont sereins ; Us 
estiment qu’il n’y a guère de risques 


client de la sidérurgie japonaise, elle 


L'avenir des vieilles sidérurgies européennes 


Les formes successives du redéploiement 


les Japonais et les Allemands vers 
le Brésil, l’Australie, la Méditerra- 
née et le Proche-Orient, ont succes- 
sivement disparu, à partir de 1975, 
dans les remous de la crise. Le pro- 
jet du Tubarâo, qu’on va finalement 
réaliser au Brésil (141 avec le Japo- 
nais Kawasaki Steel et l’Italien 
Flnsider, est un des rares «survi- 
vants B. 

La construction de nouvelles capa- 
cités de production dans les pays en 
voie de développement ne s'est pas 
arrêtée pour autant, mais elle est 
devenue plus fréquemment le fait 


battement 12 millions ou 15 millions 
de tonnes en 1985). Ces Installations 
sont devenues l’enjeu d'une concur- 
rence entre les grands fournisseurs 
d’ingénierie, d’équipements et de 
savoir-faire; la compétition est 
d'autant plus vive que les fournis- 
seurs américains, européens, japo- 
nais et soviétiques disposent d'une 
capacité d'installation de 30 millions 
à 40 millions de tonnes par an, dont 
au moins 20 millions de tonnes par 
an pour les seuls fournisseurs japo- 
nais. Dans la mesure où. Jusqu'en 
1985. aucune capacité de production 
nouvelle d'envergure n'est à installer 
ni en Europe, ni aux Etats-Unis, ni 
au Japon, on imagine aisément 
l'Intérêt porté par les fournisseurs 
aux pays en voie de développement. 
D’autant plus que de nouveaux four- 


fabriquer plus de 70 % des équipe- 
ments nécessaires à la réalisation de 
la phase IH de l’extension de sa 
sidérurgie et qui exige que des socié- 
tés d'ingénierie brésiliennes soient 
associées à la réalisation des dessins 
d’exécution et des études de base; 
l’Inde et le Brésil, en attendant la 
Corée du Sud, le Mexique et. pour 
des interventions plus ponctuelles, 
l'Algérie, le Venezuela, etc. 

Le redéploiement évoqué en 1974 
se projetait sous forme d’unités de 
grande taille. Le développement des 
capacités de production qui se 
réalise dans les pays tiers se fonde 
à la fois sur de grandes unités 
(Tubarâo au Brésil, Kao Shiung a 
Taiwan-.), mais également sur des 


unités moyennes et, de plus en plus, 
sur des « minisi dérurgies s. 

Les pays tiers font appel aux pro- 
cédés classiques : haut fourneau, 
aciérie à l’oxygène, coulée continue, 
ainsi qu’aux nouveaux procédés de 
réduction directe par le gaz naturel, 
en particulier au Proche-Orient et 
en Amérique latine. 

L'initiative prise par les acteurs 
tiers dans la réalisation de capacités 
sidérurgiques nouvelles est freinée 
par la difficulté de résoudre les pro- 
blèmes posés par le financement de 


1 700 dollars par tonne installée pour 
une unité classique de grande taille 
et le coût dépasse parfois 2 000 dol- 


dits 117). Le financement est i 


L 'ENSEMBLE européen, pourtant 
constitué depuis trente ans en 
Communauté du c barbon et de 
l'acier, est décidément celui qui aura 
le plus souffert des évolutions récen- 
tes. Certes, l’impact de la . crise sur 
chacune des industries sidérurgiques 
européennes a été inégal : baisse 
plus accusée de la production en 
Allemagne, au Luxembourg et en 
Belgique qu’en France et en Italie; 
par contre, équilibre financier des 
entreprises plus gravement atteint 
en France qu’en Allemagne, ans 
Pays-Bas et au Luxembourg : résis- 
tance des investissements en Alle- 
magne, au Luxembourg, en Grande- 
Bretagne (Jusqu’en 1978). mais effon- 
drement en France; affaiblissement 
plus marqué du solde net des expor- 
tations en Allemagne et en France 
qu’en Italie et aux Pays-Bas, etc. ; 
tout cela apporte des nuances, mais 


l’industrie sidérurgique européenne. 
La rapidité et la cohésion de la 
réaction Japonaise, dès 1975 
contraste avec la lenteur des 
réactions européennes : 11 a fallu 
attendre novembre 1976 pour qu'un 
premier plan anticrise (plan Simon- 
net) soit adopté par la Cammô&sion 
européenne ; ü s'agissait de mesures 
«ans grande portée relatives à la dis- 
cipline de l’offre et à la fixation de 
a prix minimaux de référence*. C’est 
seulement après le cri d’alarme poussé 
par Eurofer en novembre 1977 que la 


Commission a pris l'ensemble des 
décisions, connues sous le nom de 
« plan Davignon b. Ce deuxième plan 
comportait deux volets principaux : 


conclus avec les principaux parte- 
naires de la CJB.F, et un volet In- 
terne imposant une augmentation 
des prix de 15 % en 1978. La Commis- 
sion publiait par ailleurs une révision 
radicale des objectifs généraux acier 
pour 1980, 1985 et 1990 en affirmant 


production de la Communauté 
s’adapte à la nouvelle configuration 


Une seule certitude découlait de 
cette étude : la nécessité de restruc- 
turer profondément une Industrie 
dont les capacités disponibles s’avé- 
raient largement suffisantes pour sa- 
tisfaire la demande totale prévisible 


péerrne en matière de sidérurgie. 
— Protection : les mesures ont* 
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«Discours aux chiens endormis » de Philippe de Saint-Robert 

C ELA commencera par la qui menace la démocratie, écrit-il, par un « préambule », Bonn a déna- 

tentallve d'arriver progrès- « ce n'est pas la décadence des turé (a traité conclu entre de Gaulle 

h O nnnrrl nnnr Wroffc Wo rhnmmo ms» la nt AOannlinr II n’fvihlln rv*« non nllIR 


C ELA commencera par la 
tentative d'arriver progres- 
sivement à un accord pour 
rélargissement des droits budgétaires 
{de l'Assemblée de Strasbourg) et 
de sas droits de contrôle sur la 
Commission et sur le conseil des 
ministres. L’autre conception, celle 
qui consiste A transformer ce Parle- 
ment en Constituante est préma- 
turée et Je n'en parle plus, pour ne 
pas réveiller en France les chiens 
endormis. - 

. C’est cette phrase de M. Wllty 
Brandt. prononcée en juin 1978 et 
fort peu connue, qui fournit à Phi- 
lippe de Saint-Robert le titre de son 
livre, qu'on ne saurait eans légèreté 
considérer comme, un pamphlet 
nationaliste ou comme un réquisitoire 
contre l’Europe. Plus simplement, la 
France dont II parte avec passion et 
l'Europe qu'il vitupère ne ressem- 
blent guère à celles dont le chef de 
l'Etat donne l'image. L'auteur n’est 
pas attaché à n’rmporte quelfe 
conception de la France, ou hostile 
à n'importe quelle conception de 
l’Europe. Et. en lormules percutantes, 
il désigne clairement le danger : ce 


qui menace la démocratie, éCTft-U, 
• ce n'est pas la décadence des 
droits de rhomma, mais le mépris 
des droits des peuples, ce n'est pas 
le goulag mais las multinationales ». 

Ses réflexions les plus amères, 
Philippe de Saint-Robert les réserve 
au président de la République et A 
l'Allemagne de Bonn. Il ne pardonne 
pas au premier d'avoir dit que « fa 
France n'aura probablement plus 
d'histoire : ce sera autre chose », 
et il voit .trop bien où conduit ce 
- libéralisme avancé » au contenu 
Jamais défini, mais àù. nom duquel 
on engage le pays dans un avenir 
aux couleurs sombres. Car l'histoire 
est étonnamment présente. « Lors- 
qu'on lit le constant éloge des 
Macédoniens par Isocrate ou Esc/une, 
observe l'auteur, on croit lire l'apolo- 
gie des Américains par Raymond 
Aron ou Alfred Fabre-Luce. • 

Philippe de Saint-Robert dit qu'il 
ne craint pas » fa puissance alle- 
mande - mais bien * ta faiblesse 
française -, ou plus exactement la 
faiblesse de ceux qui gouvernent la 
France, il n’a pas oublié comment. 


par un • préambule », Bonn a déna- 
turé le traité conclu entre de Gaulle 
et Adenauer. Il n’oublie pas non plus 
la phrase du chancelier Schmjdt : 

» L’épanouissement de ridée euro- 
péenne' n'est pensable que sous le 
bouclier américain. • 

L’auteur n’a pas de mots trop 
sévères pour > ranarchle libérale 
même corrigée par la pédanterie 
technocratique » : ceux qui nous 
gouvernent « ne conduisent le bateau 
nutle part, mais ila réglementent la 
vie i bord, A bord ils contrôlent tout, 
c'est dans les moindres détails qu'ils . 
brûlent de prouver leur compétence, 
ne la pouvant pas dans les grandes 
choses ». De telle aorte que le 
citoyen s'apercevra un jour qu'il est 
perdant & la fols dans les petites 
choses qui tissent Ib vie quotidienne 
et dans les grandes affaires qui 
définissent la place du pays dans le 
monde. Un sursaut est-ll encore 
possible? 


» Philippe de Saint-Robert. Dis- 
cours aux chiens endormis. Albin 
Michel, Paris, 19 19, 250 pages, 39 F. 


elles été tardives et timides? De 
toute façon, elle s n'ont pas empêché 
rétablissement d'un nouveau rapport 
de forces apparaissant à travers la 
réduction de la. part de la Commu- 
nauté dans le commerce mondial des 
produits sidérurgiques : de 50 % en 
1966 à quelque 25 % aujourd'hui ; 

— Restructuration : elle bat son 
plein et prend la forme brutale de 
fermetures d'usines et de licencie- 
ments massifs, en France, en Grande- 
Bretagne et en Belgique. 

Restructuration pour quelle compé- 
titivité, dans la mesure où la compéti- 
tivité s’apprécie non seulement en 
prix comparés mais aussi en termes 
d’intégration active vers l’aval, de 


commerciales et financières ? Mais 


destiné à intégrer les nouveaux rap- 
ports de force, à ajuster les évolu- 
tions différenciées des grandes sidé- 
rurgies européennes, parmi lesquelles 
la sidérurgie française ne semble pas 
la plus dynamique? Tout a été dit 
sur l’Industrie sidérurgique française 
au cours de ces dernières semaines ; 
hétérogénéité de ses appareils de 
production, faiblesse de son intégrâ- 


tes sur une expérience ancienne, mais 
sans être en mesure de proposer ni 
expérience probante en matière de 
mini -sidérurgie ni expérience des 
procédés de réduction directe, etc. On 
rappellera simplement à ce propos 
que des essais de réduction directe 
du minerai de fer algérien à partir 


dans la perspective de là construction 
de l'unité sidérurgique de Bône, en 
Algérie, qui était inscrite au «plan 


arrêtés dés que fin dépendance de 
l’Algérie est devenue une évidence, 
de telle sorte qu'aujourd’hui ni la 
France ni l'Algérie ne disposent d'un 
procédé de réduction directe et que 
la sidérurgie française a pris un re- 


se limitent pas à un mélange de 
sauvetages financiers et de fermetures 
d’usines mais qui contribuent à do- 


de rappeler que de larges perspec- 
tives demeurent à explorer en direc- 
tion de la coopération avec ceux 
qu’on qualifie de manière rapide et 
simpliste de «nouveaux concur- 
rents». Cela ne constitue-t-il pas, 


la modernisation des appareils de 
production en même temps que l’ave- 
nir des travailleurs de la sidérurgie ? 


metrics aur l'horizon 1990 ; cf. Métal 
Bulletin ctes 16. 20 et 27 lévrier 1379. 

(14) Accord elgné en JnlUet 1978. 

(15) Les sociétés Mecon et Daetur. 

(16) La Corée du 8ud représentant 
l’exception avec 700 dollars par tonne 

(17) Le passage d'une politique 
d'investissement direct & une politique 
de crédit. Cf. « La coopération Indus- 
trielle. L'évolution du contexte. Lea pro- 
blèmes. Les ouvertures a. IREP, O re- 


effectué par la P C.D.T. 


Du mythe de l’égalité 
des partenaires à la guerre 
commerciale avec les États-Unis 


Alliée ou vassale ? 


(Suite de la première page.) 

En dépit de l’hostilité de le France, 
M. Henry Kissinger fait adopter le projet 
d'Agencs internationale de l'énergie 
(A.I.E.), qui sera créée en novembre 1974. 
L'Allemagne de l'Ouest n'hésltd pas à 
se rallier aux conceptions américaines : 
pour les dirigeants de Bonn, les Etats- 
Unis apparaissent, en effet, comme les 
seuls capables de s'opposer à l’Influence 
grandissante des «dure* au sein de 
l'OPEP, eux tentatives de formation 
d’autres cartels de producteurs de 
matières premières, bref comme las seuls 


R ESTE un dossier majeur : la C.E.E. 

et le Japon occupent une position 
forte dans les échanges Internationaux, 
alors que la balance commerciale améri- 
caine, en dépit de la baisse du dollar, 
continue de se détériorer. En 1961, les 
Etats-Unis avalent enregistré un excédent 
commercial de 6 249 millions de dollars, 
mais ce chiffre tombe progressivement 
pour atteindre i 963 millions seulement 
en I960 ; et en 1971. pour la première 
lois de leur histoire, les Etats-Unis ont 
un déficit commercial de 4 milliards. 
Cette année-là. le 15 août, M. Richard 
Nixon a décrété que le dollar n’était plus 
convertible, et malgré la dévaluation 
de décembre 1971, le déficit commer- 
cial atteint 6 400 millions de dollars 
en 1972, puis H est encore en 1974 de 
plus de 3 milliards ; après un excédent 
de 11 milliards en 1975. les Etats-Unis 
ont un déficit de 5,9 milliards en 1976, 
de 26,5 milliards en 1977 et de 28,4 mil- 
liards en 1978. 

Tout est prêt pour la nouvelle stra- 
tégie pétrolière américaine lorsque, an 
septembre 1973. s'ouvrent dans la cadre 


k pouvoir remettre de l’ordre dans une 
économie mondiale secouée par les Ini- 
tiatives du tiers-monde; et cela balaie 
les éventuelles réticences des dirigeants 
allemands à l’égard du système proposé 
par les Américains. Résultat : la dialo- 
gue euro-arabe a vécu, il ne permettra 
pas à la C.E.E. d’élargir ses Intérêts 
- régionaux », la cohésion de ('alliance 
atlantique est renforcée par la solidarité 
des membres de l'A-I.E. en matière éner- 
gétique, la lourde factura pétrolière que 
devront payer l'Europe et le Japon 
amoindrira leur position de rivaux com- 
merciaux. le leadership américain s’en 
trouvera consolidé. 


du GATT le» négociations commerciales 
multilatérales (« Tolcyo round •), qui 
prendront fin à Genève le 12 avril 1979. 
Les deux grands concurrents commer- 
ciaux des Etats-Unis sont pénalisés par 
la hausse du pétrole, qu'lis doivent 
importer en presque totalité. Par la libé- 
ralisation des échanges, Ils s'ouvrent 
encore davantage aux exportations amé- 
ricaines. et le déficit de la balance com- 
merciale des Etals-Unis pourra être 
réduit, éventuellement II pourra faire 
place â un excédent Les objectifs du 
« Tokyo round -. proposé par Washing- 
ton dès février 1972, sont ambitieux : 
ils s'attaquent A la fois aux droits de 
douane et aux obstacles non tarifaires 
et devraient conduire & un désarmement 
général des protectionnismes. 

□ans cette stratégie, la C.EE devient 
une cible de choix. Las griefs que lea 
responsables américains lui adressent 
sont précisés dans une brochure publiée 
en novembre 1971 par le Commit le b 
for Economie Development. Il3 repro- 
chent Â fa politique agricole euro- 


péenne (■ prélèvement ■ effectués par 
la Communauté sur les Importations, 
« paiements de restitution - versés 
à l’exportation) de pénaliser les pays 
non membres et de bloquer les ventes 
américaines en Europe, notamment pour 
les céréales, les fruits et le tabac. Ils 
critiquent les accords d'association 
conclus entre la C.EE et certains pays 
méditerranéens, ainsi que les accords de 
Yaoundé avec les pays africains : las 
préférences ainsi créées nuiraient aux 
exportations américaines dans les paya 
concernés, surtout pour les fruits (le 
« lobby * californien des producteurs 
d'agrumes n'a au aucun mal à se faire 
entendra de M. Richard Nixon). Las 
doléances américaines visent aussi (a 
généralisation de la T.V.A. en Europe, 
alors qu'elle n'est pas appliquée aux 
produits exportés par chaque pays euro- 
péen. Le Committee (or Economie 
Development reproche aussi A la 
Communauté de favoriser la naissance de 
grandes entreprises « plurinationales . 
(dans l’aéronautique, l'aciar et les fibres 
par exempe) et s’inquiète enfin de 

révolution de l'Europe à l'égard des 
investissements américains sur le Vieux 
Continent : - Ces Implantations étaient 
considérées, U y a dix ans, comme 
souhaitables parce qu'elles permettaient 
un développement de F activité ; elles 
sont maintenant réputées dangereuses, 
comme source de domination », estime 
le document américain. 

L'attitude des Etats-Unis peut paraî- 
tre d'autant plus surprenante que leurs 
échanges commerciaux avec la C.EE 
dégagent un solde en leur faveur. De 
1958 â 1972, les Etats-Unis ont enregistré 
avec les Six un excédent commercial 
s'établissant en moyenne â 2 milliards 
d'unités de compte (une U.C. = environ 
125 dollar) par an. Avec les Neuf, l'excê- ‘ 
dent américain a atteint 2,3 milliards de 


dollars en 1973, puis 5,2 milliards en 
1974, la record se situant à 9,1 et 
10,1 milliards respectivement en 1975 
et 1978. L’excédent américain redescend 
à 5,8 milliards en 1977 puis à 4.9 mil- 
liards en 1978. 

La Communauté européenne constitue 
le principal débouché pour (es exporta- 
tions agricoles américaines qui sont 
passées de 1 & milliard de dollars en 1964 
(dernière année complète avant l’entrée 
en vigueur de la politique agricole com- 
mune) à 2,7 milliards en 1972. Depuis 
l’entrée du Royaume-Uni, de l’Irlande et 
du Danemark dans la C.EE, les Impor- 
tations agricoles en provenance des 
Etats-Unis ont presque doublé : 4,4 mil- 
liards en 1973, puis 6.4 milliards en 
1978. 6.5 milliards en 1977 et 8.6 mil- 
liards en 1978. La part de la C.E.E 
dans les exportations agricoles des 
Etats-Unis est ainsi passée de 25 Va en 
1973 à 28 % en 1977 et s'est encore 
accrue en 1978. En revanche, les exporta- 
tions agricoles de la C.E.E vers les Etats- 
Unis n'ont pas augmenté, de telle sorte 
que le solde favorable aux Etats-Unis est 
passé de 1,9 milliard en 1872 â 5.2 mil- 
liards de dollars en 1977. Les échanges 
agricoles sont ainsi la principale cause 
du déficit global da la C.EE par rapport 
aux Etats-Unis. Cette situation n'empê- 
che nullement les Etats-Unis de dénoncer 
la politique agricole commune comme 
une entrave au libre /eu des fols du 
marché et de réclamer une plus grande 
liberté d’accès au marché européen. Tout 
cela au nom du libre-échangisme. 

Les superficies cultivables représen- 
tent aux Etats-Unis prés de 500 millions 
d’hectares, contre moins de 100 millions 
dans la C.E.E où, sous l'effet de la 
modernisation, le nombre de personnes 
travaillant dans l’agriculture a été ramené 
en vingt ans de 20 à 9 millions. Par 


leurs attaques contre la politique agri- 
cole commune, les Etats-Unis tendent â 
s’assurer la suprématie mondiale en 
matière de production alimentaire, celle- 
ci étant devenue une - arme * privilégiée 
dans la politique Internationale. En 1977, 
les cent premiers groupes agro-alimen- 
taires représentent près de la moitié de 
la production agricole mondiale, avec 
un chiffre d'affaires de 145 milliards de 
dollars, et. dans ce domaine, vingt et 
une des trente premières firmes multi- 
nationales sont américaines. 

Parce qu'elles disposent des capi- 
taux nécessaires, ce sont ces firmes 
qui doivent Intervenir pour accélérer la 
modernisation de l'agriculture améri- 
caine. Car. comme le rappelle à juste 
dire le scénario Intitulé Maximum Etti - 
ciency Future, élaboré par M. Barry Carr 
pour le Congrès. » plus de 55 Va des 
exploitations agricoles américaines { soft 
1 S00 000) commercialisent m o / n s de 
6 000 dollars de produits par an ; A 
l'horizon 1985. foutes les exploitations 
devront vendre chaque année plus de 
40 000 dollars de produits agricoles ». Or, 
à l'heure actuelle, deux cent vingt mille 
termes seulement soit 7 Va du total, 
.atteignent ce niveau. La concentration 
des exploitations doit donc sa poursui- 
vre et s'accélérer, de même que l’Inté- 
gration verticale : en amont vers is 
fournisseurs de machines, d’engrais ou 
de crédits ; en aval vers les entreprises 
de transformation et de conditionne- 
ment 

Les firme spécialisées dans l'agrobusi- 
ness ne sont pas seules concernées. 
Déjà I.T.T. élève des dindes, la compa- 
gnie de transport par autobus Grey 
bound produit des Jambons, Tenneco cul- 
tivs des légumes frais. Dow Chemical 
des laitues. Boeing des pommes de terre, 
la compagnie d'assurances John Han- 
cock Mutual Lite commercialisa de la 


L'offensive contre la politique agricole commune 
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viande à rffflr. Purex des fraises et Getty 
OU des amandes pilées. Uns « nouvelle 
génération - de fermiers fait son appa- 
rition : Standard Oil, Prudential Insu- 
rance, Southern Pacific, Gulf and Wes- 

Nombre d'agriculteurs ne sont plus que 
des sous-traitants passé s sous le 
contrôle de grandes firmes. Le scénario 
Maximum EH/ciency Future prévoit que 
le nombre d'exploitants agricoles qui 
sont de3 propriétaires individuels tom- 
bera de 35 % actuellement à 9 % en 
1985. Dans le même temps, le nombre 
de - managers - d'entreprises agricoles, 
salariés de grandes firmes, passera de 
9 % aujourd'hui à 20 V» environ. Toula 
la recherche technologique et économique 
est orientée dans ce sens. Concentra- 
tion, Intégration et rationalisation doivent 
donner â l'agriculture américaine une 


suprématie absolue dans la production 
et dans la commercialisation. 

La politique agricole de ta C.E.E. esf- 
elie en mesure de résister à une telle 
offensive? Les attaques -lancées contre 
elle par les Etats-Unis disant clairement 
l'importance de l'enjeu. Jusqu'à présent, 
bien que contraints â s'ouvrir de plus 
en plus aux exportations agricoles amé- 
ricaines, la politique agricole commune 
de la C.E.E. a tan! bien que mal résisté. 
Mais on na saurait exclura qu'elle entre 
d'alle-méme en crise au fur et à mesure 
qu'elle sa rapprochera de Tautosuffl- 
sance céréalière, car comment pourra- 
t-elle alors exporter avec des prix non 
compétitifs par rapport aux prix améri- 
cains ? Las Etats-Unis attendent le 
moment favorable. Les firmes multina- 
tionales américaines seront alors en 
mesure de réduire le jeu européen. 


Multinationales et protection douanière 


PIECE maîtresse de la C.E.E.. l’union 
*■ douanière (suppression des droits de 
douane entre les pays membres, créa- 
tion d'un tarif douanier commun pour 
l'extérieur) n'a pas été pleinement réali- 
sée. L'élimination des droits de douane 
laisse, en effet, subsister les entraves 
non tarllaires (différences fiscales d'un 
pays européen â l'autre, disparités tech- 
niques qui freinent (a libre circulation 
des marchandises, et. surtout, fortes 
fluctuations des monnaies les unes par 
rapport aux autres). Quant au tarif doua- 
nier commun, il a mal résisté aux fortes 
pressions américaines, et cela pour des 
raisons parfois purement économiques, 
mais aussi et surtout parce que les 
Européens n'ont pas osé affronter 
coH activement un allié dont la puissance 
nucléaire assura leur protection. 

Attirées par les dimensions du marché 
européen et par des coûts de produc- 
tion largement inférieurs à ceux prati- 
qués oiitre-Atlantlque jusqu’à uns période 
très récente, les firmes américaines ont 
dans l'ensemble adopté des stratégies 
qui leur ont permis de se jouer de la 
protection extérieure de la C.E.E. Dans 
toute l’Europe de l’Ouest, la valeur 
comptable des investissements améri- 
cains est passée de 38.2 milliards de 
dollars en 1973 (dont 30.8 milliards dans 
la Communauté à Six) à 60,5 milliards 
en 1977 (dont *7,5 milliards dans la 
Communauté à Neuf). La Commission de 
Bruxelles a dénombré 45*3 entreprises 
multinationales d'origine communautaire 
et 2 570 d’origine américaine. Mais cette 
prépondérance européenne n'est qu'appa- 
rente. En effet, dans fa domaine manufac- 
turier par exemple, les 1 202 multinatio- 
nales américaines ont réalisé en 1973 
un chiffre d'affaires de 800 milliards de 
dollars, alors que les 2 483 multinatio- 
nales européennes n'atteignaient que 
550 milliards de dollars. Les multinatio- 
nales se sont taillé la part du lion 
puisqu'elles réalisent un chiffre d'affaires 
équivalant à 68,8 % du produit Intérieur 
brut aux Pays-Bas, à 52,5 Va dans le 
Royaume-Uni, à 45,8 % au Japon, à 41 % 
aux Etats-Unis, à 30% en Italie, à 27.7% 
en République fédérale d'Allemagne, à 
32J2 % en Suisse, à 17,5% en France. 
Dans son dernier rapport sur la poll- 
tique de concurrence (3), la Commission 
de Bruxelles, examinant les cent entre- 


prises qui contrôlent plus de 50 Va du 
marché national du produit qu’allas fabri- 
quant. en détecta' une vingtaine qui sont 
américaines. 

Les firmes américaines sont alrwl bien 
établies en Europe, et elles contrôlent 
une bonne partie de ses échangea 
commerciaux, alors que la C.E.E. n’est 
pa3 parvenue, par ses Investissements 
aux Etats-Unis, à créer uns situation 
symétrique. La volonté d'ôtre présent 
sur le marché américain, la crainte d'un 
retour au protectionnisme. l'Instabilité 
politique dans certains pays européens 
et surtout, la baisse du dollar ont sti- 
mulé les investissements européens aux 
Etats-Unis au point que, depuis 1974, lis 
sa développent plus vile que le flux 
contraire. Mais ces dBUx mouvements ne 
sont pas de même nature. Ainsi, an 
1975, les investissements étrangers aux 
Etats-Unis étalent constitués pour 88 mil- 
liards de dollars par des Investissements 
de portefeuille et pour 27.7 milliards 
seulement par des Investissements 
directs.; ces derniers sont passés à 
34,1 milliards en 1877 ; sur ce dernier 
chiffra, 19,3 milliards provenaient de 
l’Europe des Neuf,- alors que les Inves- 
tissements directs américains dans la 
C.E.E. sont plus da deux fols plus 
Importants. 

En outre, Jes entreprises étrangères 
assurent désormais une part très Impor- 
tante du commerce- extérieur des pays 
dans lesquels allas sont Installées ; 
cette part dépasse même souvent celle 
qu’elles occupent dans la production. 
Ainsi, à titra d'exemple, les entreprises 
sous contrôla étranger assument en 
Belgique et en Grande-Bretagne res- 
pectivement 30 V# et 24% des expor- 
tations manufacturières. Aux Pays-Bas, 
les filiales étrangères exportent 55 Vi de 
leur production, contre 38% pour les 
entreprises néerlandaises. -Cette situa- 
tion ne -s'explique qu'en partie par les 
transactions entre sociétés d’un même 
groupe. Des décisions concernant la 
production et le commerce échappent 
de cette manière, au contrôle des Etats 
et de la Communauté elle-même. 


(3) Septième rapport but 
de concurrence, -Bruxelles, 1 

(4) Cl. Daniel Biron et 

Faire. «Le mark souverain», le Monde 
diplomatique, novembre 1978. 


Une assez bonne illustration de ce 
qui se passe est fournie par la ce» de 
Ford. En 797 1, à fa suite .des grèves 
qui ont éclaté au Royaume-Uni, Ford 
renonce 6 faire de nouveaux Investisse- 
ments dans ce paya, et, en novembre 
1972. décide d'investir en Espagne 
233 millions de dollar* (douze mille 
emplois créés) pour (‘Implantation d’une 
usine qui. depuis T 978, produit trois 
cent mille véhiculas par an. Pour mener 
à bien ce projet. Ford a convaincu le 
gouvernement espagnol de modifier 
substantiellement sa législation sur les 
investissements étrangers. En 1976-1977. 
Ford se fait livrer, non seulement pour 
9on usina espagnole mais aussi pour sas 
autres usines européennes, des télés 
minces laminées à froid, produites par 
la sidérurgie espagnole. Ces livraisons 
sont effectuées à des prix tellement bas 
que la Commission da Bruxelles est 
obligée de prendra des mesures da 
contrôla des prix et des quantités 
Importées. 

Avant l'Installation da Ford, le gou- 
vernement de Madrid n'autorisah las 


constructeurs automobiles étrangers à 
Importer que 10% de la valeur du pro- 
duit final et Imposait sur les Importa- 
tions d'automobiles un droit de douane 
prohibitif (00 %). Pour favoriser l’implan- 
tation de Ford, l’Espagne a porté de 
10% à 50% la part du produit final 
que le constructeur étranger était auto- 
risé à Importer, n s’agit das pièces da 
haute technologie, produites par Ford 
en Angleterre et en Allemagne de 
l’Ouest, assemblées par Ford en Espa- 
gne avec une main-d'œuvre bon tnar- 
ehé. Or. en vertu de son accord avec 
la C.E.EL, l'Espagne bénéficia, depuis 
juillet 1973, d’un abattement douanier 
de 60% sur le tarif douanier commun 
(aetuedemenl 11 %) pour s*a exporta- 
tiens d'automobiles vers les Neuf. 

Les firmes multinationales disposant 
de bien d'autres moyens pour Influencer 
les échanges : entantes à l’exportation, 
vantes A perte (qui échappent aux 
réglementations antidumping lorsqu’il 
n'existe pas de production comparable 
dans le pays considéré), partages de 
marché par la vente de brevets, etc. 


Faiblesses fondamentales 


L ES négociations commerciales multi- 
latérales (•» Tokyo round -1 qui se 
sont terminées en avril dernier consti- 
tuaient donc un enjeu important à la fois 
pour les Etats-Unis, soucieux d 'équilibrer 
leur balança comme relais, pour la 
. C.E.E^ désireuse de s'affirmer plus net- 
tement pour le Japon, soumis aux vives 
critiques de ses concurrents, et pour le 
tiers-monde, qui souhaite s'attribuer une 
part plus large du commerce Inter- 
national. 

Les Etats-Unis ont abordé les négo- 
ciations avec un nouvel Instrument légis- 
latif. le Trade Reform Act, signé le 
3 Janvier 1975. Par ce texte, Ils ont 
accepté notamment de renoncer à deux 
éléments protectionnistes : d'une part, 
American SeUlng Price, qui jusqu'alors 
permettait de fixer, pour Iss produits 
importés aux Etats-Unis, une valeur en 
douane correspondant aux prix des pro- 
duits jugés équivalents sur le marché 
américain ; d’autre part, le «droit 
compensateur -, qui permet à -(Industriel 
américain de faire taxer la produit 
Importé s’il Juge qua celui-ci a été sub- 
ventionné dans le pays d'origine. Encore 
faut-il que ces concessions soient rati- 
fiées par le Congrès qui, lors du 
« Kennedy round -, avait repoussé l'abo- 
lition de l’A/ne/fcan Seifîng Price que 
les négociateurs américains avalent 
pourtant acceptée. La position française 
est & cet égard, très nette : les négo- 
ciations commerciales mufti latérales 
devront être ' reprises si le Congrès 
remet en cause les deux concessions 
faites par les négociateurs américains. 

Le « Kennedy round « avait abouti & 
une baissa de 35% des tarifs doua- 
niers ; le « Tokyo round *, d’après les 
estimations provisoires calculées sur une 
dizains de pays, aurait abouti A un 
nouvel abaissement d'un tiare. La valeur 
des échangés affectés correspondrait à 
quelque 110 milliards de dollars d’après 
les statistiques da 1978, les réductions 
les plus Importantes concernent surtout 
J os machines autres qu'électriques, Isa 
produits' dû bols, les produits chknlqueB 


et le matériel de transport: les réduc- 
tions douanières sur iss textiles et le 
cuivre se situent au-dessous de la 
moyenne. En outre, des concessions 
tarifaires ont été conclues -pour un cer- 
tain nombre de produits agricoles repré- 
sentant quelque 12 mflfiardS de dol/ars 
sur un volume de 48 milliards de dollars 
d’importations agricoles an 1976. Selon 
le secrétariat du GATT, les réduc- 
tions tarifaires prévues par la - Tokyo 
round », étalées sur huit ans, n’affecte- 
raient qu’un dixième du commerce mon- 
dial. Encore faut-/! tenir compte du fait 
que les fluctuations monétaires sont 
d’une telle ampleur qu’elles réduisent 
considérablement l'éventuelle efficacité 
des barrières tarifaires et en arrivent 
pratiquement à annuler l’effet de leur 
diminution. Ainsi, à supposer que le 
Congrès ne ratifie pas les nouveaux 
accords, et que ceux-ci soient remis en 
cause par les Européens, une nouvelle 
baisse du dollar reviendrait à en réta- 
blir les avantages pour Jes Américains. 

En outre, bien qu’ils aient été . érodés 
au fil des ans, les tarifs douanière res- 
tent fort inégaux d'une région fi l’autre. 
Sur les produits Industriels, Ils attei- 
gnent une moyenne arithmétique de 
13,4% aux Etats-Unis. de . 11, 7% au 
Japon et de 8% seulement dans la 
C.E.E. Alors que le tarif douanier 
commun par lequel celle-ci entendait sa 
protéger s’est révélé très perméable aux 
pressions américaines, les Etats-Unis 
lui ont opposé de puissantes barrières 
lorsqu’elle tente de conquérir le marché 
américain : les droits de douane amé- 
ricains atteignent 00% sur las Impor- 
tations de vaisselle, 88 % sur la gan- 
terie, 69% sur les. articles de voyage, 
110 % sur les tissus de iBlna.-- Sf l’on 
ajoute fi cela les obstacles non tari- 
faires (exemple : les normes de sécurité 
pour les automobiles, las grandes ma- 
nœuvres pour différer et limiter le plus 
possible le droit d'atterrissage de 
Concorde, etc.), sans même parler de 
la pratique des potage-vin (Lockheed), 
Il faut admettre que le ((bre-écbanglsms 



profite au plus puissant et que les éco- 
nomies des pays membres de la CEE 
sont soumises de plein louât à uns 
concurrence qui obéit rarement aux 
principes dont on se réclame 

La politique commerciale de la C.E.E., 
fi supposer qu'elle corrige ses graves 
Insuffisances, ne pourrait devenir effi- 
cace qu’fi condition de s'accompagner 
d’une politique Industrielle commune, 
d’une restructuration dont les gouver- 
nements concernés commencent fi peine 
fi parier. S’il y e eu. d’une certaine 
manière, restructuration, ce n’est guère 
du lait de la C.E.E^ mais des ■ firmes 
américaines Installées en Europe, alors 
que Jes Neuf n'ont pas été en mesure 
de définir fi leur égard ne fût-ce que 
l’amorce d’une politique commune. 

La C.E.E. reste une fragile union 
douanière, face fi de puissants concur- 
rents. et n’est pas parvenue, dans les 
périodes où la conjoncture était plue 
favorable, fi s’organiser en véritable 
union économique, monétaire et finan- 
cière Les limites du système monétaire 
européen (S.M.E.), bien tardivement mis 
en place, tiennent pour l'essentiel aux 
visées particulières de la R.FA qui veut 
bien tenter d’imposer une discipline au 
dollar mais n’accapleralt pas d’aller 
jusqu’au bout da la logique : la création 
d'una unité monétaire concurrents de la 
devise américaine (4). La timide relance 
en Allemagne st an France ne paraît 
pas en mesure de résorber le chômage 
(qui tend à augmenter), tandis que 
/Inflation connaît une nouvelle poussée. 
L’absence de politique énergétique euro- 
péenne laisse la C.E.E. sans grande 
défense face aux producteurs da pétrole 
et. surtout, face aux compagnies amé- 
ricaines. Devant les défis économiques 
qui lui sont lancés. l’Europe n’a-t-elle 
trouvé d’autre parade que d'élire son 
Parlement au suffrage universel? 

JACQUES CERNON. 


Points de vue 
de géographes 

L A, géographie est toujours poli- 
tique, et .plus précisément 
stratégique. Depuis son pre- 
mier numéro, la revue Hérodote (1), 
rédigée par des géographes qu’on 
évitera de qualifier de « nouveaux a 
par égard au sérieux des Innovations 
qrn’üs proposent, s’efforce de démon- 
trer que « ta géographie, ça sert 
d’abord à faire ta guerre » et, cri- 
tiquant les préjugés idéologiques 
d’une science prétendue objective, 
d’étahorer ta théorie' d’un travail 
géographique au service des luttes 
politiques. Sons la très belle 
couverture qui a Inspiré fi PI an tu 
le titra de notre dossier — une carte 
de l'Europe vue du continent améri- 
cain Cet page 7). U dernière 
livraison d’Hérodote est entièrement 
consacrée fi l'Europe. 

Hérodote, qui vent c aider les gêna 
fi mieux savoir penser l’espace péqr 
mieux savoir penser, le pouvoir - », 
se propose tet « d’attirer l'atten- 
tion sur les piégea Idéologiques 
involontaires et les combinaisons 
stratégiques que dissimule l'utUi- 
aayon abusive dn mot Europe ». 
La revue ne prend donc pas posi- 
tion sur l’unité européenne et des 
opinions divergentes sur ce point 
s’y expriment. 

Un article de Claude Bonzdet 
rappelle les dangers de l’hégémonie 
allemande sur les Institution» euro- 
péennes : les principaux loi sem- 
blent In soumission, inévitable dans 
ce cadre, an néoUbéralisme défla- 
tionniste de Friedman, et révolu- 
tion vers le modèle de a démocratie 

trilatérale. L’annjyae du déséquilibra 
économique persistant entre les 
régions de ta CiE. conduit éga- 
lement Paaquale Coppola fi penser 
que 1*801090 des nations a « évo- 
lué dans I© sens d'un grand espaça 
cohérent (_) ; a os stade, elle ne 
peut parler qu’allemand ». usai» 
fi la différence de C. Bonrdet qui 
en appelle fi ta résistance contre 
la C. E . E ., U estime qne le Par- 
lement de Strasbourg devrait per- 
mettre aux gauches européennes de 
coordonner itnxs stratégies d'oppo- 
sition aux projets dn grand capital. 

D ANS on long article consacré 
fi s l’Europe, Hart et In géo- 
graphie s, Robert Fosaaert jette 
les basas d’une méthode d’analyse 
géographique, donc aussi de repré- 
sentation cartographique, des socié- 
tés. Puisque c chaque société ut 
fi concevoir comme un agrégat 
hétérogène par aeu origines et dont 
l'intégration effective » est pins 
ou- moins réalisée, le géographe 
doit tenter d'établir ce degré d'in- 
tégration en mesurant les flux 
économiques, politiques et Idéolo- 
giques qtd s'inscrivent dans l'es- 
pace. S’agissant de l’Europe, ce 
e lieu-dit », Robert Foasaert consi- 
déra qn’en l'absence d’intégration 
poussée du capital européen, « au- 
cuûj bourgeoisie européenne n’est 
en formation » malgré vingt ans 
de Marché commun. Pas non pins 
d’Etat supranational européen en 
perspective, par conséquent, fi moins 
qne la classe ouvrière ne se charge 
de l’édifier en vue dn plein emploi. 
Far où la géographie s’installe 


CHRISTOPHE BATSCH. 

(l) Revue trimestrielle éditée 
chez François Maspero, Parla 
n* 14-15 consacré fi l’Europe, avril- 
septembre 1979, 240 pages, 48 P. 


• L’EUROPE EN BANDES DES- 
SINEES. — Sous le titre H était une 
fois l'Europe, une très brève, histoire 
illustrée par Jean-Marie Ruf fieux sur 
un étrange scénario de Serge Saint- 
Michel (Fayote. Paris, 1379, 32 
ges). Si brève que le nom d'A 
Hitler n'y figure même pas. Seule 
allusion au nazisme ; «La montée 
des dictatures entraîne un nouveau 
conflit.» Rien sur les camps et sur 
les massacres. Dernière image: du scé- 
nario, les élections du 10 juin, avec 
ce texte : s L’Europe qui se cherche 
députe des siècles assume aujourd'hui 
son destin.» Mais certainement pas 
son histoire— 
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le généra I de Gaulle et l'organisation du continent 


«UNE EUROPE 
QUI EN SERAIT UNE-» 


Par JACQUES BARRAT 


' c Churchill et moi tombâmes d’ac- 
cord : V. Angleterre est une île et 
r Amérique un autre monde. > 

rnTA'RT.Tgft DE GAULLE. 

les. chefs de file des quatre listes qui s’affron- 
tent en vne de l’élection du Parlement européen ne 


quelle Europe voulait le général de Gaulle. 


æistant à l'université de Paris, 


que paraissent les pins significatifs. Des cartes qui 
rtes accompagnent ces citations illustrent leurs sous- 


ie traité de RomêT^ ^ 


wrtnrns discours entendus an cours des dernières 


DUE ORGANISATION EUROPEENNE EST SOUHAITABLE 


Ce serait un non-sens et une mauvaise poli- 
tique, csx l'Europe est une. 

25 octobre 194* (conférence de presse à Paris). 


«mq que doive être, bien entendu, entamée la 
souveraineté de chacun. Pour ce qui concerne 
la France, nous pensons qu'une sorte de grou- 
pement occidental, réalisé avec nous, principa- 
lement sur la base économique, et aussi large 
que possible, pourrait offrir de grands avan- 
tages. Un tel groupement prolongé par l’Afrique, 
en relations étroites avec l’ Orient et, notam- 
ment, les Etats arabes du Proche-Orient qui 
cherchent légitimement à unir leurs intérêts 
— et dont la Manche, le Rhin, la Méditer- 
ranée seraient comme les artères, — parait 
pouvoir constituer un centre capital dans une 
organisation mondiale des productions, des 
échanges et de la sécurité— Le gouvernement 
français est, dès à présent, disposé & entre- 
prendre, en commun avec les autres Etats 
intéressés, toutes études et négociations néces- 


18 mon 1944 (discours prononcé devant V Assemblée 


de vue économique, notamment, se réalisât, à 
l'ouest de l’Europe, une sorte de groupement 
dont les artères pourraient être Manche, 


21 aorO 1944 (conférence de presse d Alger). 


UIS L’EUROPE MIT ETRE LARGE_ 


Etats de l'ouest de l’Europe. 

Je' crois seulement que les Etats de l’ouest 
de l'Europe, les uns pax rapport aux autres 
— par exemple la Ronce par rapport à la 
Belgique et la Hollande, l'Angleterre pax 
rapport à la Belgique et la Hollande, la Rance 
par rapport à l’Angleterre, — étant Immédia- 
tement voisins, l'organisation de leurs rapports 


pour ce qui est de la sécurité commune immé- 
diate, et aussi pour ce qui est de leurs échanges 
commerciaux et économiques, est une chose qui 
s'impose. Mais il ne s’agit pas d’un bloc, il ne 
s'agit pas surtout de séparer le reste de 
l’Europe d’une partie quelconque de l’Europe. 


phique, économique, politique et culturel, bordé 
&u. nord, à l'ouest et au sud par la mer et à 
l’est par le bassin du Rhin- 
-La Hollande, la Belgique, l’Italie. l'Alle- 
magne occidentale, normalement la péninsule 
Ibérique, d’autres pays encore, tendent natu- 
rellement à une coopération économique et 


10 septembre 1945 (déclaration au correspondant du 


, MEME SI ELLE EST NATURELLEMENT IMiïÉE A 
L'EST PAS LE BHH 


en Europe occidentale. Le Rhin devrait Jouer 
le même rôle en ce qui concerne les communi- 
cations que la Ruhr, en ce qui concerne la 
production. 

La Hollande, la Belgique, le Luxembourg, la 
France, la Suisse, la Rhénanie elle-même et 
la Ruhr sont tous tributaires économiquement 
de ce moyen de communication. L'Angleterre 
l'est aussi pour beaucoup de denrées qui vien- 
nent d'Europe centrale. L’Italie dépend du 
Rhin pour le transport du charbon de la Ruhr 
Jusqu'à Bâle— 

— Ainsi, si la Ruhr et le Rhin étaient inter- 
nationalisés, ils deviendraient le foyer de la 
coopération européenne. Entre les mains d’une 
seule puissance, ce serait un instrument de 
domination. SL l'Allemagne contrôlait la Ruhr 
et le Rhfri, elle pourrait brimer les Hollandais, 
faire chanter les Susses et faire des largesses 
à l’Italie. De plus, elle interviendrait dans les 
affaires françaises parce que la France a le 


Abetz était un membre si notable, montre 
l’action de désagrégation qui découle de cette 
interdépendance. 


CEPENDANT OH HE PEUT EN EXCLURE LES ANCIENS 
PAYS BE L'AXE DU LES PATS DE L'EST 

• C’est dire que l’Europe ne doit être fermée 
à aucun peuple, du moment qu'il adhère fran- 
chement à l’idéal et â l’organisation sur lesquels 
elle serait bâtie— 

-Ce n'est pas mol qui concevrai jamais une 
Europe où ne serait point Rome. Si la Hongrie, 
la Roumanie, la Bulgarie éprouvent actuelle- 
ment les cruelles conséquences du malheur qui 
les fit adhérer à l’Axe, ce n’est pas moi qui 
recommanderai que l’Europe libre leur ferme 
ses bras dès lors qu'elles pourront lui demander 
de les ouvrir— 

-La troisième condition est l’accord réel 
et sincère de l’Angleterre et de la France- 

9 juillet 1947 (allocation prononcée devant les 
membres de l’Association de la presse angle- 


Utemagne s? présentait 
menace possible. Tout rè 
allemand qui aboutirait 
ectement à reconstituer ] 
t règlement mauvais. Y i 
ms, impardonnable. Au a 


ment leur place dans le groupement des autres 
Etats européens. H en serait de même de 


Belgrade, Prague ont été plongées dans cette 
nuit— A nous de faire en sorte que les Alle- 
mands entrent un jour - -dans l’Europe pour 


bien comme des Etats souverains et fédérés. 


L'INSULARITÉ BRITANNIQUE POSE PROBLEME 

• Je crois qu’il faut défen dre l’Europe en 


pas à Londres qu’on peut défendre l’Europe. 


Je ne veux pas dire par là que Londres ne 
doit pas y contribuer d’une manière essentielle, 
pndfi Je dis qu’une défense centrée sur Londres 
n'est pas la défense de l’Europe. Cette défense 


soit une île séparée de l’Europe, je vous dis c 
l'Angleterre est une île. Je n'y peux rien, e 


Ces, et, notamment d'abord, bien sûr, les Ces 
Britanniques. Lorsqu’il y a la guerre et que les 
affaires tournent mal sur le continent, quelle 
est la réaction naturelle, inévitable, absolument 
humaine et nationale de l’Angleterre ? Forcé- 
ment, c’est de considérer d’abord la défense 
des Ces Britanniques. Mais cela ne suffît pas 
pour diriger la défense de l’Europe. 

jt octobre 1948 (conférence de presse tenue d la 
Maison de la résistance alliée). 


PÉNINSULE IBÉRIQUE, COLONIES FRANÇAISES ET EUROPE 
CENTRALE DOIVENT PARTICIPER A CE QUAND P801ET 

• H est nécessaire que la France et ses terri- 
toires africains soient Inclus dans l’aire de la 
sécurité commune. 

12 février 1949 f discours prononcé d Lille). 

• -Un groupement occidental prolongé par 
l’Afrique et dont la Manche, le Rhin, la Médi- 
terranée seraient comme les artères. 

-La Hollande, la Belgique, l'Italie, l’Alle- 
magne occidentale, normalement la péninsule 
Ibérique, d’autres pays encore tendent naturel- 
lement à une coopération économique et cultu- 
relle avec la France et l’Angleterre. SI ces 
facteurs historiques traditionnels étaient négli- 
gés, ce serait une source d’inquiétude en Europe. 


7 août 1949 (Communiqué du 


Rhin, la Meuse, l’Elbe, le Danube, le Tibre, le 
Tage, ou bien au bord de la Méditerranée, de 
l’Atlantique, de la Baltique, de la mer du 
Nord, (_) il appartiendra de répondre solen- 
nellement et tous ensemble aux questions 
dictées par les leçons des siècles, les nécessités 
du présent, les espérances de l’avenir. 

25 septembre 1949 (discours prononcé à Bordeaux). 


Messieurs les Diplomates, 
profitez de vos privilèges 
en toute sécurité. 
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LES AMBITIONS ÉVENTUELLES DE L'ALLEMASNE SERONT 
CONTENUES 


mettre, c’est A elle de les apprécier, d'abord 
un accord avec les autres, le rôle qu'elle doit 
jouer dans la défense commune devant être 
réglé contractuellement. 

..-L’Espagne doit faire partie du système 


atlantique. Elle en fait partie historiquement. Il 
est Indispe n sa b le qu’elle en fasse partie straté 
giquement. L'en exclure, ou prétendre l’ei 


dialogue franco-allemand n’a Jamais été 

engagé... 

21 décembre 1951 (idem). 

MjttlMjg ET AlUmUBS SOHT COHfUCES 01 
MATU8E DE DÉFENSE 


aussi les capacités de la aii^mtinrtg 

Seulement, comme on n’a rien fait de ce qu’il 
faut pour lier l'Allemagne au reste de notre 
continent, (_) comme on redoute de la voir 
de nouveau prétendre un Jour A 11* 


jè retient en dehors d’une autre ccmmanai&L 
viendra s’y joindre suivant les conditions qui 
sont celles de l'institution. 

la avril 1063 ( allocution télévisée). 

m Nous envisageons le Jour où, peut-être, A . 


totalitaire c ommunis te, qui parvient encore à 
contraindre des peuples enfermés, en viendrait 
peu é peu à une évolution conciliable avec notre 


22 juin 1951 (conférence de presse i 


• Face à la menace soviétique, pour que 
l’Europe libre puisse se défendre, U faut qu'elle 
soit unie dans une confédération et que l’Alle- 
magne en fasse partie. J’ai voulu que nous 
acceptions d’introduire l’Allemagne dans une 
Europe confédérée à la condition qu’elle y 
trouve des liens et des obligations qui l'empê- 
cbent de tourner mal J'ai tâché de faire en 
sorte que l'Allemagne ne devint pas on Reich, 
de manière qu’elle ne soit pas portée aux 
ambitions de domination qtu (ait» naguère, 
entraîné le Reich allemand. 

4 novembre 1951 (allocution prononcée d Saint- 


L'ÉMIIUBRE If EXISTERA OITAVEC IIXE FRANCE FOREE 


ment qui est l’Union française. 

D'&Jileam l’Europe, réduite A la France» A 
l’Allemagne, A l'Italie et an Benelux serait-elle 
viable ««ns un prolongement mondial qui est, 
pour l’essentiel, l’Union française ? En outre, 11 
n’y a pas d’équilibre imaginable dans la Confé- 
dération européenne si, aux côtés de ('Alle- 
magne, 11 n’y a pas une France avec l'Union 
française qui permette de faire l'équilibre— Il 
est nuisible A l'Europe d’ébranler l'Union fran- 
çaise- Quand on défend la France A Tunis, on 
défend l’Europe— 


négocier nous-mêmes avec elle, comme on a 
livré A nos aillés tous les atouts que nous pou- 
vions avoir dans le jeu atlantique, A savoir : 
les commandements, les bases- 
— Les Inventeurs-gouvernants avalent crié 
solennellement : « jamais TAOtmagna n'aura 
de divisions, d'état-major, de ministère de la 
défense. » Et voici, maintenant, qu’on accepte 
officiellement, A la conférence de Rome, que 
l’Allemagne ait des divisions et que l'Allemagne 
ait un état-major. Je ne vous donne pas long- 
temps pour qu’on lui accorde aussi un zninls- 


21 décembre 1951 (Idem). 


QUE DEVtEXT L1NPffEMDAMSE FRANÇAISE? 


mesure de ses ressources et de ses capacités. 

31 décembre 1963 (allocution télévisée). 


L’EUROPE DES SK : UNE BASE DE DÉPART 

• Constituer un Marché commun européen, 
avec les pays qui sont voisins entre eux : la 
France, r Allemagne, l’Italie, la Hollande, la 
Belgique, le Luxembourg, un Jour probablement 
K Angleterre, un jour aussi l'Espagne, peut-être 
d’autres. 

-Ce n’est pas mol qui al fait le traité de 
Rome- Si j’avais été aux affaires. (-) on 
l’aurait fait d’une manière assez différente. 

-Du moment que je sois Français, je sois 
Européen. 

,_Blen entendu, on peut sauter sur sa chaise 
comme un cabri en disant a L’Europe, 
V Europe, Y Europe. » Mais cela n’aboutit A rien 
et ne signifie rien. 

14 décembre 1965 (entretien avec Michel Droit). 


décembre 1351 (conférence de pre 


" Palais d’Oraaÿ). 


DES DIFFICULTÉS DE TOUS ORDRES DOIVENT ETRE 

sommas 


sachez- le. je choisirai toujours Roosevelt Quand • - 

je serai obligé de choisir entre r Europe et le LEST- 
grand large, sachez-le. je choisirai le grand 


Etats-Unis. H comporte le 


français qui l’ont conçu et proposé. L’essentieL 


ménage la possibilité d’en - faire lever, 
ensuite, beaucoup d’autres. Le traité prévoit, 
en outre, que le commandement de Parmée dite 
« intégrée s appartiendra obligatoirement au 
' américain, ce qui, soit dit en 


7 avril 1954 (conférence de presse tenue A Vhatel 
Continental). 

Dans le système appelé l'OTAN, la France 
ne dispose pas des moyens d’agir par elle-même. 

4 décembre 1954 (discours prononcé A Parla). . 

QUELLE EUROPE? AVEC L'ALLEMAGNE OUI, L'ANGLE- 
TERRE PEUT-ETRE, ET POURQUOI PUS LES PAYS DE 


• Nous pouvons : reprendre l’organisation 


miques. t _ . 

établir avec la Chine des relations multlp] 
resserrer les liens d’amicale coopération que 
“ * s peuples et ceux d'Afrique, 


31 décembre 1965 ( allocution télévisée). 


L’ANGLETERRE DOiï CHANGER 


la mer puisque c’est de la mer qu'ils vivent. H 
y a la position excentrique de l’Espagne, du 
Portugal, de la Turquie, de la Grèce, la neu- 
tralité de la Suisse, la situation hybride de la 
YougosJavJe- 

_Que la Confédération encadre l’ Al l e m ag n e 


s peuvent se prévoir, 

part. Mais cela implique une entente entre la 
France et l'Allemagne, car cette entente sera la 
base de la confédération européenne ou bien 
cette confédération n’aura pas de bases, autre- 


• Les Inimitiés qui avalent séculalrement 
déchiré l’Europe, en particulier l'opposition 
entre l’Allemagne et la France, ont actudle- 


a posé sa candidature pour entrer au Marché 
commun ; tant qu'eue n’y est pas. nous ne pou- 
vons rien faire de politique. » 

15 mai 1963 (conférence de presse tenue au palais 
de V tissée). 

• La j 

la Cornu 

sa nature et son volume. 

14 foncier 1363 (conférence de presse tenus d 
VZlytée). 


de voir jamais ce grand peuple Insulaire unir 
vraiment son destin & celui du continent, mais 
le fait est qu’il -n’était pas alors en mes ure 
d’appliquer les règles communes et qu'il venait, 
A Nassau, d’attester une allégeance extérieure 
A une Europe qui en serait une. Or, en se 
prolongeant vainement, ces négociations empê- 
chaient bel et bien les Six de bAttr leur Commu- 
nauté. 

28 octobre 1966 (conférence de presse tenus A 


28 octobre 1966 (idem). 


L'ANGLETERRE M'EST PAS PRETE- 

• Bref, le Marché commun constitue une 
sorte de prodige. Y introduira maintenant des 
éléments nouveaux. <_) ce serait, évidemment, 
remettre en cause l’ensemble et les détails— 

—D'ailleurs, les Six forment, par leur terri- 
toire, un ensemble géographique et stratégique 
compact- 

— L’Angleterre, qui n'est pas continentale, 
qui reste par le Cammonwealth et par sa propre 
Insularité engagée aux lointains des mers, qui 
est liée aux Etats-Unis par toutes sortes 
d’accords spéciaux— 

. Mnk qu’elle entre la Communauté 

sans être’ réellement astreinte au système agri- 
cole des Six, ce système éclate du coup, (-) ce 
qui enlève A la France une des principales 
raisons qu'elle peut avoir d’en faire partie— 

-Comment encore ne pas voir que la situation 


> mai 1967 (conférence de presse tenue A l'Elysée). 


- NOUS AIMERIONS TANT QU’ELLE SE TRAHSFOHME 

• n faudrait attendre, pour changer ce qui 
est. qu'une certaine évolution intérieure et exté- 
rieure, dont 11 semble que la Grande-Bretagne 
commence A montrer les signes, ait été, éven- 
tuellement, menée à son terme.- C’est-à-dire 
que ce grand peuple ait lui-même accompli la 
transformation voulue pour que puisse être 
réalisée sa jonction aux Six continentaux- SI, 
un jour, elle en venait là, de quel cœur la 
France accueillerait cette historique conversion ! 

—Certes, ce n’est pas à Paris qu’on Ignore 
l'évolution psychologique qui semble se dessiner 
chez nos amis d’outre-Mancbe— Mais pour que 
les Iles Britanniques ’ puissent réellement 
s'amarrer au continent, c’est encore d’une très 
vaste et très profonde mutation qu'il s’agit. 
Tout dépend non pas du tout d'une négocia- 
tion qui serait pour les Six une marche A 
l’abandon, sonnant le glas de leur Commu- 
nauté. mais bien de la volonté et de l’action du 
grand peuple anglais, qui ferait de lui un des 
piliers de l’Europe européenne. 

37 novembre 1967 (conférence de presse tenus A 


LE DANGER AMERICAIN 

• Depuis 1958, nous. Français, n’avons pas 
cessé de travailler A mettre un terme au régime 
des deux blocs. C'est ainsi que, tout en pra- 
tiquant d’étroites relations avec les pays de 
l’Ouest européen et en allant Jusqu'à changer. 


BIHI DE COHERENT SANS L'EUROPE DE L'EST 

• Rien ne sera fait de valable ni de solide 
pour l’Europe tant que ses peuples de l'Ouest 
et de l’Est ne seront pas accordés- 

—Nul n’igpore que nous sommes en train de 
renouveler profondément nos rapports avec 
la Rxlogne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie, 
la Bulgarie, la Hongrie: Entre tous ces peuples 
et le nôtre, la guerre .froide apparaît comme 


A l’égard de l'Allemagne, notre 
Inimitié en cordiale coopération, nous nous 
sommes progressiv emen t détachés de l'organi- 
sation militaire de l'OTAN qui subordonne les 
Européens aux Américains. C'est ainsi que. tout 
en participant au Marché commun, nous 
l’avons jamais consenti pour les Six au système 


politique que celle du protecteur d’outre-Océao. 

-C'est dans une volonté de ne pas risquer 
une absorption atlantique qu’A notre grand 
regret nous avons. Jusqu’à présent, différé 
l’entrée de la Grande-Bretagne dans l’actuelle 


presse tenue 'A 


septembre 1968 (conférence , 
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Ghetto indien et luttes 


de classes au Guatemala 


L A nouvetie vagua de violence qui 
déehke la Guatemala a de pro- 
fondes moines sociales. Les vic- 
times sont, en majorité, soit des acteurs 
des mouvements populaires renaissants 
qui luttent contre un régime dont le 
caractère sanguinaire n'est plus à démon- 
trer (plus de vingt mille morts pour 
motifs « politiques - de 1966 â 1976 selon 
Amnesty International, autant que de vio- 
tfmae du tremblement de terre de 1976), 
eok des personnalités libérales dont le 
seul crime est de ne pas se plier aux 
ultimatums de l'extrême droite organisée 
en pouvoir parallèle. 

L’administration - centriste » du prési- 
dent Kjeil Laugerud Garcia avait démon- 
tré, en faisant massacrer une centaine 
de paysans à Panzos le 29 mai 1978. 
qu’eue ne se démarquait pas d’une 


mutilés : U . n’y a pes de prisonnière 
politiques au Guatemala. En octobre 
dernier, la répression d’une manifesta- 
tion contre la hausse du prix du trans- 
port dans la capitale faisait dix morts. 
L’ assassinai du président de l’Associa- 
tion des étudiants universitaires était suivi 
par l’enlèvement de son successeur deux 
semaines plus tard. En février, une série 
d’attentats causait, antre autres destruc- 
tions, celle des principaux locaux syndi- 
caux. Le 25 Janvier. Alberto Fuentas M ohr, 
ancien ministre des affaires étrangères, 
aux sympathies social -démocrates, était 
abattu en plein centre de la capitale. Le 
22 mars. Manuel Colom Argueta, ancien 
maire de la capitale et personnalité de 
gauche lo plus en vue, était assassiné à 
son tour dans des circonstances ana- 
logues. 



< Les fils de la terre qui tremble > 


L A population guatémaltèque se 
divise en indigènes et ladlnoa (terme 
qui remonte à l’époque de la domina- 
tion espagnole). Le dernier recensement 
(1973) dénombre 44 “/» d’indigènes, soit 
près de deux millions et demi de per- 
sonnes (chiffre très probablement en 
dessous de la réalité). Fait Important : 
pour la première fols depuis deux siècles, 
on assiste, dans les dix dernières années, 
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à une augmentation de la proportion 
d’indigènes dans la population totale. 
S’il as confirmait, ce processus, qui 
Indique un ralentissement du métissage 
culturel, pourrait annoncer une nouvsNe 
étape dans l’histoire des rapports entre 
les deux communautés. 

Pour les Indiens, le Conquête espa- 
gnole, la Colonie. l’Indépendance da 1821 
et ia Réforme libérale de 1871 n’ont ôté 
que des épisodes d’une histoire de dépos- 
sédai on et de domination, longue de qua- 
tre siècles et demi. Pourtant, à travers 
de nombreuses transformations de leur 
mode de vie et de leur organisation 
sociale. Ns sont parvenus à maintenir 
une culture et une Identité propres, une 
- différence » dont on commence à peine 
à reconnaître la valeur autrement qu’en 
termes ethnologiques, folkloriques et tou- 
ristiques : un principe de survie pour un 
peuple dépossédé de sa propre jtlsto Ira. 

Mais s’aglt-H d’un peuple, d’une com- 
munauté ? La richesse da la culture 
Indienne est eues» dans sa diversité, dans 
ses - différences - internes. Les spécia- 
listes distinguent au Guatemala vingè 
deux langues Indigènes (sans compter les 
dialectes). Les principales sont le qulché 
(huit cent mille personnes environ le 
parient), le mam, le cackchlquel et le 
kekchi. 

On parle parfois des Quiché. des 
Mam, etc., ou bien de l’ethnie quiché, 
cackchiquel, etc. Et, da fait, l’hlatoire pré- 
hispanique de -ces populations est celle 
de peuples différents. alliés, divisés, sou- 
vent en guerre. Aujourd'hui, cependant, 
l’Indien se définit plus par son opposi- 
tion au ladino, par sa qualité générique 
d’indigène et par son appartenance à un 
village, à une communauté rurale spéci- 
fique. que par son appartenance à un 
groupe linguistique ou à un sous-groupe 
athniquB. Las frontières entre ces groupes 
ne sont pas tacites & tracer. En revanche, 
le-, communautés Indigènes, dont la loca- 
lisation correspond an général à dae 
communes (munlc/p/osj déterminées, se 
différencient entre elles par leurs modes 
vestimentaires, leurs coutumes, leurs 
saints et leurs têtes, etc. Chacun ce 
reconnaît et reconnaît l’autre comme 
appartenant à une communauté. long- 
temps même après avoir quitté son 
vriJoge d’origine. 

La filiation entre les Indiens actuels 
du Guatemala (ainsi que ceux du Chiapas 
et du Yucatan mexicains) et les anciens 
Mayas fait l’objet de longues discussions 
entre archéologues. linguistes, ethnolo- 
gues et ethno-Mstoridens. Il suffira ici 
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Pour us exemplaire gratuit, 
écrives (sa» sut» mention) & : 
BJ. 26, 6100 Alton, Belüqoo 


• L'Association des journalistes 


75007 Paris) a élu son nouveau comité 
directeur. Président : Edouard Bailby 
iVExpress) ; vice-présidents : Jean- 
Pierre Clerc (le Monde), Georges 
Dupoy yRhùnei- Alpes). José Fort 
ll’Humanité) ; secrétaire général : 

Christian Kudel (lo Croix ) ; secré- 
taires généraux adjoints : Bernard 
Cassen {le Monde diplomatique), René 
Latüer (A.C.P.) ; trésorière : Nicole 
Bourdülat : syndics : Caries Gabetta 
( Maintenant ), Philippe Gustln 
[AS J 3 .), Alain Jase, Pierre Kalfon 
(tes Nouvelles littéraires). 


Par YVON LE BOT* 

de noter que, comme toutes les grandes 
civilisations, le civilisation maya a consisté 
en une synthèse d'éléments d'origines 
diverses, qu'elle s’est eUe-même propagée 
dans différentes directions et qu'elle a 
marqué profondément des peuplas qui. 
au départ, n’étalant sans doute pas mayas. 
On pariera ainsi, aujourd'hui, des Mayas 
du Mexique, des Mayas du Guatemala... 
appellation qui n'est pas, dans tous les 
cas. scientifique et qui n'est pas non plus 
utilisée par les Indiens eux-mémes. mais 
qui se réfère à la principale civilisation 
de l'histoire indigène de ta région. 

Les indiens guatémaltèques actuels 
habitent surtout les hautes terres de 
l'Ouest et du Nord-Ouest : les départe- 
ments des Altos et les Verapaces regrou- 
pent 75 % de le population Indigène de 
l’ensemble du pays, et les Indiens y 
sont très largement majoritaires (dans 
certains da ces départements, Ns repré- 
sentent plus ds 90 % de la population). 
Ce sont essentiellement des paysans sur 
de petites parcelles, des artisans et des 
commerçants. 

Aussi loin que les informations dispo- 
nibles permettent de remonter, la société 
Indigène du Guatemala «'est caractérisée 
par des rapporta marchands Intenses, par 
de nombreux échanges de produits agri- 
coles et artisanaux entre communautés, 
entra hautes terres et basses terres^. A 


la base de cas échanges, une division 
du travail spécialement artisanal : chaque 
village a sa tradition dans le domaine 
textile, dans le domaine de la poterie, etc. 
Les marchés guatémaltèques sont Juste- 
ment célèbres pour la diversité des pro- 
duits. pour le mélange des couleurs et 
des gens dont Ils sont l'occasion, pour 
la beauté des vêtements des femmes. 

Mais l'artisanat est en plein déclin, et 
las produits industriels pénètrent aujour- 
d'hui les régions les pfus recufées (par- 
fois, par exemple, dans le cas des tex- 
tiles, ces produits s’inspirent vaguement 
des coutumes locales pour mieux les 
subvertiij. Les commerçants Indigènes ont 
dû sa reconvertir : beaucoup ont pros- 
péré grâce aux échanges des produits 
agricoles (les hautes terres produisent du 
mats; des haricots, du blé, des 
légumes, etc.) et des produite industriels ; 
grées au commerce de l’engrais, au trans- 
port automobile-. On connaît des Indi- 
gènes propriétaires da compagnies de 
transport consistant en vingt autobus ou 
plus et employant des chauffeurs ladinos. 
D’autres déllannert d 'Importants com- 
merces à Quezaltenango (deuxième ville 
du pays et principal centre de la 
m bourgeoisie Indigène »), à Totonicapan 
ou è Ciudsd-Guatemala. Cette minorité 
d’indigènes enrichis possède voiture par- 
ticulière, voyage parfois & l’étranger, etc., 
et ses enfants vont à l’Unfverstté où,' de 
plus en plus, ils affirment leur Identité 
ethnique. 


Des masses paysannes acculées 
an désespoir on à la révolte 


M AIS la masse des Indigènes est 
constituée par des paysans pauvres 
et des travailleurs agricoles, et la « ques- 
tion indigène » au Guatemala, c’est 
d’abord une question agraire. 

La situation des campagnes guatémal- 
tèques peut être INusèée par quelques 
chiffres : 2 °/b des propriétaires pos- 
sèdent 62 */□ des terres agricoles, alors 
que près da 90 Va des exploitants dis- 
posent de moins de 7 hectares de ter- 
rain . Les Indiens souffrent le plus de 
cette situation d’injustice : Rb sont la 
grande majorité des petite paysans et 
extrêmement minoritaires parmi J es 
paysans riches et les grands proprié- 
taires fonciers. Dans plusieurs réglons 
des hautes terres Indigènes, plus de la 
moKlè des exploitations ont moins de 
1 hectare. C’est le règne du « mlnî- 
fundlo », parcsüe qui ne fournit pas 
assez de maïs pour assurer la subsis- 
tance de la famille. La majorité des 
paysans indigènes (et aussi nombre de 
paysans lad In os) sont ainsi condamnés à 
aller travaMer un ou plusieurs mois de 
Tannée dans les plantations de café de 
la région des volcans ou dans les plan- 
tations de canne et de coton de la côte 
Pacifique. Ils reçoivent un salaire misé- 
rable (de 1 à 2 dollars par jour), quoique 
très supérieur à es qu'ils peuvent gagner 
dans les hautes terres (dans certaines 
zones, le salaire d'un journalier ne 
dépasse pas 1,50 F). Les capitalistes 
agraires, bien sûr, y trouvent leur 
compte : main-d'œuvre surabondante et 
bon marché, disponible juste le temps 
nécessaire à . la réootte ou aux travaux. 
- en réserve » le reste de l’année (ce qui 
les dégage de toute responsabilité à 
son égard : prestations sociales, etc.), 
inorganisée quant è la défense de ses 
droite mais bien encadrée par toute une 
hiérarchie de recruteurs et da soub- 
chefa qui participent à son exploitation. 

De 1951 à 1954. le gouvernement Arbenz, 
second gouvernement de la période 
connue sous- l'appellation de '• révolu- 
tion guatémaltèque • (1944-1954), evalt 
cherché & bouleverser cet état da choses 
à travers la promulgation et /'applica- 
tion d’une réforme agraire. La United 
Fruit et d'autres grande propriétaires 
furent expropriés de leurs terres non 
cultivées. Neuf cent mille hectares turent 
distribués entre cent mille familles pay- 
sannes. En 1954, un coup d'Etat, organisé 
par l'United Fruit, l'ambassade améri- 
caine et la C.I.A. mil fin â l'expérience. 
Les terres furent restituées à leurs 

* Sodotopre. 


ancien® propriétaires, non sans violence 
(expulsion, assassinats das leaders pay- 
sans, etc.). 

Députe, l’histoire du pays se caracté- 
risa par la répression de toute mobilisa- 
tion populaire, par le blocage de. le situa- 
tion agraire et l’absence de perspectives 
pour les massas paysannes indigènes. 
CeUes-d sa sont vu proposer diverses 
« solutions - da remplacement qui, très 
vite, sont révélées sens Issue. L’adop- 
tion de l'engrais chimique par las agri- 
culteurs « minifundietes » dans .les 
années 60 a, de fait rendu possiblB, 
dans nombre da cas. un doublement de 
la production de maïs, mais l’Innovation 
a surtout profité aux Intermédiaires ; et ia 
montée vertigineuse du prix de l’engrais 
dans las dernières années a réduit à 
néant les bienfaits da cette - révolution 
verte • pour les paysans pauvres. La colo- 
nisation des terres vierges a été pré- 
sentée par les gouvernements successifs 
comme un substitut & la réforme agraire : 
des milliers da familles paysannes des 
hautes , terres sont descendues occuper 
et cultiver les basses terres du nord 
du pays, et spécialement du Petén, vaste 
territoire représentant lè tiers de la super- 
ficie nationale et où sont situés les plus 
célèbres vestiges de la civilisation maya. 
Le mouvement migratoire ne concerne 
qu'un faible pourcentage des paysans & 
qui le terre toit défaut, et cependant II 
provoque une forte réaction des proprié- 
taires, aidés par les autorités. Le direc- 
teur d’un programme gouvernemental de 
colonisation a ainsi pu déclarer que les 
Indiens « ne sont pas le contingent 
humain dont te Petén a besoin pour 
assurer son progrès ». La classe diri- 
geante, et en particulier les militaires, 
veut . sa réserver le droit de propriété 
sur les terres des anciennes cités maya 
de la forêt 

Contrairement à l’image habituellement 
reçue, les Indiens du Guatemala n’ont 
pas toujours vécu leur sort dans la pas- 
sivité et le fatoHeme. On n’en finirait 
pas de dénombrer les révoltes Indiennes 
qui ont marqué l'histoire du pays depuis 
la Conquête espagnols Jusqu’à nos 
Jours. Certaines d’entre eHea se sont tra- 
duites par des massacres massifs de 
ledinos et des représailles d'une égaie 
violence. 

Dans les dernières décennies, le sou- 
lèvement des pauvres a toutefois cherché 
à se donner des formes plus orga- 
nisées : syndicats et unions paysannes 
à l’époque d' Arbenz, ligues paysannes, 
coopératives autonomes et participation 
aux mouvements de guérilla dans las 


années 60. A chaque fois, la répression 
a été. impitoyable. Cependant, chacune da 
ces termes de résistance est encore 
aujourd'hui présente au Guatemala. 

La résistance peut aussi prendre des 
formes moine voyantes et plus silen- 
cieuses. La réduction des besoins au 
minimum, fa perpétuation des coutumes 
et la tradition communautaire, l’adapta- 
tion sélective aux éléments culturels 
introduits par les Blancs et les métis ne 
sauraient être mises sur le compte de 
la » passivité Indienne ■ : ce sont des 
armes auxquelles recourt la paysannerie 
indigène pour assurer sa survie et pré- 
server son identité. Des stratégies à 
long terme. 

Pour ce qui est de l’immédiat, comme 
au Brésil et dans d’autres pays d’Amé- 
rique latine, les zones les plus sensibles 
sont ces zones de colonisation, où la 
découverte récente de pétrole a redoublé 
l'appétit vorace des grands proprié- 
taires. la violence s’ssi installée dans 
ces réglons : assassinats, disparitions 
de petite paysans désarmés, déploiements 
de forces militaires, multiplication des 
groupes paramilitaires, apparition d’un 
nouveau mouvemant.de guérilla. En août 
1976, un journal de la capitale annonçait 
que deux mille paysans d’Aita-Verapaz 
s'étalent soulevés pour protester contra 
les grands propriétaires qui, protégés par 
tes autorités, avalent enrepris da les 
dépouiller de leurs parcelles en les mena- 
çant de mort Moine de deux ans plus 
lard, toujours dans cette région, l’année 
massacre les paysans rassemblés pour 
protester contra ['intransigeance dB ces 
mômes propriétaires. En janvier dernier, 
la presse faisait état de l'occupation d'un 
village du département de Quiché par 
oent cinquante guérilleros. 

Le Guatemala, dont certains observa- 
teurs se demandaient, à la fin des 
années 60. s’H n’atialt pas se transfor- 
mer en un autre Vietnam, semble évo- 
luer aujourd’hui dans la même direction 
que te Nicaragua et le Salvador, en état 
ds guerre civile depuis un an. 


Jeu ou condamnée k la 
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Pour contenir la poussée de mécontentement populaire 

En Colombie, les civils régnent, les militaires gouvernent 


L A tourné» que te président de la 
Colombie, M. Julio César Turbay 
Ayala. va entreprendre en Europe 
occidentale et notamment en France (où 
Il séjournera du 12 au 15 Juin, avant de 
se rendre an Union soviétique, peut-elle 
lui conférer ce brevet de légitimité démo- 
cratique que ne procure pas le voyage' à 
Washington, volontiers perçu comme un 
acte d'allégeance? La tenue à intervalles 
réguliers d'élections techniquement libres 
en Colombie suffit ô faire classer ce pays 
parmi le groupa bien réduit de ceux ayant 
des régimes représentatifs. 

SI l'on y regarde d‘un peu plus 
près, cependant, on constate que, der- 
rière la façade démocratique, s’est Ins- 
taurés dans le pays une militarisation 
progressive dont la rythme s’est brusque- 
ment accentué ces derniers mois. De 
Bogota parviennent en nombre croissant 
des informations sur des arrestations arbi- 
traires et massives, des tortures, des 
assassinats politiques, des négations des 
droits de la défense (IJ. En Colombie, 
aujourd'hui, les forces armées gouvernent, 
laissant au président de la République et 
au - pouvoir - civil les avantages et les 
signes extérieurs du régna . Impuissance 
des autorités issues d'un suffrage, certes 
loin d'étre universel (Z), face à l’emprise 
martiale ou simple division des tâches ? 
Peu importe en définitive, car la question 
véritablement importante est de savoir si 
le complexe mllitaro-poli tique, avec son 
Inévitable cortège répressif, n'est pas le 
prix à payer pour un modèle économique 
qui suscita une résistance croissante dans 
la population. 

Les faits qui apparaissent maintenant 
au grand jour sont le fruit d'une longue 
transformation qui se produisit pendant 
toute la durée du Front national. Ce pacte 
signé en 1957 prévoyait, à partir de 1958, 
l'alternance au pouvoir des deux grands 
partis — libéral et conservateur — et la 
répartition égale des postas du gouverne- 
ment et de l'administration entre ces deux 
formations. Ce système de coalition, théo- 
riquement caduc depuis l’élection en 1974 
du présidant libéral Lopez Mlcheisen, reste 
en fait en vigueur actuellement, comme 
rattsstB le vote du nouveau code électoral 
qui institutionnalisa la parité entra les deux 
partis gouvernementaux (3). La situation 
politique «'est ainsi trouvée paralysée pen- 


dant plus de vingt ans. La situation éco- 
nomique ayant de son côté évolué, la 
structure politique approuvée par réfé- 
rendum en 1957 M’exprime plus le rapport 
des forces sociales actuelles. 

Dans son anaambia. la paya a connu 


subit la majorité des autres nations. La 
taux de croissance du produit Intérieur 
brut (PIB) s'est situé en moyenne & 8.5 % 
antre 1970 et 1978. alors que celui du 
Chili baissait de 1,2 % et que les pays las 
plus riches du monde ne dépassaient pas 
en moyenne un taux de 3.2 % par an. 
Les réserves internationales du pays, en 
forte croissance depuis 7988, atteignaient 
en Juillet 1978, 2 milliards de dollars, 
ce qui équivaut à plus de cinq mois 
d'importations. 

Les causes de cette croissance ■ sont 
connues : l'augmentation du prix Intar^ 
national du café après le gel des récoltes 
au Bréslj en 1975, l'explosion d'un secteur 
financier qui progresse A un rythme de 
plus de 10 % par an, le maintien et le 
développement de certaines branches 
Industrielles, une croissance modeste mais 
continue de l'agriculture. Il ne faut pas 
oublier aussi un très Important trafic de 
cocaïne, en provenance du Pérou et de 
la Bolivie, et surtout la culture de la 
marijuana sur plus de 100 000 hectares 
dans plusieurs provinces du nord du 
pays. 

On aura une idée, de l'ampleur de cette 
nouvelle « production » agricole, théorique- 
ment combattue à grand fracas par le 
gouvernement, mais bénéficiant en fait 
de très hautes protections civiles et mili- 
taires, & la lecture (Tun rapport (4) du 
département de la recherche économique 
de la très Influente Association nationale 
des institutions financières (AN IF) qui a 
organisé récemment un colloque sur la 
légalisation de la culture de la marijuana. 
On y apprend que cent cinquante mille 
personnes (dont dix mille producteurs) 
dépendent pour leur gagne-pain de ce 
commerce illicite qui, en 1978, a rapporté 
1,4 milliard de dollars. L'ANIF estime que, 
sur cette somme, plus de 110 millions de 
do liens (4,8 milliards de pesos) ont été . 
versés en pots-de-vin aux policiers, mili- 
taires, Juges, fonctionnaires, etc. 


Croissance dans l'inégalité 


** dynamisme, où le revenu par habi- 
tant était Inférieur & 200 dollars, la Colom- 
bie se lance, au début des années 70, 
dans un développement caractérisé par 
l'accumulation et la concentration du capi- 
tal, ce qui se traduit par une accélération ' 
sensible de' la croissance, parallèlement 
à une paupérisation relative des tra- 
vailleurs du secteur modBme et des sec- 
teurs populaires et paysans. 

Dès le début des années 70, la Colombie 
fait partie du groupe de pays dont le 
revenu par habitant correspond à l'inéga- 
lité la plus forte au monde, avec le Brésil, 
le Mexique. Ib Pérou, la Zambie, l'Iran, 
le Liban et la Malaisie. Durant les huit 
dernières années, le salaire réel des tra-' 
val Heurs du sectBur Industriel moderne a 
diminué de 13%: selon les chiffres four 
nls par l'organisme officiel DANE (Dépar- 
tement administratif national de statis- 
tique) (5), si l'on attribue l'indice 100 au 
salaire moyen des ouvriers en Juillet 1970, 
il tombe à 84 en 1978, à 76 en 1977 et A 
87 en 1978. La participation de la rému- 
nération du travail au PIB chute de 41,2 Va 
en 1970 A 37,9% en 1077 (6). 

Derrière ces quelques chiffres se cache 
une réalité dramatique : d'un côté, une 
minorité Jouissant d'un niveau de vie équi- 
valant à celui des pays les plus déve- 
loppés ; de l'autre, une majorité de la 
popufatlon dont Je souci quotidien reste 
la satisfaction des besoins les plus élé- 
mentaires. La consommation alimentaire 
par ménage dans les secteurs ivwi!«ir«*s 
a atteint un seufl trofs fois Inférieur au 
minimum de nutrition nécessaire, seion 
l'Institut national de nutrition et de diété- 
tique (7). Ce drame se mesure dans toute 


favoriser une croissance moins inégale 
n'a Jamais été appliqué. Alors que le Chili 
et le Pérou avaient exproprié en huit ans 
prés de 12 millions d'hectares. la réforme 
votée en Colombie en 1961 rr'a distribué 
que 20 000 hectares aux petits cultivateurs. 
Les coûts sociaux de cette opération 
manquée atteignirent un niveau Impor- 
tant dans les années 60 : les Investisse- 
ments agricoles ont été découragés et 
l'exode rural s'est accentué, aggravant 
ainsi le problème urbain. La Colombie, 
pays surtout agricole autrefois, est devenu 
un pays A prédominance urbaine : la popu? 
Jatlon. pour 82 %, habitait dons les villes 
en 1978. Néanmoins, l'agriculture main- 
tient sa position et de bons taux de crois- 


agrlcoles, après que le gouvernement eut 
abandonné les projets de redistribution 
des terres. 

La croissance dans llnéga/fté s’est trou- 
vée stimulée par le combinaison Inflation- 
chômage. Pendant les années 1970-1971. «a 
Colombie a connu une. Inflation de 20% 
en moyenne par an. Pour le chômage, les 
chiffres officiels donnent 11 % de la popu- 
lation active sans travail et 15% en chô- 
mage partiel. En favorisant une relance, 
l'actuel ministre de l'économie a provoqué, 
dès les premières semaines de 1979, une 
nouvelle poussée de l'Inflation, contrastant 
avec les efforts considérables du gouver- 


nement précédent pour «tenir» les prix. 

La situation sociale devient extrêmement 
tendue en raison des inégalités existantes : 

J 'Inflation a encore favorisé la concentra- 
tion da la richesse. Quant A la croissance, 

. elle a profité aux groupes les plus puis- 
sants du pay*u : les grands commerçants 
du café, la bourgeoisie industrielle et 
financière, les entreprises de construction 
et le monde — difficile A définir mais de 
plus en plus influent — des trafiquants de 
drogue. De son côté, la pauvreté s'ag- 
grave A cause de l'inflation et des migra- 
tions vais les villes. Cette situation devient 
explosive avec l'augmentation du niveau 
d'éducation de- (a grande majorité des 
Colombiens : l'école primaire sa généra- 
lise et, déjà. 38% des Jeunes vont A 
l'école secondaire (9). 

U multiplication des grèves, les occu- 
pations de terres et les actions armées 
des mouvements de guérilla (an particu- 
lier les FARC, liées au P.C. colombien, et 
Ib M-19. Issu d'une Traction de l'ANAPO- 
Alliance nationale populaire), Tarrét natio- 
nal de travail du 14 septembre 1977, et 
l'abstention massive tore des dernières 
élections ont montré l'Importance de la 
rupture entre Ib peuple et la classe diri- 
geante. , 

La Colombie se trouve aujourd'hui A 
un point critique dans la vole de son 
développement : la pression sociale 
menace da faire exploser le méca- 
nisme d'accumulation accélérée car le 
peuple réclame un niveau de vie minimum 
que le système ne lui accorde pas. Les 
classas dirigeantes ne peuvent résister A 
cette pression sans recourir A des moyens 
do plus an plus autoritaires. 

Dans uns telle situation, tout laisse 
penser qu'il n'y a plus, que deux issues 
possibles : ou bien une redistribution des 
revenus et du . pouvoir, en élevant les 
salaires les plus bas (processus légère- 
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ment entamé, semble-t-il, puisque. 


l'année 1970, 80 pour 1977 et 109 pour 
1978) et en ouvrant largement le partici- 
pation politique, ou bien un contrôle de 
la pression populaire per la force. C’est 
cotte d ornière vole qui a été empruntée 
très progressivement tout au long du 
Front national et de son prolongement 
sous M. Lopez Mlchelsen. puis beaucoup 
plus violemment ces derniers mois. 

Las différents gouvernements. Jusqu'à 
celui da M. Turbay. ont eu recours à 
l'état de siège, en vertu de l'article 121 
da la Constitution prévu pour les cas de 
guerre extérieure ou de grevas perturba- 
tions Internes. Cas vingt dernières années, 
la pays a vécu, sauf pour quelques cour- 
tes périodes, sous ce régime « exception- 
nel ». Tant que l'état de siège est en 
vigueur, 1» président assume la responsa- 
bilité de toutes Iss masures nécessaires 
au maintien da l'ordre public ; la légis- 
lation ordinaire reste pendant ce temps- là 
« temporairement » suspendue. A titre 
d'exemple, voici quelques décrets pris 
sous le régime d'état de siège : 

— le décret 2196 du 18 octobre 1976 : 
» Arrestation pour six mois des person- 
nes qui perturbent le déroulement paci- 
fique de s activités sociales, qui organisent 
des réunions publiques sans avoir accom- 
pli les formalités légales, qui troublent le 
trafic dea véhicule s ou des personnes sur 
les lieux publics, qui Incitent à la déso- 
béissance aux autorités légitimes », etc. 
Des délits aussi vaguement définis per- 
mettent las Interprétations les plus arbi- 
traires , d'autant que cas sanctions sont 
Imposées, comme l’établit le décret, par 
les commandants dea bureaux de police. 


XVI. par l'action des guérillas urbaines 
et rurales, le gouvernement de M. Lopez 
Mtahatoen a cherché un moyen de suppri- 
mer le régime d'état de siège en propo- 
sant une réforme de la Justice et des 
administrations locales. Cette réforme 
devait être adoptée par une - petite 
Constituante » qui devait sa réunir en 
Juillet 1978. La Cour suprême rayant décla- 
rée inconstitutionnelle, M. Lopez Mlchelsen 
quitta la présidence sans avoir pu faire 
aboutir son projet. 

Le nouveau "présidant, M. Jiilio César 
Turtwy Ayala, se trouvait dès son élection 
dans une position délicate : élu par seu- 
lement 18 % de l'électorat. H était en 
position de faiblesse devant les problè- 
mes sociaux A résoudra. Il devait donc 
s'appuyer sur les militaires et céder A 
leurs exigences. Dès son accession au 
pouvoir, le 7 août 1978, Il annonça les 
masures qu'il allait prendre : •Mon gou- 
vernement se propose d’étudier un statut 
juridique sur la sécurité de l'Etal qui 
permette eux Institutions de fonctionner 
et de se défendre contre les dangers qui 
les menacent, sans avoir à recourir d 
chaque occasion A la formula da l'état 
da siège (11). • 

Cette proposition fut rapldemeent 
concrétisée puisque, le B septembre 1978, 
le conseil des ministres approuvait par 
décret no 1923, un « statut de sécurité ». 
Quelques Jours plus tard, le gouvernement 
annonçait publiquement qu'il allait étudier 
la possibilité de lever l'état de siège, mais, 
en même temps, Il laissait dira officieuse- 
ment que le statut de sécurité ferait partie 
intégrante de la législation ordinaire du 
pays. 

Aussitôt, dlx-sept Juristes ont dénoncé 
devant la Cour suprême nnconatitutfonna- 
llté de ce statut, et plusieurs d'entre eux 
ont soirflgnô son Incompatibilité avec la 
déclaration Internationale des droits de 
l'homme, dont la Colombie est signataire. 
La magistral qui a défendu le statut devant 
la Cour suprême a répondu è cette accu- 
sation en affirmant que « la Constitution, 
parmi tes pouvoirs spéciaux qu’elle attri- 
bue i la Cour pour décider de le validité 
des lois, ne lui conféra pas celui de 
résoudre ces conflits ». 


UN FILM DE CIRO DURAN 

« GAMIN > 

E très jeunes enfants, comme témoin, d’étre comp lice ; selon ltti. 


-r^JS très -jeunes enfants, comme 
i » dea chiens errants, traînent 
JSians Bogota, capitale méga- 
lopole de la Colombie ; habillés 
de haülons. crasseux ; pouilleux, 
groupés en petites bandes, fis men- 
dient dans les rues, chantent dans 
les autobus, chapardent, volent a 
la tire, se droguent à V essence, 
s’endorment sur les trottoirs, sous 
des cartons ~ 

En cette année de l’enfance, ce 
film ■ nous rappelle comme un 


remords la conséquence la plus usines des muaifutttonaiesftts 

honteuse du pillage du tiers- disent, sereinement, Vimpossibüité 


gueux constituent le 


retrouvés, expliquent comment ils 


des salaires de famine, dans les 
usines des multinationales ; Os 


charognards, l’hallucinante 
décharge publique en quête dTiura- 
bles déchets ; les filles devront se 
prostituer Tous échoueront un ■ 
jour ou foutre en prison. 

Cira Dur&n a filmé, discrètement, 
la vie quotidienne, ordinaire de. 
ces enfants . sans enfance. Mais 
ü ne s'est pas contenté d’étre 


matérielle de garder pris deux tous 
leurs fOs. Ce ne sont _j xts des 
a parents dénaturée- if? ttOTü des 
hommes, des femmes à qui. en 
fait « on » a arraché les enfants. 
Cet « on », nous explique le füm 


suspect Les modes de vie et les situa- 
tions qui - font craindre qu'un détir 
puisse être commis » ou qui a permettent 
de soupçonner que des Infractions vont 
étra commises », ou encore le fait d’être 
étranger suffisent pour motiver uns Inter- 
pellation. Les personnes condamnées oour 
Tun quelconque de ces motifs sont pas- 
sibles de trente Jours de prison ou d'une 
forte amende. 

Les militaires ont ainsi pris une plaça 
de plus en plus grande dans (s pays. Le 
19 février 1977, le haut commandement 
déposait chez le président Lopez Mlchel- 
sen une lettre comminatoire dans laquelle 
il Axait les règles du Jeu : « Noua avons 
résolu de demander A nouveau au gou- 
vernement qu'il -prenne d'urgence des 
mesures supplémentaires efficaces pour 
garantir à l’Institution militaire et A ses 
membres rhonneur auquel lia ont droit, 
et è fous tes civils leur sécurité. » Il 
exigeait de plus que ta Cour suprême 
appuie les mesures prises par les mili- 
taires, - aussi énergiques soient-elles - 
(10). 

Depuis quelques mois, les militaires 
colombiens parlent de - régime Institu- 
tionnel », de « sécurité civile » et de 
« souveraineté nationale » : malgré quel- 
ques adaptations, cette terminologie cache 
mal une étroite parenté avec les métho- 
des, le langage et l'Idéologie de la - sécu- 
rité nationale » en vigueur dans les 
régimes du Cône sud et mise au point 
par l'Ecole supérieure de guerre du Bré- 
sil. Invoquant la nécessité de sauvegarder 
la - sécurité nationale », ('armée colom- 
bienne sa charge de garantir le modèle 
de développement et l'ordre social exis- 
tant Cela lui permet de justifier l'exten- 
sion de son pouvoir et de son Influence, 
notamment par le contrôle d'une grande 
partie de la» Justice. 


L'article 4 (12) crée le délit de « trou- 
ble de l’ordre public », assorti d'une peine 
da vingt A vingt-quatre ans de réclusion 
s'il y e une mort, même accidentelle. Ce 
délit concerna, selon le statut, - ceux 
qui. dans las centres ou milieux urbains, 
provoquent des troubles de Tordre public 
ou y prennent part, altèrent le déroulement 
pacifique des activités sociales ». Cette 
désignation vague permet lés Interpréta- 
tions les plus sévères, comme la pratique 
de ces derniers mois l'a déjà montré. 

L'article 7 prévoit que l'occupation tem- 
' poratra des Deux publics ou ouverts au 
public, ou des bureaux d'institutions 
publiques ou privées afin de faire pres- 
sion sur les décisions des autorités 
légitimes, sera sanctionnée par une peine 
d'un an de prison. De même, le simple 
transport ou la distribution de « propa- 
gande subversive ». De même, le * port 
dun masque ou d’autres éléments suscep- 
tibles de cacher f Identité de rindlvldu ». 

Une des conséquences Ibb plus graves 
du statut est la limitation des droits de 
la défense dans les procès. Ainsi, de 
nombreux avocats qui voulaient défendre 
des prisonniers politiques devaient aupa- 
ravant présenter un pouvoir signé par le 
détenu, lequel ne pouvait précisément le 
signer parce qu'il était au secret 

Le statut prévoit également le contrôle 
de la liberté d'information. L'article 13 
interdit aux stations de radio et de télé- 
vision de diffuser des Informations, décla- 
rations ou commentaires relatifs aux grè- 
ves. aux manifestations et en général. A 
tout ce qui relève de l'ordre public. Une 
radio a été suspendue pendant vingt 
|oure à partir du 12 septembre pour avoir 
passé outre A cette Interdiction. 

Dans le môme temps où il promulguait 
ce statut le gouvernement avait recoure 
A l'article 28 de (a Constitution qui habi- 
lite le pouvoir exécutif A autoriser la 
détention, pendant une période maximale 
de dix jours, de tout citoyen soupçonné 
de vouloir porter atteinte A l'ordre public. 
Cette faculté a été arbitrairement utilisée 
par les militaires pour procéder pendant 
• quelques Jours à des Interrogatoires 
« poussés » laissant peu de traces, les 
trois derniers Jours permettant aux pri- 
sonnière de retrouver une apparence phy- 
sique normale, ce qui rend plus difficile 
la dénonciation des sévices subis. La gou- 
vernement Turbay prévoyait en effet des 
troubles graves A l’occasion du premier 
anniversaire de la grève nationale du 
14 septembre 1977 (13). Mais, dès le 
12 septembre, le pays allait être secoué 
par un assassinat spectaculaire, celui de 
M. Pardo Buefvas, qui était ministre de 
l'Intérieur au moment de cette grève 
nationale. La gouvernement fut particu- 
liérement ulcéré par cet acte de la gué- 
rilla et prit une première série de mesures 
policières. 

Pendant le mois d'octobre 1978, plus de 
cent étudiants accusés de subversion 
furent mis en prison et soumis è des 
tortures, dont les preuves ont été recueil- 
lies par une commission parlementaire et 
corroborées par le rapport des médecins 
légistes de l'Institut de médecine légafa 
dont une copie parvint confidentiellement 
A l'hebdomadaire Alternative (14). Ancien 
président de la République, M. Carlos 
Lieras Restrepo déclare que le statut est 
tin outil dangereux. Une commission du 
Parlement demande au gouvernement des 
garanties pour la défense de ceux qui 
sont arrêtés ; et même les évêques catho- 
liques, pourtant peu enclins è critiquer le 
régime, dénoncent les tortures dont sont 
l'objet les prisonniers (15). La seule 
réponse du gouvernement à ces protesta- 
tions sera une promesse de procéder à 


des recherches. Le conseil des ministres 
affirme néanmoins» d’ emblée, qu'il n'est 
pas possible qu'il y ait eu des tortures.' 
La deuxième étape de l’entrée du pays 


dans des bâtiments de l'armée è Bogota. 
Ce fur l'occasion pour les mHftaires 
d'éliminer des suspects et de régler des 
comptes avec des opposants : furent 
arrêtées comme suspectes de subversion 
des personnalités aussi diverses i que 
l'ancien magistrat Tony Lopez Orjuela. les 
médecins Jairo Hernandez et Emiro More, 
la sociologue Oriando Fais Bonde et son 
épouse, les prêtres Saturai no Sepulveda 
et BemanJo Ruiz, les avocats . Abel San- 
tiago Slhra et Charles Rodriguez. Des 
informations adressées au conseil pour 
les affairas hémisphériques è Washington 
et provenant de sources ecclésiastiques 
faisaient état de plus de deux mille quatre 
cents personnes arrêtées en Janvier et 
dont beaucoup auraient été torturées. 
L'association colombienne des Juristes 
démocrates e dénoncé, par une lettre 
adressée au président Turbay, les tortures 
infligées au Dr Olga Lopez de Roldan, A 
Auguste Lara Sanchez, è l'artiste Charles 
Duplat et A beaucoup d'autres. La chasse 
aux sorcières ne s'est pas interrompue 
depuis janvier. Un de sas sommets a été 
l'arrestation, début avril, d'un poète réputé, 
Agé de soixante-quinze ans, M. Luis 
Vidal es. sous prétexte qu'l) appartenait 
au M-19. Le général Miguel Ve g a Uribe, 
commandant de la Brigade des instituts 
militaires (B IM), ne trouva rien de mieux 
à dira que * les hommes chargés de cette 
mission n' avaient aucune raison da savoir 
que Luis Vldalea était un poète de renom- 
mée Internationale âgé de soixante-quinze 
ans ». 

Une telle accélération de la répression 
a suscité une riposte qui va bien au-delà 
d'une gauche d'ailleurs faible et divi- 
sée (16). Le grand forum pour Iss droits 
de l'hommB qui s’est réuni à Bogota les 
30. 31 mars et 1* avril derniers a vu 
siéger côte A côte le secrétaire général 
du P.C., M. Gilberto Vlelra, le sénateur 
conservateur Roberto Gerfeln, les sénateurs 
libéraux Roberto Areu as Bonllla et Luis 
Carlos Galan, le chef du syndicat d'obé- 
dience conservatrice U.T.C., M. Tüllo 
Cuevas. des membres de l'ANAPO, le 
dirigeant du mouvement « Firmes ». 
M. Gerardo Molina, et des dizaines 
d'autres personnalités que la politique 
quotidienne ne rapproche pas naturelle- 
ment. Tous redoutent cependant ce qu'un 
ancien ministre conservateur des affaires 
étrangères. M. Vasquez Carrizosa, appelle 
à juste titre un processus d* « uruguayisa- 
tlon » du pays, par référence A ce qui se 
passe à Montevideo où, derrlAre le para- 
vent d'un président-potiche (actuellement 
M. Aparicio Mondez), ce sont les forces 
armées qui occupent le pouvoir après 
avoir éJlmJné tous les partis de la vie 
politique et assassiné, emprisonné ou 
réduit A l’exil leurs dirigeants. 

Le dénominateur commun da la résis- 
tance A cafta • uruguayfsatlon » est la 
défense des droits de l'homme qui peut 
rassembler des secteurs très larges et 
avoir un retentissement international 
auquel le président Turbay est très sen- 
sible. Mais, comme le disait Mgr Dario 
CastrfJlon, évôque de Peralra et président 
de la commission de l’ épiscopat colom- 
bien pour la communication sociale, la 
Colombie souffre « d’une violation géné- 
rale des droits de la personne humaine » 
qui vont de l'absence d'assistance médi- 
cale A la malnutrition, en passant par le 
chômage. Par son essence môme, le 
modèle économique colombien requiert 
pour le maintien de son taux de profit 
un appareil coercitif de plua en plue 
brutal. Face A une situation sociale explo- 
sive que ne peut exploiter une gauche 
éparpillée, mars que dénonce une oppo- 
sition syndicale dont l'unité retrouvée en 
1977 ne s'est pas démentie depuis lors, 
la classa dirigeante colombienne est 
obligée de réviser constamment en hausse 
le degré de violence A faire appliquer 
par dea militaires volontiers enclins à se 
piquer au jeu. 

(1) En France s'est constitué, en 


teull, 79015 Paris. 

(2) Lora des élections législatives de 
février 1078, Le pourcentage 1 d' abstention- 
niste» a été de 07.5 %. Lots des prési- 


conservateur. M. Betancour, le pourcen- 
tage d'abstentionnistes a été ds CZA %. 

(3) Voir Lutin American Poltticn I - 
Report, il mal 1970. 

(4) /mpHoocfones sociales y économe- 
cas de la p ro&uccion de la marihuana en 


roerria, .Clnep (Centra de Investi- 


gation y Edncacion Popularj, Bogota, 1977. 

(8) Le Monde, Vannée économique et 
eoaiale, Paris. Janvier 1979. 


(S) Banque mondiale. Rapport sur le 
développement dans le monda. 1978. 

(10) El Tiempo. 20 février 1077. 

(11) El Espeetador, 8 août 1978. 

(12) Le bulletin dial (Diffusion de 
l 'Information sur l’Amérique latine, 
170. boulevard du Montparnasse, Paria-14») 
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Equipements anti-émeutes, ordinateurs 


Le commerce international des moyens 


»N 1978. les principaux paya 
industrialisés ont vendu pour 
quelque 10 milliards de doUars 


E\^ „ _ _ 

d'armes, de munitions et de matériel 
de guerre aux pays en voie de déve- 
loppement. Pour l'essentiel, Ü sagit 
dtomes de guerre (tanks, missiles, 
bombardier, navires-) conçues pour 


Damoanueis, naviicj»— # _v — 

des combats opposant des armées régu- 
lières. Mais ce commerce parte aussi 
sur une catégorie particulière dp pro- 
duit» conçus pour la guerre Intérieure : 
armes utilisées par la police, équipe- 
ments de prisons, systèmes de sur veil - 
lance, instruments *de torture et autres 
matériels employés par les forces de 
sécurité des régimes répressifs pour 
anéantir toute résistance populaire a 
leur domination (1). . , 

Bien qu’il soit malaisé de rassembler 
des statistiques précises sur ce sujet, 
tout porte à croire crue les puusances 
dominantes vendent des quantités 
croissantes de matériel destiné à, la 
sécurité intérieure des pays du tiem- 
monde. Certes, une part importante de 
ce matériel est utilisé par les forces 
de police de pays démocratiques dans 
le cadre de leur mission normale qui 
est de faire respecter les lois. Dans bien 
des cas, cependant, cet équipement est 

vendu à des régimes autontalrœ qpl 
ont derrière eus une longue Mstolre 
de tortures, de brutalités policières et 
de violations des droits de l'homme. 

Ce commerce présente des caracté- 
ristiques particulières. En premier lieu, 
il porte sur des produits qui, pour cer- 
tains. ne sont pas des armes au sens 
courant du terme, mais qui jouent un 
rôle important dans les affrontements 
politiques : systèmes de surveillance, 
matériel d'écoute téléphonique, matra- 
ques et lances à eau, poucetteS et ins- 
tallations pour électrochocs, syst èmes 
de renseignements informatisés— Outre 
ce «hardware», le commerce de la 
répression comporte l'échange d’une 
gamme variée de «software» et de 
services : entraînement, assistance 
technique, échanges d'informations et 
coopération politico-idéologique. Enfin , 
alors que les échanges militair es don- 
nent toujours lieu à une coopération 
d’Etat à Etat, les échanges en matière 
de répression sont caractérisés par une 
très grande osmose entre les organis- 
mes de sécurité des pays impliqués. 
C’est ainsi qu’il n'est pas rare de voir 
des agents de la CXA. américaine tra- 
vailler aux côtés de leurs collègues 
locaux dans les bureaux centraux de 
la police d'un certain nombre de pays 
latino-américains amis (2). 

Comme toute vente d’armes, le 
commerce de la répression est très 


— Malaisie : 211 automitrailleusee 
Cadillac -Gage V-150, type com- 
mando. 

— Brésil : trois systèmes d'identifica- 
tion des empreintes digitales par 
ordinateur « Printrak-250 » de Rock- 
well International. 

Equateur : ÎODOO revolvers Bxnlth et 


—Bangtaaesn: un ayaueuic 
complet de communications pour la 
police. 

Arabie Saoudite : 100 automitrail- 
leuses Royal Ordnance «Fox s, et 
150 automitrailleuses Cadillac- 
Gage V-150. 

— Pakistan : 48 000 grenades antl- 


de localiser les foyers d’opposition, et 
rfy ordinateurs deviennent nécessa i res 
pour traiter la masse de renseigne- 
ments glanés par les espions et autres 
indicateurs. L’emploi de la torture de- 
vient à la fois plus systématique et 
plus scientifique. Et comme la popula- 

— — . - . . tien est de plus en plus solidaire de 

comme étant en état de guerre perma- ^ dissidence, même les manifestations 
leurs propres citoy ens, _ou plus Inoffensives doivent être dure- 

ment réprimées af i n que les badauds 
ne soient pas tentés de s’y joindre. 


Par MICHAEL T. KLARE 

mécanisme finit par créer plus d'oppo- 
sants qu’il n’en élimine, et bientôt le 
régime ne peut plus s’appuyer que s — 


mente, qui vendent aussi bien sur le 
marché intérieur qu'à l’exportation. 
C’est ainsi que la firme Smith et 
Wesson, de Springfleld fMassachu- 


nent 




commerce ae ja rcprco&jvu a»* 
lucratif pour les entreprises qui s’y 
livrent. Les exemples cl -dessous illus- 
trent la variété des matériels concer- 
nés 13) : 

— Iran: 356 293 masques à gaz 
MI 7 AI et 11554 grenades anti- 
émeutes CS. 


émeutes Smith et Wesson et 850 bi- 
dons de produits lacrymogènes. 

— Soudan : 50 véhicules blindés de 
transport GIAT AM2C-10. 

Parmi les autres produits qui re- 
viennent le plus fréquemment dans ce 
commerce, on trouve également les 
casques et boucliers anti-émeutes, les 
portatifs pour la vision noc- 
turne. les avions légers équipés de 
Systèmes de détection par infrarouges. 

Bien que la demande sait soutenue, 
le commerce de la répression ne repré- 
sente, en dollars, qu’une petite frac- 
tion du commerce total des armes. En 
additionnant toutes les catégories de 
répression, et en incluant les services, 
on arrive à un total compris entre 
1 et 2 milliards de dollars par an. Mais 
ai l’on garde à l'esprit que, pour 
30 milli on* de dollars (prix d’un avion 
de combat supersonique), un gouverne- 
ment peut s’offrir des dizaines de mil- 
liers de carabines, revolvers et autres 
grenades, il est clair que 1 milliard 
de dollars représente un énorme trans- 
fert de technologie répressive. Et. dans 
la mesure où la plupart des bénéfi- 
ciaires de ces transferts sont engagés 
ija-na une lutte presque permanente 
contre les mouvements dissidents, il 
est vraisemblable que le commerce de 
la répression a un plus grand impact 
sur la vie quotidienne d’un plus grand 
nombr e de gens que tous les autres 
transferts militair es pris ensemble. 

En outre, selon les experts, ce 
commerce est en expansion constante. 
un y a plus d'émeutes et de soulève- 
ments que. jamais . et nos affaires se 
développent chaque année davantage ». 
nous déclarait le président d’une' so- 
ciété d’exportation d’armes. Les trou- 
bles qui se sont produits récemment en 
Han, en Indonésie, au Nicaragua et en 
Turquie ont provoqué une brusque 
augmentation des ventes de matériel 
anti-émeutes. Comme il est vraisem- 
blable que de tels évén em e n ts se répro- 


b bonne partie d’entre eux. Que 

cette guerre soit déclarée (comme c'est 
le cas quand un régime suspend la 
Constitution et proclame l’etat de 
siège ou l’état d’urgence) ou non 
déclarée, elle implique une sorte de 
loi martiale de facto et la présence 
ostensible des forces de l’ordre dans 
tous les lieux publics. Malgré ces signes 


enlevés rapidement dans des voitures 
banalisées avant que quiconque s’aper- 


Non seulement ce processus accroît 
la demande d’équipement répressif de 
la part du gouvernement en difficulté, 
mais il stimule la volonté des autres 
gouvernements de lui fournir cet équi- 
pement. La guerre politique pousse une 
part toujours croissante de la po- 
pulation à se rallier à l’opposition, et 


laires aux forces de l’ordre améri- 
caines et à l’étranger. Parallèlement, 
certains gouvernements occidentaux 
ont mis sur pied des programmes spé- 
ciaux pour faciliter la fourniture de 
ces produits à des pays du tiers-monde 


part toujours 

pulatlon à se T 

sape ainsi [es chances d'une solution 
de compromis. Placés devant le chr 1 - 
entre le maintien du statu quo 


i soulèvement social de grande am- 


çolve de ce qui se passe. Une bombe pleur impliquant l'apparition de 


peut exploser dans un commissariat, ou 
au domicile d’un directeur de journal 
connu pour ses sympathies pour la dis- 
sidence.. La presse locale se fait rare- 
ment l'écho de tels incidents — et 
encore moins la presse internationale 
— alors qu’il s’agit bel et bien de 
batailles majeures dans la guerre que 
se livrent les gouvernements répressifs 
et leur opposition intérieure (7). 

Ce type de conflit crée une demande 
croissante pour les techniques de ré- 
pression. A mesure que l'opposition 
s'étend et s’aguerrit dans la clandesti- 
nité, les méthodes classiques de la po- 
lice se périment, et les forces de l'ordre 


veaux dirigeants (qui suivront i 


pour la première solution, malgré les 
risques qu’elle comporte. C’est ainsi 


■ que la plupart des observateurs indé- 
pendants estimaient depuis longtemps 
qu’un compromis avec l'opposition 
était inévitable. Quand Washington 
s'aperçut de son erreur, il était trop 
tard. Malgré cette leçon spectaculaire, 
U est peu probable que les puissances 


les fournisseurs de matériel de répres- 
sion ont donc un marché assuré devant 


ve Mance doivent être appliquées afin eux. 

Le complexe indnstrïalo-policier 

Q UI produit donc ces matériels, et Office of Munitions Central (qui est 

comment sont-ils échangés sur le J ~ ” *■ - 

marché international ? Défini au sens 
le plus large (c'est-à-dire en y Incluant 
le matériel paramilitaire et anti-insur- 
rectionnel ainsi que les équipements 
destinés à la police), ce commerce est 
dominé par les mêmes pays qui four- 
nissent 2a majeure partie du commerce 
total des armes, à savoir les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne. la France 


et ÎTTJUSJS. (8). Bien qu’il soit impos- 
sible de donner des chiffres précis, la 
plupart des experts estiment que les 
Etats-Unis sont de loin le premier 
fournisseur sur ce marché, suivis par 
la Grande-Bretagne. 


s de pouo 

entre 1973 et 1976 (voir tableau I). 

Dans son rapport annuel au Congrès, 
ce même Office indiquait que les Etats- 
Unis avaient vendu pour 190 millions 
de dollars d’équipements paramilitaires 
et de police & des pays du tiers-monde 


Une absurde logique de la stabilité 


L E volume des exportations de 
moyens de répression est bien évi- 
demment fonction de la fréquence et 
de l’intensité des troubles politiques 
qui se produisent de par le monde. 
Mais, à y regarder de plus près, on 
s'aperçoit que, loin d’être seulement la 
conséquence de l'instabilité politique 
mondiale, ce commerce est un élément 
cohérent et souvent délibéré des rela- 
tions entre les principales puissances 
occidentales et leurs alliés dans le 
tiers-monde. Dans bien des cas, ces 
exportations s’inscrivent dans la mou- 
vance de la politique du gouverne- 
ment du pays exportateur et, quand 
ce n’est pas le cas, elles reflètent une 
prédisposition bien arrêtée à soutenir 
les forces de «stabilité» au détriment 
de la démocratie et des droits de 

Cette prédisposition découle de l’at- 
titude adoptée par la phpart des 
puissances occidentales a l'égard des 
remous sociaux et politiques créés dans 
le tiers-monde par la * modernisation » 
économique. Au fur et à mesure qu’ils 
s’industrialisent et s’intégrent au sys- 
tème économique mondial, les pays en 
voie de développement subissent ime 
série de traumatismes — Inflation, ré- 
cession, conflits du travail, émeutes 
provoquées par des pénuries atimen- 


rable aux forces militaires et de police 
de go u v er nements amis (le plus sou- 
vent, d'anciennes colonies). 


troubles politiques. Mais l'histoire 
montre qu’il n’en est pas a insi : dans 


s’auto -en tretenir et aboutit à la domi- 
nation de ce secteur sur le reste de la 
société. Les autorités en place trièrent 
de moins en moins bien l’activité des 
organisations populaires (partis poli- 
tiques, syndicats, ligues paysannes, 
mouvements d’étudiants. .. ) et restrei- 
gnent de plus en plus la sphère des 


i les producteurs la Belgique, 

l’Italie. l'Allemagne de l’Ouest et la 
Tchécoslovaquie. Quelques. autres pays 
(notamment Israël, le Brésil, l’Argen- 
tine) sont apparus depuis peu comme 
exportateurs sur ce marché. Bien que 
la plupart des pays du tiers-monde 
soient encore Incapables de produire du 
matériel militaire sophistiqué, un 
grand nombre d’entre eux fabriquent 
déjà du matériel banal : munitions, 
armes légères, petits avions, artillerie. 
Certains ont commencé à exporter ce 
matériel vers des pays voisins, parfois 
même vers les pays développés. Israël 


courant principal du commerce de la 


aucune statistique sur ces échanges, et 
les Armes qui y sont mêlées évitent la 
publicité. Les Etats-Unis font toute- 
fois exception & cette règle du silence : 
en application de la loi sur la liberté 
de l’information, l’auteur de ces lignes 
a pu obtenir des données précises sur 
les exportations de matériel de sécu- 
rité des principales entreprises améri- 
caines de l’industrie des armes, ooncer- 


dispomble (voir tableau II). 

Avant d’aller plus loin, il est 
nécessaire de distinguer entré le com- 
merce privé et les programmes 
gouvernementaux d’assistance policière 
et mili taire. La plupart des produc- 


amis. Dans un tel cas, le gouvernement 
concerné achète lui-même les mar- 
chandises au producteur et les distri- 
bue au client final. 

Il suffit de feuilleter le Guide d'achat 
annuel de la police, édité par l'Asso- 
ciation Internationale des responsables 
de la police, pour s'apercevoir que pfti- 


et la commercialisation des produits 
liés à la sécurité intérieure. Certaines, 
comme Smith et Wesson. ont une 
gamme très large de produits et dispo- 
sent de leur propre réseau de distri- 
bution à l’étranger. Un grand nombre 
d’autres sont, en revanche, de taille 
relativement modeste et ne produisent 
qu’une ou deux catégories de matériel ; 
elles sont alors le plus souvent liées à 
un grossiste et à une société d’expor- 
tation qui assurent l'essentiel de la 


grande disponibilité des don 


quelque peu surreprésentés dans cet 
échantillon. On peut espérer que des 
recherches ultérieures viendront com- 
pléter les efforts qui ont été fûts ici 
pour identifier les autres produc- 


I ETATS-UNIS : Smith et Wesson 
(armes légères, équipements pour la 
police et matériel anti-émeutes, 
techniques de surveillance, entraî- 
nement et services) ; Colt Industries 
et Remington Arma (armes légè- 
res) ; Fargo International (équipe- 
ments pour la police, matériel anti- 
émeutes, équipements pour prison 
tels que fers, chaînes, etc.) : Tecta- 
nipol International (équipements 
pour la police, technique de surveil- 
lance, matériel pénitentiaire); 
Fédéral. Laboratories (matériels an- 
ti-émeutes, entraînement et services 
pour la répression des manifesta- 
tions) ; Law Enfoncement Asso- 
ciates et G.TE.-Syl vanla (technl- 


Toblecu I. — FOURNITURES AMERICAINES 
AUX FORCES DE POUCE DU TIERS-MONDE (1973-1976) 

Du pistolet à V automitrailleuse 


— Pistolets et revolver* 

— Mitraillettes et fusils 

— Munitions (unités) 

— Grenades de gaz CJJ. et C.5. 


— Automitrailleuses V-l 


Source : licences délivrée* par lU-S. Offlco of Munitions Contrai. 

(O. : les chiffres cl -dessus comprennent seulement les ventes des firmes i 

vantes : Smith et Wesson ; Oolt Industries ; Cadillac Gage ; Fédéral Laboratories : Fargo 
International ; MUItary Armement Corp. : ’* * - — 


Win te ru et 0°). 


’onaa Alrcraft 


Arma Corp- : Polak, 


Tableau II. — LES VENTES AMERICAINES DE MATERIELS PARAMILITAIRES 
ET DE POUCE AUX PAYS DU TIERS-MONDE (année fiscale 1977) 

Un marché de près de 200 millions de dollars 


(1) Cet article se fonde 2 


Lires, conflits ethniques et religieux, 
occupations des terres, etc. — «g met- 
tent en Jeu sans répit 1 autorité des 
gouvernants. Comme les puissances 
occidentales considèrent que tout effri- 
tement de l'autorité gouvernementale 
menace la modernisation du pays et 
facilite les menées des groupes ré- 
volutionnaires et ultra-nationalistes, 
elles ont tendance à y répondre en 
renforçant la capacité de con trôle so- 
cial du régime en place. Comme je 


lité intérieure relative, ce qui attire 
vers eux les investissements des multi- 
nationales. Mais les apparences sont 
parfois trompeuses. Puisque les diver- 


gences d'opinion ne peuvent s’exprimer 
ouvertement, les groupes d'opposition 
sont contraints d’agir dans le secret, et 


(2) Ct. A. -J. Langguth. ttUU.cn Terrors, 
Panthéon. New-York, 197a 
1 3) Bourres : licences d’exportation dêll- 


t _1 1970, le responsable de 

l’aide militaire au Pentagone, la raison 
profonde du soutien militaire américain 


est a-aiaer usa paya uu “ T 

k entretenir des forces militaires et 
paramilitaires capables, avec Toute des 
fanes de police, de maintenir dans ces 
pays la sécurité intérieure qui est m- 


^Partant de ce principe, les Etats-Unis 
ont fourni, entre 1945 et 1977, pour 
quelque 62 milliards de dollars d'assis- 
tance militaire à des régimes amis du 
tiers-monde. Ce total comprend 51 mil- 
liards au titre du MMtaiy Assistance 
Program (MAP) et d'autres dons simi- 
laires, 9 milliards de crédits pour 
l'achat d’armes américaines, en appli- 
cation du Foreign Milltary Sales 
program (FMJS-). et 2 milliards peur 
l'entraînement, fournis par l'Inter- 
national MUitary Education and Trai- 
ning program (IMET). En outre, 
l’Agence pour le développement inter- 
national (USAID) a fourni 325 millions 


grande majorité de la population 1 
tenait celui-ci ; on sait maintenant 

que les réseaux d’opposition «landes- ^ 

tans couvraient presque tout le pays. Grant*, Juin s.' îMs-æptember . 

Cette découverte n In terrait qu après (Washington, 197H) : ci. également 

le célèbre toast porté par le président Opérations Report (Washington. 
- ■ r “ ’ ■ séries arrêtées au 30 Juin 1973). 


la liberté de l'Information ; Annuaire 1978 
du Stockholm International Peace Re- 
search Instltute (KiPRi) . 

(4) Selon Le général Robert H. Warren, 
cité par U .S. Congres». House Commlttee 
on Appropriation*. Foreign Assistance and 
Relut ed Attendes Appropriations tor 1971. 
Hearlngs, 91* Concrta, 2* session. 1970, 
première partie, p. 389. 

(5) U JS. Agracy for international do- 
elopment, VM. Ooerseas Laans and 



Carter au chah, a Toccasion.de la nou- 
velle année 1978 : x L'Iran. magistrale- 
ment guidé par le chah, est un ilôt de 
stabilité dans une des parties du monde 
les plus agitées. Cela est un hommage 
à vous-même. Majesté, à votre règne. 


Comme la suite des événements l'a 


(6) Pour un approfondissement de cette 
question, et. : Armtes and Politics in 


es and Meier. 1978) et The Teehnoloçv 
Potitical Contrat. par Corol Acfcroyd 


1 chiffres comprennent les ventes commerciales effectuées par des 1 


u 111. — VENTES D'ARMES ET AIDE MILITAIRE DES ETATS-UNIS 
A CERTAINS PAYS DU TIERS-MONDE 

(années fiscales 1975-1978, en millions de dollars courants) 

L'Iran et la Corée du Sud en tête de la clientèle 


(7) Ce genre d’informations ‘ peut être 


: consultant le rapport 1 


Iran, les régimes autori- 


inesty International 


les diverses 


la façade extérieure de la stabilité. chiffre* 


(8) Cette conclusion s’appuie sur les 
ihlffre* de l'annuaire du BIPRI et des 
ouvrages de référence J a m’a Veapons 


i JanCs in tant tv W râpons. 

(9) Cf. «New Folles Technologies», pu 
Store Rlght, Journal of Pettce Research. 


s’entourer d’un réseau de plus en plus 
vaste d’indicateurs et d'espions, cou- 
vrant chaque quartier, chaque village, 
chaque école, chaque entreprise. Cha- 
de vient suspect et la police est 


par Michael T. Kl ara et Nancy Steln, 
dans The Nation du 18 octobre 1976, 
pp. 365-70. 

f 101 Sources : licences d'exportation dé- 


dollara aux forces de police des amenée à Interpeller, fouiller, arrêter. p, 


tays étrangers, dans le cadre de son 
irogramme portant sur la sécurité in- 
érieure (5). A une échelle plus mo- 
leste, les gouvernements brit anni que 
:t français ont, pour les mêmes ral- 
mi fourni ans assistant» COQSttlé- 


iorturer des personnes n’ayant aucun 
rapport avec l'opposition mais qui ont 
été vues en train de parler à un oppo- 
sant suspecté, ou qui ont simplement 


la police (octobre 1977, pp. 323 - 349 } ; «An 
Assessment af tbe New Technologies ot 
Répression » par Steve Rlght, dans Répres- 
sion and Répressive Violence (Amster- 
dam, Swets and ZeltUngu-, 1977, PP- 10 Jf 
163 j : Jane’s weapons Systems et JaïuTs 
lnfantry W râpons. 







- ordin % 

ma Veii s 




■ IEMONDE DIPIjOMATtQVE — JUIN 1979 — ■ 19 


et matériel de torture 


de répression 


Ques de surveillance) ; Rockwell • ISRAËL : Israël imilt&ry Industries insurrectionnelle et d’autres chapitres 


international, E- Systems, Inc. et 


{mitraillettes Uzi). 


la pollcei : CadÜIac-Cage et F.M.C. 
Corp. (automitrailleuses et véhicules 
blindés) ; Shofc Bâton C* (maté- 


coni -Elliott A vieilles Systems (tec h- 


qul relèvent de la guerre politique ; 

— Le programme pour la sécurité 
■publique (Public Safety Program). 


niques de surveillance) ; Marconi. 


s contre l'âuurrec^ion ». 


Burroughs International et Ferxantl 1® prfsldmt Kennedy tastttaia en 106 1 

Dunuusi» « TOiaaui l'Office de la sécurité publique et lui 


Vlnneî Cotp. et Wackenhut Corp. 


(ordinateurs et systèmes de com- 
mande et de contrôle pour la po- 
lice) ; GJSLN. Sankey, Short Bro- 


thers ( automitrailleuses et véhicules 


tralhement et des conseils aux forces 


Heckler et Koch Cannes légères) ; 


• FRANCE : Fanhand (automitrail- 
leuse AJUL. et transports de trou- 
pes M3J. 


de sécurité civiles de pays amis du 

mie. Jusqu'à sa dissolution en 

: le Congrès, cet Office a dé- 


I SUISSE : Mowag (véhicules blindés 


lue 324 millions de dollars. 
_ ; an a pu compter 

jusqu'à 400 conseillers (dont un ban 


de sécurité). 

! BRESIL : Engesa (automitrailleuses 


nombre d'agents de la CXA-) en poste 


et transports de troupes). 


auprès des responsables de la police 
de pays du tiers-monde, judicieusement 
choisis. Les fonds de l’Office servirent 
également à financer l'Académie Inter- 


Les programmes gouvernementaux 


nationale de la police à Washington 



E N général, les grands pays indus- 
trialisés pensent qu’il est dans leur 
intérêt de renforcer les capacités des 


régimes amis en matière de sécurité 


s'applique aux forces para m ilitaires qui 
jouent en partie un rôle de police 
(comme la garde nationale au Nlca- 


i de formation 
04) : 

— Le programme pour le contrôle 


international des narcotiques (Inter- 


national Narcotics Control Program) : 


pouvoir continuerait à pencher en fa- 


intérieure. Cette attitude se concrétisa 
en général, par une aide aux forces 
militaires et paramilitaires du pays- 
client. Mais dans certains cas, cette 
assistance s'étend aux forces de poilce. 
Four les pays européens, cette pratique 


après avoir dissous l’Office de la sécu- 


qui, en application de la loi martiale. 


s’est développée à la fin de la période 
coloniale, avec la mise sur pied de 
forces de police locales, prélude & l'in- 
dépendance. et s'est continuée depuis 
lors sous la forme d’accords de coopé- 


sont amenées à assurer le maintien de 
l’ordre (11) ; 

— Le programme de ventes mili- 
taires à l’étranger CPoreign Mlllt&ry 


Uon des forces de police étrangères 
dans leur. lutte contre le trafic des 
stupéfiants. Bien que dette aide soit en 


Nicaragua, l'Uruguay, le Paraguay), fi 
xéléré ces mêmes exportations 
d’autres pays (l'Indonésie, la 


veur des forces de répression. Les 


principe uniquement affectée à de 
telles opérations, il semble établi 
que les unités de police qui en bêné- 


Thailande, la Corée du Sud, les 
Philippines). 

Mis en face de cette contradiction 
apparente entre ses paroles et ses 


préoccuper de cette situation. Bien que 


certaines organisations non gouverne- 


contre paiement, au comptant 


ficient soient également chargées de 


ration. En ce qui concerne les deux 


superpuissances, ce genre d’assistance 


crédit. Dans ce dernier cas, les crédits 
sont fournis par ce même programma 
La plupart des transactions qui s’effec- 


VONU sur le désarmement, et dans 
d'autres enceintes du même type, les 
Nations unies refusent toujours d’exa- 
miner ce problème. 


fait partie de leur système d'alliance 
global Washington et Moscou ont 
signé avec des pays amis du tiers- 
monde toute une gamine d’accords de 
défense Impliquant la fourniture d'&r- 
znes et d’assistance technique militaire. 
Cette aide concerne ostensiblement le 
matériel militaire classique, mais Inclut 


tuent dans ce cadre portent sur des 
matériels militaires de guerre (tanks, 
missiles, avions-), mais une partie 
concerne le maintien de l’ordre (gaz 
lacrymogène, antomi traill evses , systè- 


provenant de ce programme ont été 
alloués à la police des frontières, 
force paramilitaire qui prit part à 
l’occupation sanglante de Tunlvexfiité 


devait prendre le pas sur les conêidé- 


i de surveillance-.). Ce programme 


a ainsi permis de vendre récemment 


à la Thaïlande trente-deux avions 
anti-insurrection «Bronco» OV-IO de 
la firme Rockwell, cinquante auto- 


Thammasat, à. Bangkok, pendant le 
coup d’Etat du 6 octobre 1976 (15). 

Comme le montre le tableau n° 3, 
l’aide distribuée dans le cadre des pro- 


Bflchael T. KLare ( Washington, Institut» 
for Pollcy Studios, 19TB, pp. 30-37, et 
StopptoQ UJS. Assistance ta Foreiçn Po- 
lice and Prisons, rapport au Contrés, 
General Accounttng Office, Washington. 
IB7S. pp. 31-36. 

(12) Liste des exportations dans le cadre 


grammes mentionnés ci-dessus béné- 


ficie à de nombreux gouvernements 


poids non négligeable de ce point de 


le pays client est en proie à la dissi- 


Et d’ajouter : «Ces 


dence interné. Il s'agit alors de dons 
de matériel, de programmes pour l’en- 
traînement des hommes, et d’assis- 
tance. 

Par quels canaux passe cette «aide 


ttonal de formation et d’entrainement 


dictoires avec la politique de soutien 


policière* gouvernementale, qui est 
une des forces motrices du commerce 
international de la répression ? L’exem- 
ple des Etats-Unis, premier fournis - 


dan* les écoles de guerre américaines 


iwit se sentir offensés, et t 

régionaux et globaux peuvent en souf- 
frir, s (17). 

La demande mondiale de techno- 
logies répressives croit de plus en plus 


1978, pp. 31-3* 

(12) Liste de 

du programme F ALS, fourni & l'auteur 
par ÎU-S. Defense Becurlty Agency Assis- 
tance en application de la loi sur la liberté 
de l'information. Cf. également Michael 
T. Xlare : Supplying Répression, pp. 37-42. 

(13) TT-S- Department ot Doreuse, Po- 
re! 07* Müitary Sales and MOttary Assis- 
tance Ports (Washington. 1978), pp. 31-33. 
Cf. également, de Mlles Woipin. MOitarp 


Aid and Counterreoolvtion in the Thtnt 


et à 1TLS. Armv School of the Ame- 


de ce marche, mérite d’être 

retenu. Voici ces principaux canaux: 

— Le programme d’assistance mili- 
taire (Mllitary Assistance Program) 


ricas, située dans la zone du canal 
de Panama. Depuis 1950. ce programme 
a permis de former 491721 militaires 


américains, dont 6883 Chili eus. 


couvre les dons en armes, munitions, 
stages d'entraînement et assistance 
technique aux forces années des pays 


8659 Brésiliens, 11025 Iraniens, 
17 603 Thaïlandais et 25 595 militaires 
de Taiwan (13). Bien que ces stages 


du Congrès. Certes, les exportations 
d’équipement offensif vers l’Afrique du 
Sud. la Rhodèste. l'Ouganda, le Chili 


YiteTsi les principaux pays producteurs 
ne restreignent pas leurs exportation 
les gouvernements répressifs seront e 
mesure d’acheter des quantités croi- 
santes de ce genre de matériel dans 


Witlumt End : American Planning for the 


Nest Vietnams (New-Tort, Knopf, 1972), 


241-269 ; et Supplgtng Répression, 


pp. 18-29. 

(19) ComptroUer ot the UK, Stopptng 
DJS. Assistance, pp. 22-25. 

(16) CL de Cynthla Amnon et Michael 

rLsv or no Lsw. the Arm» 

!» Nation (29 avrtl 1978), 
; et de Michael T. Kl are et Eric 
h, « Gettlng Arma To South 


portent sur les sujets classiques de 
l'art de la guerre (tactique de l’infan- 
terie, manœuvre des . blindé^—), Ils 


incluent également dés cours. de' nSaln- 


l ’Arg entine ont été interdites. Mais 
l’administration n’a pas pris le soin 
de combler les brèches par lesquelles 
les marchands d’anses passent pour 


les années à venir. Us pourront ainsi 
resserrer encore plus leur contrôle des 
peuples qui leur sont soumis et mener 


des opérations de plus en plus systé- 
matiques contre les dissidents. Et mal- 
gré les efforts déployés sur le plan 


T. Kiare. cLaw 


Flow*. The Nat I 


pp. 902-505 ; et de Michael T. Kl are et E 


de police. En revanche, le programme tien de l’ordre, de lutte urbaine antà- 


les peuples défavorisés, la balance du première pêasioi 


(17) US. Congrsaa, Sonate Commltte« 
u Forelgn Relations, Arms Transies 
* olicp . rapport au Congrès. B5- Congrès, 


LA DÉMOCRATIE ÉGYPTIENNE FOURVOYEE 


(Suite de la première page.) 

Une conception libérale de la démo- 


cratie fut donc réhabilitée avec 


majoritaire, la quasi-totalité des mem- 
bres de l’Assemblée appartenant au 
parti gouvernemental du premier 


gnantes. notamment l’interdiction de 
participer à la vie politique « à tous 
ceux qui ont contribué à pervertir 
ractivité politique osant la révolution 


âoxalement, il est maintenant ques- 


de 1952 ou à ceux qui ont porté 


— Le pouvoir a eu recours à la pro- 
cédure du référendum à quatre 
reprises en quatre ans, dont trois en 


comportement politique en usage dans 
l’environnement arabe. Quant la rup- 
ture avec oet environnement se révéla 


peu., plus de deux ans. Mais le 


Inévitable, à la suite de la visite à 
Jérusalem et, surtout, de la signature 
du traité de paix, fi devint d’une 
nécessité cruciale pour le régime de 
projeter l’image d'une démocratie 
pluraliste se posant comme le contre- 
pied des pratiques arabes. Sur le plan 
de la propagande, le terrain est idéal 
pour riposter aux attaques arabes : 
« Si vous m’accusez d’abandon, qui 
d’entre vous est prêt à libéraliser son 
régime? » Mais c’est surtout pour 
obtenir le soutien financier de l’Ooei- 
dent, et tout particulièrement des 
Etats-Unis, afin de remplacer l’aide 
des riches Etats pétroliers arabes, que 
cette image d'une démocratie libérale, 


référendum est une mesure d’excep- 
tion : en faire un .usage aussi fré- 
quent revient à transformer l’excep- 
tion en r^ge ; 


atteinte aux libertés personnelles après 
la révolution s ; r interdiction de 
l’accès à de hautes fonctions dans les 
services de l’Etat du secteur public, 
des syndicats, et dans les services des 


contenu politique se situe à 
l’antipode du a totalitarisme » anté- 
rieur. « Totalitarisme » qui, précisé- 


tlon de lever les restrictions i 


ment à cause de cette différence de 


contenu, se désavoue en tant que tel, du ms, ma is vise plutôt à mieux dis- 


rôdae fions dés moyens d’information 
« à tous ceux qui prêchent des doc- 
trines s’opposant aux lois divines » ; 


pluralisme tant que cette forxn 


— apparente — n’empiète pas sur Je 


chem en t pour lutter contre les effets 


Cette situation ambigus se traduit Le noyau d’un front national (Toppo- 


néoessairement dans la pratique par Sition avait fait son apparition au 


démocrate socialiste de VEtat et de 


tic », reaiiy au contraire, à en réduire préserver la. paix sociale Se. fon- 


considérahlement la portée. Selon le 


crée de toutes pièces, simultanément. 


les électeurs les mesures 


' pour l’élection de l’Assemblée nouvelle 


peines allant Jusqu'aux travaux forcés 
pour « délits » de manifestation, 
grève ou— fraude fiscale. Le référen- 
dum du 21 mal 1978 a fait entériner 
«ne série d’autres- mesures contrai - 


doit respecter les principes entérinés 
par le peuple au cours du référen- 
dum. Ce qui signifie, entre autres, que 


suprême, doit pouvoir éclipser toute 
autre opposition. Four l'assurer du 
nombre de parlementaires nécessaires 


bîe de sanctions, parce qu’enfreignant 
la loi. Le contrevenant s’expose à la 
privation de ses droits politiques. 


à sa création, des députés apparte- 
nant au parti de M. Sadate sont 
sommés d’abandonner le parti majo- 


treize membres da Parlement et ne 
faisait planer aucun risque sur l’issue 
du scrutin. Mais des représentants de 
toutes les tendances d'opposition y 
figuraient — nassé riens, libéraux, 
marxistes, wafdistes. panarabtstes. 
Frères musulmans), et son émergence 
indiquait clairement que l’Egypte 
n'était pas u nanime & soutenir le 
traité. 

Le danger potentiel que représente 


Une opposition réelle, dont les compo- 


effet, convaincre les Etats occiden- 


taux de verser à l'Egypte la so mm e 


Un nouveau < totalitarisme » 


nombre de circonscriptions 


la campagne électorale qui s’achève. 


î contrepartie, que le Jeu du libéra- 


lisme économique sera assuré, grâce 
an respect des règles du libéralisme, 
politique ? L’exemple tout récent de 


L E dilemme - de la démocratie en 
Egypte, c'est qu’elle doit tenir 
compte de deux séries de facteurs 


le pluralisme prenait de plus en plus 


des allures débridées, en dépit de 


— ■—» — ------ — -. — ctpées, ot cela bien que M. Sadate 

Le contraste est vif avec le traitement jouisse toujours d’une popularité ln- 

’■*“ - contestable, enoore renforcée par une 


presque Impossibles à concilier. 


D’une part, U lui faut satisfaire aux 


toutes les contraintes. Et, aujourd’hui, 
tandis que le monde arabe est una- 
nime à dénoncer le traité signé avec 


Indépendants — qui ont 


contesté le traité de paix. Nombre ^ent de la part de larges masses 


l’Iran est là pour rappeler combien 
préjudiciable aux Intérêts occidentaux 
peut être un Etat client ouvertement 
répressif. 


Or l’expérience démocratique en 
Egypte n’a jamais reposé sur dea prin- 
cipes Inviolables, propres à créer des 
traditions stables qui sont la condi- 
tion sine qua non d’un libéralisme 


leur mieux-être. Faute de soutien 
arabe, le décollage économique doit 
dépendre de l'investisseur occidental 


Israël, 11 est impératif pour l’Egypte 
d’afficher une unanimité non moins 
cohérente pour le soutenir. D'où le 
troisième coup de barre, avec le der- 
nier référendum, qui disqualifie pour 


d'entre eux, en effet, surtout parmi 


les noms les plus i 


oui sont susceptibles d’emporter 


un siège, ont souvent été harcelés, 
intimidés et parfois même inquiétés 
par les autorités, sous un prétexte r 


soudain confrontées à l'hostilité de 
l’ensemble du monde arabe. Dans un 
premier temps, en effet, la signature 


du traité semble favoriser tout parti- 


l autre (8). Toutes sortes de diapo- 


authentlque. Pour ne citer que quel- 
ques exemples frappants : 

— Les principes réglementant Vins- 


insiste pour que l'économie égyptienne 
soit libérée de toute contrainte bureau- 
cratique ou étatique. La démocratie 


taur&tion du pluralisme sont pass és, en 


principe à la libre création de partis. 


l’argument officiel Invoqué étant 


abjection est maintenant levée : le 
référendum récent confirme le droit 
à un pluralisme sans limite ; 

— Le parti de la majorité, lui-même. 


pluralisme non restrictif, exempt de 
tout contrôle non « étatisé ». ne dégé- 
nère an « chaos », surtout après de 
longues années de c totalitarisme » 
— terme désormais utilisé pour dési- 
gner le système nassérien de parti 
unique. De fait, l’expérience a prouvé 
que les dangers de débordement sont 


sitions K légales » ont été prévues pour ww „ 

réduire à néant l’efficacité de leur ou’Israël retire du traité qui seront 
campagne électorale (9). un comité — - — c — - 1 — 


dissoute aurait dû arriver au terme 


de son mandat, ce seront les bénéfices 


du parti majoritaire tient en main la 


supervision des élections ; et si. para- 


(2) Le paru Mlsr, présidé 5 
louh Salem. 

(3) Le parti national démocratique. 


président de la République se plaçant 


M. Sadate décida, sans préambule, de 


Frères musulmans, un parti nassé- 
rien (6). L’Interdit était sélectif, frap- 
pant des courants d’opposition identi- 
fiés à l’avança Aujourd’hui, l'Interdit 


(4) Parti nationaliste, produit de la 
révolution de 1819, majoritaire aoua la 
monarchie. Le Wafd a signé un exalté 
avec la Orande- Bretagne en 1836 et L’a 
abrogé en 185L H rut dissous par N &aeer. 
«mn i£a autres partie, en 1953. 

Le parti national progressiste 


M? Khaled Mohleddlne 

22-23 avrti 1979 . * Le prie - 

refusa aux opposants le droit d aller 
«nnt» Isa intérêts nationaux. > 

Nahaoul igmaf]. ministre de 


unioniste da M. Kbaled Mohleddlne. 


(6) 


Mohamed Sld-Ahmed 


Monda diplomatique, : 


M. Ibrahim Choukxl est appelé L pré- 
(8) CL le Monde du 11 avril 1979 : c Les 


mais de toute opposition ne souscri- 


vant pas à l’orientation fondamen- 


tale de la politique offici e ll e . 


députés de l’opposition égyptienne consta- 
tent que la population entend un seul son 
de cloche » ; du 17 avril 1878 : « La pré- 
sident Sadate Interdit toute activité pou- 
tique dons las université» » ; du 19 avili 


parti de i 

président Sadate 

„ nts 

I Intérêts i 

(9; m. Wshaoul Xfl — 

l'intérieur, » rendu un arrêté concernant 
la propagande électorale oh il est notam- 
ment détendu de s'opposer aux principes 
dea révolutions du 23 Juillet 1893 et du 
15 mol 1971 ; de combattre le système 
démocrate socialiste édité par la Constitu- 
tion et basé sur la paix sociale et l’unité 
nationale : de propager des opinions tou- 
chant les valeurs religieuses ou spiri- 
tuelles— La diffamation de caractère per- 
sonnel est interdite. La candidat a le droit 

500 livres (pouvoir d'achat de 10 000 
francs) pour sa campagne électorale. Les 
réunions doivent se tenir à l'intérieur dea 
bâtiments et bous les tente» dressées h 
cet effet. Cortèges et manifestations élec- 


toraux sont Interdits. 
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POLITIQUE, 


Hollywood et les guerres d'Asie 


probablement 
par mégarde, 
lança quelques 


/ tt du Yang-Tsé- 

& Kiaag. A bord 

da vaisseau, pro- 
videntiellement, ie trouvaient deux opérateurs d'actualités (Ntfrman 
Ailey et Eric Mayoll) qui parent filmer, sans grand risque, l'insolite 
événement ; Jeun images, promptement récupérées par la Pentagone, 
remontées avec habileté et agrémentées d'an commentaire drama- 
tique devinrent le Bombardement du « Panay », premier film de 
propagande férocement antijaponais. 

Dans la foulée, et en prévision d'ane éventuelle entrée en 
guerre contre le Japon, la marine américaine élabora pour ses 
recrues aa court métrage d'instruction intitulé : Tuer ou être 
tué, où l'on affirmait avec une gravité traapière : « Le Japonais 
est le guerrier le plus ignoble, le plus cruel du monde. II nous 
faut donc le battre avec ses propres armes. » 

D'emblée, ces deux « films d'Etat » désignaient officiellement 
les principales caractéristiques (traîtrise. Cruauté) qu'il conviendrait 
désormais d'appliquer systématiquement aux Nippons. Dès le début 
des hostilités dans le Pacifique, Hollywood participe è la guerre 


psychologique ; les films a nti- Jaunes se succèdent (cf. ci-dessous 
l'article de Jean-Pierre Jean cola s), rabâchant les mêmes clichés 
racistes, confondant sans répit opposition idéologique et différence 
ethnique ; le Japonais n'est point «ennemi parce que fasciste, mais 
parce que Jaune. 

Tourné en pleine guerre, un film notamment (Prisonniers 
de Satan, de Lewis Milestone) attisera la haine raciale en mon- 
trant avec complaisance les mille et an supplices que des geôliers 
nippons infligeaient à des pilotes américains faits prisonnière (1). 
Des sévices semblables feront s'exclamer au héros de Diables de 
Cuadalcanal. de NichoJas Ray ; « Les Japonais ne méritent pas 
de Vivre > ; souhait que John Wayve exaucera bien souvent, surtout 
dans Iwo Jima, d'Allan Dwan, en chantant la joie de rôtir les 
Jaunes an lance-flammes. 

La guerre de Corée, qui coïncide avec le maccarthysme (et, 
à Hollywood, avec la Chasse aux Sorcières), favorise la production 
de films rageusement anticommunistes (comme Baïonnette au canon, 
de S. FtiUer, ou la Prison de bambou, de U Seiler) ; dans an tel 
conflit, les esprits sont autant menacés que les corps, et le « lavage 
de cerveau » (cf. Un crime dans (a tête, de J. Frankenheimer) 
apparaît comme une forme de tortura spécifique aux « communistes 
jaunes ». Pour résister, ces films proposent un modèle, l'armée, 
et identifient valeurs militaires et valeurs américaines. 

Quelque chose change à Hollywood avec le conflit vietnamien, 
et l'exception remarquable des Bérets verts ne doit point nous 
masquer l'évidence : que, contrairement à son attitude durant 
les deux outres guerres d'Asie, cette fois Hollywood n'a pas produit 
de films pour soutenir l'engagement américain en Indochine. Ce 
râle fut assumé par la télévision (informations télévisées et émissions 


d'actualités) qui prit en cette circonstance le relais des fictions 
guerrières. 

Les films antimilitaristes et antibeliîcistes furent nombreux, en 
revanche, durant In période la plus dure de la guerre du Vietnam 
(1908-1972); certes, pour éviter les censures on les boycottages, 
ces films prirent le précaution de situer l'intrigue loin du Vietnam, 
mais les paraboles étaient trop claires pàur qu'on s'y trompât; 
Soldat bleu, do R. Nedson, et Little Blg Man, d'A. Penn, avaient 
pour cadre les guerres Indiennes ; on y vit pourtant clairement 
une condamnation des massacres de My Laï ; Johnny s'en va-t-en 
guerre, de D. Trumbo, référait à la Grande Guerre ; Abattoir 5, 
de G. Roy Hill, et Catch 22, de M. Nichais, se déroulaient dorant 
la seconde guerre mondiale ; M.A.S.H., de Robert Altxnan, durant 
la guerre de Corée; tous, cependant, voulaient parler du Vietnam, 
des souffrances inutiles, des morts absurdes, de la guerre pour rien. 

Parce que le Vietnam fut pour Hollywood longtemps sujet 
tabou, il est naturel q D'aujourd'hui, le conflit terminé, le thème 
fasse retour ; et un retour an force, puisque depuis 1976 sept 
longs métrages ont été tournés sur ce sujet; Ib constituent, sans 
exception, des méditations sur la défaite américaine, méditations 
ambiguës, malaisées peut-être, mais enfin débarrassées des certi- 
tudes militaristes, des arrogances ethniques et des poncifs héroïques 
qui, du Japon à fa Corée, encombrèrent trop souvent les fictions 
guerrières hollywoodiennes. 


(1) Les aviateurs américains eUectualent deo raid 
dement au-dessus des vtllea japonaises ; tes nanties dessinées par 
Milton Csnlff les avalent rendus très populaires. 


Japon, Corée : phobies jaunes Vietnam : de l’enfer à l’Apocalypse 


lui-même. L'ennemi Japonais est trop 


Y Pacifique, à l’hiver de 1941, ils 
n'ont de l’ennemi qu’une connaissance 
dramatiquement superficielle. L’acteur 
britannique Cedrlc Hardwicke raconte 

S u'on a voulu lui faire jouer le rôle 
“un Juge nippon dans un film de pro- 
pagande. en 1943. C’était tellement ri- 
dicule que la tentative fut abandonnée : 
les responsables de la production re- 
crutèrent en Californie des figurants 
plus crédibles.- 

C'est que, avant la guerre, les rûles 
de Jaunes (du terrible docteur Fu 
Man -chu aux sympathiques détectives 
Char Ile Chan ou M. Moto) étaient 
généralement dévolus à. des comédiens 
blancs, grimés, bridés, éventuellement 
nattés. Le Chinois Charlie Chan était 
Warner Oland. né en Suède, et 


M- Moto, Japonais naturellement, était 
Peter Lorre, qui avait été le Maudit, 
de Fritz Lang, dans l’Allemagne de 


Muiü (Visages d’Orient, de Franklin, 
en 1937), Hollywood avait créé une 
galerie de (faux) .Chinois sympathi- 
ques. résignés, attendrissants. Mais ils 
s’équilibraient pas les In n om b rables 
tenanciers de tripots de Cha n ghal ou de 
Macao, les tueurs Jarres. les geôliers 
sadiques et ricanants de tant de films 
de série B. 

Ni les uns ci les autres, an tout cas, 
ne préparaient les spectateurs améri- 
cains au déferlement des aimées du 


i tournait déjà depuis 1940 des films 


étaient réalisés avec la collaboration 


forces négatives qu’il vainc en lui. 


11 té crédible (une réalité qui se situait 
au carrefour de leur mémoire et de 
ce que les codes américains pouvaient 
tolérer-). Rien de tel avec la guerre 
du Pacifique. Les Américains ne con- 
naissent pas leur ennemi. Ils tournent 


dans la Jungle, une pacrauUIe perdue, 
une escadrille, l’équipage d’un sous- 
marin) dont une demi-douzaine sont 


Le plan est classique : des Américains Chov HfU. de Lewis Milestone, 


, abrités dans une tranchée, dans 


quelque ilôt qu’il s’agit de reconquérir. 
Rien ne bouge dans un paysage que 
ferment, au fond de l'écran, quelques 


mier plan. Ce peut être très beau— On 
ne volt pas les Japonais, iis s'identi- 
fient à une nature trop exubérante 
pour être honnête — rien à voir avec 
les pelouses policées de Centrai Parle— 
L’ennemi est identifié à cette nature 
excessive et poisseuse, qui répugne au 
goût de l’harmonie, au sens de l’hy- 


giène chevillés à la conscience de 
l'Amérique blanche et protestante. 
D'un coup de lance-flammes. Aldo 


bat pour une colline inutile quelques 
heures avant un armistice que les deux 
mmps connaissent pour certain, et on 


L A guerre de Corée est terminée en 
1953. Peu de films américains évû- 


Gate, de Samuel FuUer, dans la veine 


s'affine dans la conscience américaine : 
militaires, hommes d'affaires, touristes, 
les Yankees découvrent le Japon. Aussi 
en 1957, Ze Pont de la rivière Kioai 
(production américaine, mise en scène 
britannique sur un sujet français) 


Ray ou John Wayne grille à la fols 


comme ceux des indiens éliminés à la 
Winchester dans les westerns d'avant- 
guerre. 

C'est que, dans la quasi-totalité des 
films sur la guerre du Pacifique 
(comme dans Serpent York, de Howard 
Hawfcs, qui, à travers un épisode de 
la première guerre mondiale, demeure 
le prototype de la propagande guer- 
rière à Hollywood), l'ennemi à vaincre 
est moins le Nippon anonyme que cette 
part obscure qui mine le combattant 


L E cinéma de guerre américain est 
un cinéma d'héroïsme. IL s'agit de 
prouver que dans tout Américain, 


donne-t-il pour la première fois une 
Identité à l'adversaire d’hier: douze 
ans après Hiroshima, les Américains 


Crue) encore, et plein de mystère 
oriental Mais Interprété par Sessue 
Hayakawa, le seul acteur japonais qui 
ait connu une carrière Internationale 
avant la guerre. Aussi, en 1989,- trouve- 


guerre mondiale est loin dans les 
mémoires, ie Japon est devenu rival 
et partenaire les enfants des kami- 
kazes travaillent dans les bases où se 
repose l’année qui se bat au Vietnam— 
Car une autre Asie pèse alors sur 


racistes et guerriers. John Wayne coiffe 
le béret vert. Un couvre-chef de plus 
qui. même aux Etats-Unis, ne fait pas 


r iNT qu'elle dura, la guerre du 
Vietnam fui rarement évoquée, fron- 
telsment, dans Iss productions 
hollywoodiennes. En revanche, la télévision 
couvrit complaisamment et valorisa ad 
nauseam les péripéties ordinaires du corps 
expéditionnaire américain. 

C’ast plutôt contre cette sublimation, 
par (a T.V., d'une « sale guerre - que des 
cinéastes pacifistes. Indépendants, vont 
dénoncer au moyen de documentaires 
politiques le scandale de l'Intervention 
armée au Vietnam. Ils encouragent ainsi, 
pour la première fois dans l'histoire mili- 
taire des Etats-Unis, uns Importante partie 
de la nation à se désolidariser de ses 
soldats en campagne. 

Vfefnam, année du cochon (1968). de 
Emile de Antonio, tenta le premier d'ex- 
pliquer les raisons profondes de la guerre 
et d'en analyser les conséquences. Avec 
des méthodes d'archéologue, de Antonio 
étudia une énorme quantité d'images d'ar- 
chives depuis l'époque de la colonisation 
française et parvint, brillamment, à démon- 
trer deux choses : la longue préméditation 
de (Intervention américaine, et le caractère 
inéluctable de la défaite. Les signes avant- 
coureurs de celle-ci. un cinéaste de génie. 
Joseph Strick. les repérait (cf. Interviewa 
wHh Uy Lai Vétérans, 1870) dans la 
crénerie et la suffisance ab|ectes qu'affi- 
chaient publiquement le criminel de guerre 
Calley et ses tristes compagnons, soldats 
transformés par la grâce de l'armée en 
véritables machines de mort après avoir 
subi les entraînements déshumanisants que 
Frédéric Wlseman dénonça dans Basic 
Tralnlng (1971). 

Paul Ronder, dans Un membre de le 
famille (1971), enquêta auprès des parenla 
de jeunes morts au Vietnam et appela, 
franchement, 6 l'Insoumission ; ce que 
firent également avec un humour féroce, 
F.TA. (Fuck tira Army, 1972), de Francine 
Parker et plus gravement les Neuf de 
Cattonsv///e, da Davidson. 

L'Insoumission fut également réclamée 
par le poignant Wlnter Soldler (1972), 
documentaire collectif où des vétérans de 
la guerre témoignaient des atrocités 
qu’eux-mémes. au nom de la civilisation 
occidentale, avalent commises au Viet- 
nam (1). Wlnter Soldlar devint une sort» 
de film-étendard pour les jeunes pacifistes. 

Il circula dans les universités ; le person- 
nage qu'interprète John Volght dans 
Corning Home s'inspire directement de ce 
documentaire exceptionnel. 

Plus tard, le réalisateur Peter Davis 
s’interrogea, dans Hearts and Ulnds (1973), 
sur les- traits culturels américains qui, 
par-defâ les considérations politiques ou 
économiques, avalent pu favoriser l'exten- 
sion Irrationnelle du conflit jusqu’à attein- 
dre. par le nombre d'atrocités, au 
génocide (2). Hollywood, confirmant son 
antipathie pour cette guerre, récompensa 
Hearts and MJnds d'un oscar du meilleur 
documentaire. 

Mais l 'œuvre-limite sur les conséquences 
du connil dans la trame Intime des vies 
américaines fut Uilestonas (1975). de 
J. Douglas et Robert Km mer (3), véritable 
somma cinématographique des Idées les 
plus généreuses de la génération qui 
s'opposa 6 la guerre. Cette - œuvra de 
renaissance - marquait cependant une 
coupure dans le discours politique et 
prônait l'investissement de l'énergie mili- 
tante dans le courant de la vie quotidienne 
tellement perturbée par la guerre. 


galeuses (les lâches Irrécupérables sont 


mographie de John Wayne en fournit 


une longue liste, n construit des aéro- 
dromes (Alerte aux « marines » m 
1944), entraîne une unité de fusiliers 


(Iwo Jima en 1950), commande une 
escadrille ( les Diables de Guadaicanal 
en 1951) ou un sous-marin (Opération 
dans le Pacifique, également en 1951). 
Les problèmes de chef qu’il doit rè- 


des miroirs tendus è l'ahomo 


années 50, au moment où les Etats- 


équipage en 1945 retrouve son équilibre 
psychique en menant è bien une opé- 
ration hasardeuse en 1950. 

Pourtant, la guerre de Corée n’est 
pas de même nature que la guerre du 
Pacifique. Le bon droit des Améri- 
cains, même avec l’alibi des Nations 
unies, n'est plus évident. H faut donc 


Max Noaseck ; Un Américain en Corée, 
de Lew Landets : J’ai vécu l'enfer de 
Corée, de Samuel FuIIer. Brutalité, 
cruauté deviennent monnaie courante. 

Mais une tendance parallèle apparaît 
vers 1953, qui brasse an tableau som- 
bre de la vie des combattants ordi- 
naires : Cûte 465, d’ Anthony Mann ; 
Héros de guerre, de Boit Tppper; le 


boue, une guerre absurde. Dans Pork 


H OLLYWOOD entre-temps, après avoir 
été, un Instant, tenté par le pro- 
duction de films bellicistes (seuls furent 
réalisés, en 1950, Commando au Werriam, 
de M. Thompson, et le célèbre Bérets 
Verts, de John Wayne — deux échacs 
financiers fracassants), vira de bord et 
autorisa la réalisation d'un nombre consi- 
dérable de films pacifistes. 

Dés la fin du conflit, cependant (la 
télévision s'étant tue), des réalisateurs 
entreprirent une longue réflexion nimée 
sur le ■ choc « du Vietnam. Henry jaglam. 
en 1976, montra dans Tracés un officier 
(Dennis Hopper) chargé de convoyer le 
cercueil d'un héros mort au Vietnam pour 
le remeure â sa famille ; il traversait 
ainsi, en train, les Etats-Unis d'ûuasi en 


est et vérifiait, dans une sorte de voyage 
au bout de l'Indifférence, que son collègue, 
comme tant d’autres, était bien mort pour 
rien. 

D'autres films abordèrent le difficile 
problème de la réinsertion des anciens 
combattants daris la vie civile ; ainsi 
Travis, la chauffeur de Taxi Driver (de 
M. ScoraeseJ. souffre, à fa suite de bles- 
sures reçues au Vietnam, d'insomnie chro- 
nique et ne sait s'adapter à une ville 
hypervfolente (New-York) qu'avec les armes 
et las méthodes super-agressives qu’on lui 
enseigna è la guerre. Les deux délin- 
quants de Un après-midi de chien (de 
S. Lu met) reviennent aussi du Vietnam 
et appliquant pour cambrioler une banque 
ce qu'ils apprirent dans las commandos 
de la Jungle. Nlck Nolte, dans tes Soldats 
de renier (1977, de K. Relsz) est un 
ancien hippie (ce film pourrait être la 
suite du Haïr de Milas Former) devenu 
convoyeur de drogue à son retour du 
Vietnam et totalement égaré dans un 
monde dont II ne possède plus las codes, 
exceptés ceux paradoxalement de it 
violence. Quant é l'ancien combattant.de 
Wlse Blood (de John Huslon. 1979), Il 
lavera son amertume en se mêlant fréné- 
tiquement à la foule de faux-prophètes et 
de prêcheurs charlatans qui battent les 
campagnes du Sud (en l'occurrenca, la 
Géorgie de M. Carter). 

Seul,’ récemment Tad Post dans /s 
Merdier négligea les leçons sociologiques 
et n'utnisa la Vietnam 01 s'agissait de 
la - guerre française •} que comme cadre 
aventurier pour des héros magnifiques 
mais fourvoyés. 

Avec Corning Home ffierourj nous pas- 
sons è un autre registre plus grave, plus 
profond : ce film est en quelque sorte, 
le reflet officiel de la mauvaise conscience 
américaine, réalisé par ceux-là mêmes qui 
S’opposèrent à la guerre en son temps 
(rappelons que la metteur en scène, Hal 
Ashby, fut un vigoureux militant pacifiste 
et participa à la création du mouvement 
hippie ; quant à Jane Fonda, elle milita 
toujours contre la guerre, visita le Vietnam, 
rencontra Ho Chl Mlnh. fil des discoure 
à Radio-Hanoï contre l'armée américaine 
et réalisa avec son mari — le militant 
pacifiste Tom Hayden — et Hsskel! Wexfer 
un documentaire militant, introduction to 
the Ennarny (1973), de grande valeur 
pathétique. Quoique Retour soit conçu 
dans la meilleure intention de montrer las 
désastres (physiques, psychologiques) cau- 
sés par la guerre, Il faut cependant 
considérer que son pacifisme est plus 
affectif que politique. En effet, le film 
maintient une confusion, notamment au 
début, entre la vfolence de la guerre et 
les carences d'un hôpital militaire, car 
lorsque ces dernières sont surmontées. r 
cu rieuse ruent, John Volght retrouve une 
vitalité et une autonomie stupéfiantes. 
Dans ce sens, le film fonctionne comme 
une magnifique compensation symbolique 
pour tous les mutilés de guerre qui pour- 
ront constater, s'ils le volent, qu'avoir 
perdu l’usage des jambes n'empêche pas 
de séduire Jane Fonda, et non seulement 
la séduira male encore la rendre sexuelle- 
ment heureuse, oa que ne parvient pas à 
faire son mari (valide, officier et pairio- 
tard) ; Volght, malgré son handicap. Joue 


véritable du film n'est pas de critiquer la 
guerre du Vietnam (l’impasse sur les vic- 
times vietnamiennes, négligées, est Inac- 
ceptable), mais de réaffirmer une fois 
encore que la principale qualité américaine 
est la volonté de vaincre, de vaincre 
l'Inertie de son propre corps s'il le faut; 
par contra, le mari, ce lèche qui se tira 
une belle dans le Jambe pour sortir du 
Vietnam, la fiction ne le ménage pas : 
trompé, méprisé, fl est acculé au suicide.- 
Quant à (a femme, rarement aura-t-effa été 
— comble du paradoxe pour un film qui 
se voulait progressiste, — à tel point ie 
stéréotype du « repos du guerrier «. 

Selon Michael Clmlno, auteur de Degr 
Hunter (Voyage au bout de renter), la 
guerre fut une sorte de fatalité politique, 
décidée par des instances trop éloignées 
des citoyens, et que ceux-ci durent 
accepter avec sportivité parce qu’il faut 
« jouer le jeu -. Ses personnages (des 
ouvriers sidérurgistes) ne questionnent 
jamais leurs actes et sont Incapables de 
verbaliser une expérience ou un senti- 
ment. Curieux zombfs politiques sur les- 
quels s'abat la guerre et ses horreurs et 
dont Ils se défendent au moyen des 
instincts virils les plus ancestraux. La 
leçon politique est brève (et, en un 
certain sens, secondaire) : la sauvagerie 
des communistes justifia l'entrée en guerre 
des Etats-Unis, la corruption et l'Incurie 
des Sud-Vietnamiens Justifièrent le repJl 


nam son Requiem Barbare et témoigne 
en même temps de Ja chute grandiose 
de l'empire américain ; la violence suprême 
comme ultime forme de la décadence, 
l'enfer élargi aux dimensions d'une Apo- 
calypse qui balaie les *■ valeurs héroïques - 
sur lesquelles s’était édifiée la puissance 
américaine, et fait place nette pour un 
nouveau pacifisme. Film millénariste. 
Apocalypse Now contient tous les autres 
et donc toutes leurs ambiguités dont la 
moindre n’est pas d'encourager, sous la 
houlette américaine, à un nouveau fran- 
clscantsme. à un nouvel apostolat Quand 
l'Idéologie officielle des Etats-Unis se veut 
actuellement celle des - droits humains ». 
cette concordance ne manque certainement 
pas de significations... 

___ _ I. R. 

(1) Cr. le Monde diplôme, tique de 

mars 1973. 

(2) Ct. te Monde diplomatique de 

Juillet 1974. 

(3) Déjà auteurs, avec N. Frucbner. 
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La Portugal est un cas bien particulier. 
Les Portugais, souvent encore méconnus 
malgré la fulgurance et les éclats da leur 
révolution d'avril 1374. sont parmi les plus 
cultivés et les plus raffinés des peuples euro- 
péens. Lisbonne est un joyau an flanc de la 


colie atlanti que que vers la brutale affir- 
mation castillane. Leur goût pour r intros- 
pection et la saudade, la tristesse sans cause ' 
bien définie, les a desservis auprès de leurs 


érigé des murailles solides de silence et de 
repliement sur soi-même. Condamnés à la 
méditation snr les vertus de la petite patrie 
préservée. Iss Portugais ont été conviés à 
s'exalter au souvenir des grands navigateurs 
et à la formation d'une nouvelle société 
multiraciale en Afrique en un temps où 
l'Europe liquidait les derniers vestiges de 
ses colonies. 

Autre différence avec l'Espagne : la poli- 
tique de libéralisation économique décrétée 
dès 195S per les ministres de Franco a facilité 
le spectaculaire boom et la modernisation 
d'une société dynamique. Jusqu'en avril 1974 


— et les conséquences en sont encore sen- 
sibles — le Portugal des affaires et de la 
finance a vécu frileusement protégé par des 
règles protectionnistes, confortables mais 
lénifiantes. Le commerce avec les territoires 
d'outre-mer. certes profitable mais relative- 
ment modeste compte' tenu des possibilité* 
réelles, a permis aux Portugais de croire au 
mouvement alors qu'ils s'enferraient davan- 
tage dans une situation bloquée dont ils ne 
cessent aujourd'hui da dénoncer les inconvé- 
nients. Un certain «courant européen» s'est 
certes développé dans les dernières années 
du gouvernement Caatano, successeur mal à 
l'aise de Salaxar. Un secteur financier et 
économique non directement lié au marché 
« colonial » a. dés cette époque, tenté de 
préparer les conditions d'une reconversion 
européenne. Avec des résultats modestes. 

'Dans un premier temps, parant naturelle- 
ment au pins pressé, les militaires d'avril 1974 
ont attaqué le dossier « décolonisation » qui 


imgUçuaii la Chute do régime hérité de 

lions. Stupéfaits, au retour d'Afrique, de 
découvrir une nation dont les traits de sous- 
développement étaient évidents, ils ont révé 
aussi d'être les premiers parmi les plus 
hnmblM puisqu'il leur semblait dérisoire 
d'accéder aussitôt et de plein droit à la tabla 
de l'Europe. Africains, tiers-mondistes si l'on 


taire* « européens » et «africains* mais 
parallèlisme. Après une période — celle 
essentiellement des gouvernements dirigés 
par M. Mario Saares — qui a donné l'Impres- 
sion que Lisbonne mettait exclusivement 
l'accent sur la Communauté européenne, 
c'est tien à cette ligne pins complexe, plus 
complète qui correspond à «toutes* les 
vocations portugaises, que revient l'actuel 
chef de l'Etat, le général Eanes. 

Paradoxalement la candidature du Portu- 
gal au Marché commun suscite bien plus 
d'inquiétudes et d'interrogations à l'intérieur 
même du petit Portugal que dans les rang* 
de ses futurs partenaire*. Interrogations et 


et moyennes entreprises, très nombreuses, 
qui appréhendent à juste titre le choc euro- 
péen, des syndicats redoutant une extension 
d'nn chômage déjà préoccupant Inquiétude* 
qui se reflètent dans les formations poli- 
tiques. même chez celles qui affiche ct^un 

les défenseurs d'une réforme agraire qui a 
commencé de bouleverser les structures 
archaïques de l'Alenlejo et qui est aujour- 
d'hui au centra brûlant de toute la problé- 
matique portugaise alors que la paya est mue 
portes de l'Europe. 


Y bezea 

BAIXA 

QjsteJoBranco 




« La concurrence va jouer un rôle 
déterminant dans la transformation 
de nos structures » 

nous déclare M. ALVARO BARRETO, ministre de l'Industrie. 


ci ère du pays. Rien n’est encore 
décidé pour Alqueva, où les 
sommes investies approchent les 


50 mtlUims de dollars. Mais 
plusieurs experts, consultés à ce 
sujet, considèrent que l’adoption 
d'un programme moins ambitieux 
de construction de petits barrages 
donnerait des résultats nettement 
plus positifs. 

— Le secteur de la construc- 
-thm et de la réparation nasales 
connaît aussi des difficultés ? 


tr Parmi les {ponds projets 


lémique. Quels étaient les objec- 
tifs nationaux de ce. projet ? 
Comment pourra-t-ü évoluer ? 

— Le projet de Sines date de 
1969. On voulait, au début, créer 
dans cette région un grand 
complexe industriel lié au pétroJe. 


environ 2 milliards de dollars. 

s La crise du pétrole et les haus- 
ses successives du prix de cette 
matière première, surtout depuis 
le mois d’octobre 1974, ont créé 
de grands obstacles à la oondu- 


d’en tirer le maximum de profite. 
b En accord avec là politique de 


aboutir à l'utilisation de là capa- 
. cité totale de la raffinerie. Pour 


situé & quelques dizaines de kilo- 
mètres de distance. Ils réparent 
ensemble 10 % de la flotte mon- 
diale des pétroliers. La crise est , 


des régions très éloignées comme 
le Proche-Orient et le Pacifique. 
Nous avons actuellement à Sines 
une raffinerie avec une produc- 
tion de 10 millions de tonnes par 
an, un complexe pétrochimique 
dont la capacité annuelle monte 
â 300 000 tonnes, d’éthylène, une 
entreprise de polymère d’éthylène 
avec participation de capital 
étranger, notamment des Char- 
bonnages de France, et une usine 
destinée à 1a construction de 
wagons. Un effort considérable a 
été fait pour équiper la légion en 
Infrastructures adéquates. Et, bien 
sur, il y a le port de grande di- 


par quatre groupes de 250 méga- 
watts. Le plan sidérurgique na- 
tional, récemment approuvé per le 
conseil des ministres et prévoyant 
l’augmentation de la production 
annuelle d'acier de 500 000 à 
1 million et demi de tonnes, don- 
nera à Sines de nouvelles possi- 
bilités de développement Nous 
pensons y installer aussi une mé- 
tallurgie de pyrite, à partir de 
l'exploitation des gisements situés 
dans l’AlenteJo. Enfin, des oon- 


ï charge très lourde pour 


barrage conçu pour irriguer 
150 000 hectares de terre en 
Alentefo contribuerait décisive - 
ment à la modernisation des 
structures agricoles de la région. 
— Les études effectuées démon- 
trent que la rentabilité du projet 


la situation économique et flnan- 
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traction navale, la crise est encore 
plus grave, la capacité mondiale 
installée dépassant de 300 % les 

* Mais nous ne sommes pas pes- 
simistes à cet égard. En effet, la 
marine marchande portugaise de- 
mande à être rééquipée d*nrgenoe. 
D'autre part, les pays du Marché 
commun, souhaitent réduire de 
50 % leur capacité installée an 
cours des prochaines années. 

» L’Industrie de la construction 
navale exige une main-d’œuvre 
relativement qualifiée mais pas 
très chère, ce qui n’est pas confor- 
me aux caractéristiques des ré- 
r giQQs qui sont économiquement 
I plus développées, surtout celles du 
nord de l'Europe. Or, le Portugal 
est. à ce sujet, dans une situation 
I privilégiée. Avec la dévaluation 
de l’escudo, le coût de la main- 


dernières années. Daotre part, et 
contrairement à oe qu’on pourrait 
penser, surtout en lisant la presse 
internationale; le climat social est 
loin d’fitre agité. Un exemple : à 
la Iésnave, il n’y a eu que trois 
Jours d’arrêt de travail depuis 
1974. 


{Lire la suite page 25.) 


lire pages 23 à 28 : 

P. 23. — Une diplomatie inspi- 
rée par le chef de l'Etat 
Üosé Refeefo). 

P. 24. — la pêche : un secteur 
essentiel et fragile (Maria 


P. 26. — Contraintes et néces- 
sités de la réforme agraire 
dans l'Alenlejo (colonel Pesa- 
nt Coneki). 
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PUBLICITE )■ 


LE PORTUGAL 

dans le Marché commun 


les relations Açores 

avec les 

Communautés 

européennes 



> L’option européenne que nous avons laite repose sur 
des raisons d'ordre politique, économique, commercial et 
financier. Mais elle découle également de motifs humains 
bb traduisant par radhéslon aux Idéaux qui inspirent le 
traité de Rome, et qui sont Inséparables de la présence 
de plus d'un million de Portugais dans les Etats membres 
de la C.E.E. Le peuple portugais est fermement résolu à 
participer ô la construction d'une Europe forte et démo- 
cratique, fidèle à sa vocation universaliste et aux valeurs 
du dialogue et de la solidarité internationale, et décidée 
à apporter sa contribution aù développement de la paix et 
de la Justice entre les peuples- » 

RAMALHO EANES, 

président de la République portugaise. 
{Déclaration prononcée à l'occasion de sa vislfe au Parlement 
européen.) 


î. Les relations entre le Portugal et les Communautés euro- 
péennes se basent actuellement sur les accords passés, le 22 Juillet 
1972, entre le Portugal et la, C.E.E., la CECA et leurs Etats membres 
respectifs. 

Ces accords sont essentiellement de nature commerciale et 
tendent vers la création, à terme, d'une zone de libre-échange, 
pour les produits Industriels, entre le Portugal et les Communautés. 

La signature, le 20 septembre 1976. d'un protocole additionnel 
à l'accord de 1972, a permis d'introduire des amélioration* aux 
préférences tarifaires accordées aux exportations portugaises sur le 
marché de la CE.E. et d'étendre l'action de cet accord à la coopéra- 
tion industrielle et technique et au -domaine social, par l'octroi, dans 
ce dernier cas, aux émigrants portugais travaillant dans les pays de 
la Communauté d'un régime caractérisé par ('absence de toute 
discrimination fondé sur la nationalité en ce qui concerne soit les 
conditions de travail et de rémunération, soit les prestations de la 
sécurité sociale. 

Par un protocole financier, signé à la même date, la Commu- 
nauté s'est engagée à mettre à la disposition du Portugal, pour une 
période de cinq ans, 200 millions d'unités de compte destinées à 
financer des projets d'investissements. Ce crédit faisait suite ô l'aide 
Financière d'urgence accordée par la CEE. au Portugal en 1975 
et qui a atteint 150 millions d'unités de compte. 

2. Les accords de 1972 ont déjà permis d'atteindre un niveau 
très appréciable de désarmement douanier dons le secteur des produits 
industriels. On peut affirmer que, en 1980, le Portugal aura éliminé 
presque totalement les restrictions quantitatives et les droits douaniers 
qui affectent environ 82 % de ses Importations industrielles en 
provenance du Marché commun. En ce qui concerne les importations 
non encore totalement libérées, la protection se limitera, à partir de 
l'année prochaine, à des droits résiduels peu élevés, dont les plus 
Importants affecteront seulement 5 % des oraduits industriels en 
provenance des pays de la C.EE 

3. Au début de l'année en cours, les autorités portugaises et 
communautaires ont engagé des conversations exploratoires, portant 
sur l'examen des résultats de l'application de l'accord de 1972 — 
conclu à un moment où la conjoncture internationale et la situation 
interne portugaise étaient fort différentes de ce qu'elles sont actuelle- 
ment — et visant à l'amélioration de certaines des dispositions de 
cet accord, de manière 6 permettre un meilleur équilibre des relevons 
commerciales entre le Portugal et les Communautés et le renforce- 
ment de l'aide accordée par ces dernières au développement Industriel 
et agricole portugais. 

4. Membre de l'Association européenne de libre-échange depuis 
la création de celle-ci en 1960, le Portugal est également parvenu 
à un stade avancé de désarmement douanier ou sein de cette orga- 
nisation, avec laquelle il a étudié et mis en œuvre des mesures 
parallèles à celles qui avalent été adoptées par la C.EE et visant 
également â garantir à l'économie portugaise une protection adéquate 
pour lui permettre de surmonter ses difficultés. 


_ sur au Portugal Jus- 
qu'au 25 avril 1974 et l'institutionnalisation de ta démocratie portu- 
gaise qui en est résultée ont éliminé les obstacles de nature politique 
qui s'opposaient, dans le passé, à l'approfondissement du processus 
d'intégration du Portugal dans ('Europe communautaire. 

6. C'est pourquoi, le 28 mars 1977, et â la suite d'une visite 
de son premier ministre aux capitales européennes, le gouvernement 
portugais a présenté formellement aux Communautés la demande 
d'adhésion du Portugal à la CEE, à la CECA et à fa CE.EA. comme 
membre de plein droit. 

Dans son avis sur la demande portugaise, la Commission euro- 
péenne s'est prononcée en faveur de l'adhésion et a souligné que, la 
démocratisation du Portugal étant désarmais un fait acquis, la margi- 
nalisation de ce pays par rapport au processus d'intégration euro- 
péenne entraînerait des implications politiques graves pour le pays 
candidat et Irait à f 'encontre du renforcement de f'j'déal européen. 
La Commission reconnaît également que les effets économiques de 
l'adhésion du Portugal seront limités, à l'échelle des Communautés, en 
vertu du poids relatif de son économie, et devraient se traduire essen- 
tiellement par une accentuation sensible de l'hétérogénéité des 
Communautés, du fait de l'existence d'importantes inégalités de 
développement. 

La Commission a donc estimé nécessaire de pallier certaines 
carences de l'économie portugaise. A cette fin, te Communauté devra 
s'engager à GDouvar les efforts de restructuration économique entre- 


pris par le Portugal, en finançant, notamment, le processus de déve- 
loppement correspondant et en s'abstenant d'appliquer certaines 
mesures de restriction aux Importations et plus spécialement celles 
qui touchent des produits considérés d'importance majeure pour te 
relance de l'économie portugaise et pour le rééquilibre de sa balance 
des paiements. 

7. Le conseil des ministres dé la CEE s'étant également pro- 
. nonce, le 6 juin T 978, en faveur de l'admission du Portugal au 

sein des Communuatés, l'ouverture solennelle des négociations en 
vue de l'adhésion a pu être célébrée à Luxembourg le 17 octobre 

Des réunions postérieures, qui se sont tenues à niveau de 
suppléants des ministres, ont permis d'aborder les dossiers concernant 
l'union douanière et la libre circulation des marchandises dans le 
secteur industriel, les relations extérieures des Communautés et 
l'adhésion du Ftortugol aux traités qui ont institué la CECA et 
l'Euratom. 

L'ADHESION, FACTEUR D'HARMONISATION ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 

8. Sur le plan politique, la pleine Intégration du Portugal 
constitue un renforcement et une consolidation du système démo- 
cratique implanté devis ce pays après le 25 avril 1974. Mais elle 
permettra également aux pays membres, â travers les mécanismes 
prévus dons les traités, d'apporter une aide importante — financière 
notamment — à l'indispensable effort de restructuration de l'appareil 
productif portugais, contribuant ainsi à la progressive reconstruction 
économique et financière du pays et, par conséquence, 6 l'atténuation 
des Inégalités de développement signalées par la Commission euro- 
péenne elle-même. 

L'appui communautaire devra, d'ailleurs, commencer à être 
fourni au cours des négociations par le lancement d* « actions 
communes » entre te CEE et le Portugal dans divers domaines, 
actions visant essentiellement à préparer l'écon om ie portugaise aux 
conditions nouvelles qui résulteront du processus d'adhésion. 

9. L'adaptation des structures économiques portugaises à ta 
situation créée par ('intégration dans (es Communautés ne devra 
toutefois pas être entendue dans le sens d'une subaltemisation, ou 
d'un renoncement forcé aux objectifs qui orientent le développement 
économique portugais, ni dons le sens de 1a création de zones de 
conflits ou de tensions avec certains secteurs productifs commu- 
nautaires. 

Au contraire, le gouvernement portugais o l'Intention d 'harmo- 
niser le modèle économique national, défini en fonction des intérêts 
sociaux et politiques du pays, avec les caractéristiques qui prévalent 
dans l'espace économique plus vaste dons lequel le Portugal va 

En ce qui concerne concrétement le secteur Industriel, où 
il n'existe pas une politique globale commune à l'ensemble de la 
CEE, le Portugal maintiendra les principes définis pour l'actuelle 
conjoncture portugaise, basés fondamentalement sur le lancement de 
projets de travail intensifs, sons préjudice de la recherche, dans une 
perspective de division internationale du travail et d'équilibre des 
échanges commerciaux avec (es Communautés, d'une articulation 
de l'application de ces principes avec les actions entreprises par la 
CEE dans des secteurs déterminés et plus particuliérement dans 
les secteurs en crise. 

Dans (e secteur agricole, et indépendamment du processus 
d'adhésion, un grand effort de restructuration s'impose et sera 
développé par le gouvernement portugais afin d'augmenter l'auto- 
sufffsonce du pays en produits alimentaires et de réduire en consé- 
quence les pressibos exercées par ce type d'importations sur te 
balance commerciale portugaise. Dons la mesure du oosslble, cet 
effort sera orienté dons le sens de lo recherche d'une complémen- 
tarité entre la production agricole portugaise et celle de la Commu- 
nauté, dans tous les secteurs où cette complémentarité sera compatible 
avec (es conditions naturelles et économiques du Portugal. L'aide 
financière communautaire, rendue possible par la force des méca- 
nismes créés dans le cadre de la politique agrioole commune, 
constituera certainement un facteur Important dans ce domaine. 

10. Le secteur de la main-d'œuvre mérite également de foire 
l'objet de quelques brèves considérations, en raison des craintes qui 
se sont exprimées de voir l'adhésion portugaise susciter des 
situations de friction. Le fait que te Portugal soit un pays tradi- 
tionnellement exportateur de main-d'œuvre a parfois conduit à 
considérer que son intégration pleine à la CEE provoquerait une 
intensification de l 'émigration portugaise à destination de l'Europe, 
avec les effets négatifs conséquents oour le Portugal aussi bien 
que pour les pays d'accueil. 

fl convient toutefois de ne pas oublier que le flux massif 
de travailleurs portugais à destination des pays d'Europe, qui s'est 
produit avant le 25 avril 1974 et qui est cité en appui de ces 
prévisions, obéissait à une conjoncture politique et économique 
radicalement différente de celle que le Portugal connaît aujourd'hui 
et qui se caractérisait, d'une part, par l'existence, dans le pays, de 
conditions sociales et politiques indtant à l'émigration et, d'autre 
part, par la large ouverture des pays d'accueil à la main-d'œuvre 


Les circonstances actuelles permettent de penser que l'adhésion 
du Portugal aux Communautés, en élargissant au territoire portugais 
la fibre circulation des capitaux, des marchandises et des services 
et le libre droit d'établissement, donnera au contraire aux travailleurs 
portugais, bien connus pour, leurs qualités professionnelles et morales, 
l'occason d'apporter leur contribution au développement économique 
de l'Europe, sans courir le risque de créer d'éventuelles conditions 
de rupture sur les marchés nationaux de l'emploi. La libre circu- 
lation des facteurs de production permettra, en effet, te substitution 
partielle de l'émigration de te main-d'œuvre portugaise par l'instal- 


lation directe, au Portugal, d'unités industrielles des pays de la 
Communauté. Ces dernières contribueraient à la fois à l'absorption 
des effectifs excédentaires, sans le corollaire des perturbations 
sociales toujours liées au phénomène migratoire, et à une meilleure 
distribution géographique des pôles de développement de l'industrie 
communautaire. On ne saurait nier les avantages que de telles 
perspectives offrent aux pays qui constituent actuellement la Com- 
munauté aussi bien qu'à l'économie portugaise, qui pourrait ainsi 
bénéficier d'un facteur supplémentaire de dynamisation et d'appui 
technologique. 

SECRETARIADO PARA A INTEGRAÇAO EUROPEIA 
DIRECÇAO-GERAL DA INFORMA ÇAO. 


INDICATEURS 
GEOGRAPHIQUES 
ET DEMOGRAPHIQUES 

— Superficie (en km2) : 91 632. 


Dent 1 Industrie (%) : 20. 
Dans le batiment (%j : 8.0. 


INDICATEURS 
DU NIVEAU. DE. VIE 
(1977) 

ïüon d’ènersle . 


1H1 

INDICATEURS 
SOCIO-CULTURELS 
(EN 1977) 

— ENSEIGNEMENT. 

— Nombre d’élévcs Inscrits 
par degré d'enseignement : 

• Maternel : 62000 (3,4 %). 

• Primaire : I 208 000 («5.4 %). 

• Secondaire : 470 000 (25.4 îï). 

• Supérieur : K 000 (4.8 %). 

• Total : 1848 080 (100 %). 
1 — Nombre d'élèves/protesseur 

(selon le degré d’enselgne- 

O Maternel : 21,4. 

m Primaire : 19 J. 

• Secondaire : ISA. 
m Sapé rieur s U^. 

— SANTE. 

— Pourcentage do budget de 


méats Hospitaliers : 

t Dont ceux disposant tf'lns- 
t» nations pour le traite- 
ment en Internat : 495. 

1 <T hôpital 


INDICATEURS 

ECONOMIQUES 

— COMPTES NATIONAUX (poi 
le continent en 1978). 

— PIB cJ. (4 prix courants 
et en minions de dollara) 
16 222. 

Origine 


pèche : 13,; 
industries extractives et 
manufacturières : 35,6 %. 
Secteur tertiaire : 50.7 %. 

— PIB cX ■ per caplta * 
(à prix courants et en dal- 


la formation do reverra 
national (%) : 56.4. 
Rapport entre ('Investisse- 
la dépei 


• A prix courants (%) : I 

— BALANCE DES PAIEMENTS 
(soldes en millions de dol- 
lan et en 1978). 

• Balance des transacUi 


moyen « long termes 

* Balance de base (l. -I- z.) : 
— 18. 

coart terme, erreurs et 


CONSOMMATEUR. 

indice moyen (logement 
exclu) pour te continent : 
1976 : 109 ; 1977 : 127.3 ; 


de dollars) : 

» Exportations (f.o.b.) : 1 768. 
- Distri ballon géographique 
(%) des lia portât! dos s 

• O.C.DZ ; 717. 

• C.E.E. : 43,5. 

' EPTA : 8j4. 

1 O.S.A. î 10.2. 

• Pays d" économie planifiée : 


par 1 OW habitants : SJ. • Pays de l'ancienne zone de 


d’habitants 


Continent : 
Açores ; 4M. 
Madère : W.L 


Pescndo : 3£. 

- Distribution géographique 
(ÎW des exportations : 
l O.CP2. x 79,0. 

I C££. i 51.7. 

I EFTA : 15U. 

I VJJL : 6.7. 
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Su PP têmenl Portugal 


POLITIQUE ÉTRANGÈRE 


Une diplomatie inspirée 
par le chef de l’État 


Par JOSE REBELO 


sadear du Portugal à Paris, 
M. Coimbrs Martlns, était desti- 
tué de ses fonctions. D'autre 
part. M. Hemanl Lopea, dissi- 
dent du parti social-démocrate 
CPB.-D.) et l'un des k présiden- 
tialistes » les plus réputés, est 
nommé ambassadeur à Bruxelles 
an moment précis où te Portugal 
aborde l’étape décisive des négo- 


d’ Allemagne, en décembre de la 
même année, le président de la 

République - 

ment explli 

matière européenne : « Le prix 
que l'Europe plus développée 
devra payer pour rintégration. 
non seulement militaire et poli- 
tique. mais aussi économique et 
sociale des pays ayant moins de 
ressources, a-t-il précisé. 


rait y être invité. Cette éven- 
tualité est néanmoins très peu 
claire- probable, en raison des difficultés 


Plusieurs missions ont déjà, été 
envoyées à Maputo et le climat 
paraissait s'améliorer, justifiant 
ainsi le départ, au mois d'avril 


t présidentialiste a. celui-ci dissi- 
dent du PB.. M. Rego. s’apprê- 
terait à laisser son poste d'am- 
bassadeur à Madrid pour exercer 


B . a connu, depuis affaires étrangères. Le Portugal tériels coupés des partis et béné- 


des fonctions plus Importantes. 


la révolution du 25 avril s'ouvrait à. l'Europe 


StercTuITvTmcût tell 


confiance présidentielle. 


sslazarlste avait plongé le pays. 


premiers gouvernements provi- 
soires. s'est acquitté de cette mis- 
sion. H fallait, parallèlement. 


puissances, U cherchait une solu- 
tion * ' 

liens 

méditerranéen. 

Les électl 

d’avril 1978 ont amené au pou- 


Aujourd’hui, les grandes lignes 
Je la diplomatie portugaise sont 
déterminées au palais présiden- 


réaliser un des objectifs du Pro- 
gramme du mouvement des forces 


secrétaire général du parti socia- 
liste .et le lieutenant-colonel Melo 


de la République, on nie toute 
intention de contrôler 2a repré- 
sentation diplomatique du Portu- 
gal & l’étranger. La destitution 
de M. Martlns, par exemple, 
aurait été décidée, assure-t-on, 
bien avant le départ à Paria de 
M. Granadeiro. Le chef de l’Etat 
portugais n’aurait pas apprécié 
le comportement, dans la capitale 
française, de l'ancien ambassa- 

deur qui se serait servi de son 

l’ Influence exercée par le général ambassade pour y tenir des réu- 


tiel de Belem. 
législatlves signe évident d’un présiden- 


Eanes dans les mutations ac tu ei- 


de mier, M, Henri que Granadeiro 


Antunes, ministre d'Etat Unis, sous l'œil bienveillant de quittait la direction de la maison 


portefeuille, du 14 Juillet 1974 


du coup d’Etat militaire de 
droite, le 11 mars 1975. Lé régime 
s'est radicalisé. Les voyages du 
premier ministre, le général 
Vas co Gonçalves, à Bruxelles, 
pour participer k la réunion 
« au sommet » de l'OTAN, et du 
président de la République, le 


il cherche des appuis auprès de 
'"Jlemagne de l’Ouest et des 
ats-Unls, qui æ concrétiseront, 
mai 1978, par l’accord signé 


civile de la présidence de la Répu- 
blique pour devenir ambassadeur 
de l’O.CD.E. k Paris. Personne 
lité ayant la confiance du géné- 


ral Canes, il aurait été chargé, 
dit-on. de certaines missions & 
caractère non officiel auprès du 
gouvernement français. Un mois 
après cette nomination, l'ambu- 


nions du PB. D'ailleurs, les mau- 
vaises relations entre les deux 
personnalités ne seraient pas 


d’Estaing, M Martlns s'est 


privé, n’a pas manqué de la com- 


Progressivement, 1e centre de 


marqué le début de la troisième 
période de la diplomatie portu- 
gaise, celle du non-alignement, 
dont les objectifs ont été fixés 
par le lieutenant-colonel Melo 
Antunes, k l’époque ministre des 


nement vers la présidence de la 
République. Ce qui a provoqué, de 
la part de l’exécutif, une atti- 
tude d'abord d’hostilité puis de 
compréhension et, enfin, de sou- 
mission. n est vrai que, pendant 
ce temps, le gouvernement 
socialiste avait cédé sa place k 
une coalition PB.-C.DB, celle-ci 
ayant été suivie, à partir de 


Trois axes 


S CHEMATIQUEMENT, la 
période « eaniste » de la 
diplomatie portugaise S’oriente 


péen fidèle à ses engagements 
auprès de l’OTAN ; sa vocation 
africaine; le rapprochement 
entre les communautés porta - 


présidant la réunion du conseil 
de l’Atlantique nord, qui s’est 
tenue A Londres en mai 1977, ou 
bien s'entretenant avec le chan- 
celier Schmidt lors de son voyage 
officiel en République fédérale 


de détérioration de la démocratie 
sur son flanc sud. » Ctette même 
idée a été développée un an après 
k Washington, pendant la réunion 
« au sommet » des pays m em bres 
de l’OTAN, où le général Eanes 
a énoncé quelques-uns des ris- 
ques qui, d’après lu! menacent 
l'équilibre de l’Europe : 
1* r asphyxie économique » et 
V « épuisement psychologique ». 

Touché par une crise inquié- 
tante, réduit aux dimensions 
modestes d'un pays de 89 000 kilo- 
mètres camés, entouré d’an côté 
par la mer et de l’antre par la 
toute-puissante Espagne, le Portu- 
gal est-tl en mesure de se faire 
écouter? s Oui, sur le plan 
moral », affinne-t-on péremptoi- 
rement k la présidence de la 
République, où Ton s’emploie 
également à souligner « la totale 
identification du Portugal avec 
les accords d’Helsinki ». Le géné- 
ral Eanes souhaite participer 
activement k la prochaine confé- 
rence sur la coopération et la 
sécurité en Europe, qui doit avoir 
lien à Madrid en octobre 1980. 
En attendant, il a déjà exposé 
ses points de vue & ce sujet, 
notamment lors de sa rencontre 
k Usbonne avec le maréchal 
Tito, en octobre 1978, et pendant 
son voyage, au mois de mars 
dernier, dans trois pays de 
l’Europe de l’Est : la Roumanie, 
la Bulgarie et la Hongrie. 


gouvernement portugais. Mais les 


nuis. 2ja partie portugaise exi- 
geait, pour entamer les négocia- 
tions, des garanties sur la protec- 
tion des Portugais résidant au 
Mozambique. An moment où cette 
condition était posée, le gouver- 
nement de Maputo condamnait À 
mort et exécutait un citoyen de 
nationalité portugaise. D’antres 
décisions prises par les autorités 


contractées à l’étranger et dont 
1e Portugal est juridiquement le 
seul responsable, environ 


d’administration de cette entre- 
prise ont été retenus à la fron- 
tière du Mozambique. 

Conscient de la grande sensi- 
bilité des dirigeants africains à 
tout ce qui peut léser leur affir- 
mation d’indépendance, les Por- 
tugais hésitent à Jouer les 
médiateurs avec les pays occt- 


Invlté & se rendre au siège des 
communautés européennes, 
M. Cabrai a fait, au cours de son 
voyage, escale à Lisbonne. H s’est 
longuement entretenu avec le 
chef de l'Etat portugais qui, k son 


l'été 1978. de deux cabinets minis- galses éparpillées dans le monde. 



L’Institut de ^Investissement Étranger (Instituto do 
Investimento Estrangeiro) a été créé par le Gouver- 
nement Portugais dans un seul but: aider les investisseurs 
étrangers au Portugal. Nous sommes la seule organisa- 
tion capable de résoudre tous les problèmes concernant 
vos investissements. 

Vous voulez augmenter le capital de votre entre- 
prise? Vous voulez investir ou faire fructifier votre 
investissement direct au Portugal? 

Vous voulez étudier un contrat spécial pour un 
investissement important et prioritaire qui vous ferait 
bénéficier d’avantages directs ou indirects? 

Entrez en contact avec l’IIE, le seul interlocuteur 
des investisseurs étrangers au Portugal. 


Adressez-vous à: 

Instituto do Investimento Estrangeiro 

Département de Promotion et Relations Publiques 


Av. da Liberdade, 258-4.® 

1200 Lisboa 

Tel. 545753/562814 

r Instituto do Investimento Estrangeiro | 

Av. da Liberdade, 2S8-4." - 1200 Lisboa Portugal 

I Veuillez m’envoyer gratuitement le Code des investis- | 

Etrangers an Portugal- 




Dissiper les séquelles du colonialisme 

ES Portugais estiment, d’au- président angolais, M Neto. Au 
début de cette année le président 
de la République du Cap-Vert, 
M Arlstides Perdra, se rendait 


' tre part, que leur Influence 
en Europe dépendra aussi .des 
liens qu’ils pourront garder avec 
leurs anciennes colonies. Très 
attaché & l'Afrique, où U a passé 
une partie de sa vie, le général 
Eanes aurait peut-être préféré un 
processus de décolonisation diffé- 
rent. Pragmatique, 11 accepte 


aussi à Lisbonne. 


Natal! Il est bien évident que 
les relations entre la Gulnêe- 


l’ attitude de la France à l’égard 
de ta Guinée-Bissau, a considé- 
rablement évolué après le voyage 


moyens d'imposer 
néo-coloniaUste- 


régiés alors que les négociations 
avec le gouvernement angolais 
commenceront très prochaine- 
ment Entre-temps, le climat 
d'entente qui règne entre les 
présidents des deux pays com- 
mence A porter ses fruits. Une 
direction générale de la coopéra- 
tion sera bientôt créée au minis- 
tère des affaires étrangères. Plu- 
sieurs centaines de professeurs 


le plus vite possible les séquelles 


portugais devront partir & 
Luanda. Les exportations 
Portugal vers l’Angola, 
étaient presque tombées à. : 


habite ». Cet esprit a marqué : 
visite an Venezuela et au Bré- 
sil où travaillent de nombreux 
Portugais. Le contact avec les 
Immigrés portugais en France 


chef de l'Etat En Janvier 1978, le 


Uhe conférence a 

réunira, cet été, les présidents de 
tous les jeunes Etats africains 
de langue portugaise. De toute 
évidence, le général Eanes aime- 


octobre prochain- Conservateur, 
fortement ancré dans l’histoire, 
le général Eanes s’efforce ainsi 
de donner de son pays une Image 
de prestige qui puisse compenser, 
sur le plan international, la perte 
de ses anciens territoires afri- 
cains. 


OOSEC 

une entreprise 
an service 
des entreprises 



Plus les plans de travail sont étendus et ît 
portants, plus il faudra prendre de précautions 
et plus grandes seront les garanties à fournir. La 
COSEC — Cooipanhla de Seguro de Crédites, 
e.p., met & votre disposition tous’ les services 
d’une entreprise publique qui, parle biais d'assu- 
rances vous permettra un meilleur engagement 
financier — votre crédit restant inchangé — O 
en résulte une économie substantielle par rapport 
a d’autres formes de garantie. 


companhia 
de seguro 
decredîtos,e.p. 


il 



Notre assurance-caution, notre assurance de 
crédit autonome ainsi que notre assurance de 
crédit d'exportation sont un ensemble d'avan- 
tages qui vous permettent de travailler et d'in- 
vestir dans de meilleures conditions. 

COSEC voua offre la garantie. 

Recherchez-Ja, contactez-nous. Nous sommes 
une entreprise au service des entreprises. 
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Supplément Portugal 


ÉCONOMIE 


La pêche : un secteur 
essentiel et fragile 


Par MARIO RUIVO* 


Instrument approprié & la formu- 
lation et & la mise en œuvre 
d*une politique de redressement 
démocratique, basée sur la parti- 
cipation des parties intéressées 
et sur une plus grande justice 
sociale. Un secrétariat d’Etat aux 
pêches couvrant tous tes domai- 
nes, ' de la recherche jusqu’au 
développement et à la -gestion 
des ressources aquatiques, de la 
production jusqu'à la consomma- 
tion. a mis fin & la prolifération 
d’organismes existante, gouverne- 
mentaux et corporatistes. 

On a cherché à garantir le 


tage l’accent sur le secteur privé. 
Ainsi, par exemple, le finance- 
ment des programmes d'inves- 
tissements. pour 1975 1976, 

n'avait pas encore été accordé au 
début de l’année 1977. La poli- 
tique des prix contrôlés en ce qui 
concerne le poisson congelé et 
les plafonds fixés pour la morue, 
touchant fondamentalement les 
entreprises nationalisées, ne per- 
met pas les ajustements néces- 
saires, et la crise s'accentue dans 
le secteur public, dont la survie 
est désormais mis e en cause. En 


revanche, on assiste à. la libéra- 


la pèche artisanale, sources fon- 
damentales du poisson réfrigéré 
et frais, font des bénéfices inté- 


du prix du poisson dues à 


L ORSQU’ON pense « Portu- 
gal », l’idée d'un pays mari- 
time vient le plus souvent 
à l'esprit L'un de nos historiens 
les plus respectés a même souteiiu 
que « la naissance de la nation 
■portugaise a été Étroitement asso- 
ciée a la pêche et à l’extraction 
du sel~. » 

Certes, la pèche a toujours Joué 
un rôle Important dans l’écono- 
mie et dans la façon de vivre du 


essor associé au développement de 
la pêche lointaine (en particulier 
de la flotte morutière) dans 
l’après-guerre, et qui a eu son 
apogée dans les années 60. Le 
secteur a connu une décadence 
progressive. H traverse en ce 
moment une phase critique et son 


le corporatisme a acquis sa résistance - des- équipages comme 
forme peut-être la plus typique faisant partie -de « la qualité de 
rinnc le domaine des pêches. Les " JJ 3 *"* 


pouvoir économique des associa 
tions patronales très poissantes, 
des ■ syndicats verticaux contrôlés 
ou même Inexistants) dissimu- 
laient un véritable monopole qui. 


que les jeunes pouvaient 


sous l'égide d’un des notables du 
régime, permettait au groupe 
d’affairistes qui lui était associé 
de s’approprier les structures 
les plus rentables et de contrôler 
la pêche artisanale. Bref, de met- 
tre l’ensemble du secteur de la 
pèche au service d’un groupe 
minoritaire et conservateur, au 
détriment des armateurs et des 
industriels Indépendants. 

Le blocage des salaires par des 
méthodes répressives et l'absence 


géant à bord des morutiers. 

L’isolement international du 
Portugal au moment même de la 


de l’inefficacité de leur gestion 
et du protectionnisme auparavant 
en -vigueur. Un certain nombre de 
ces entreprises sont devenues le 
noyau du secteur public de la 


L'attitude de la C. E. E. 

L 'INTEGRATION du secréta- attention prioritaire dans le cadre 
riat d'Etat aux pêches dans de la poursuite des objectifs de 
le ministère de l’agriculture, « développement harmonieux des 
département où les problèmes de activités économiques » et de la 
- réforme agraire avaient créé a réduction des incompatibilités 
climat politisé, a conduit, de e£ inégalités entre Etats et régions 


la réforme agraire avaient créé 
un climat politisé, a conduit, de 
nouveau, à une fragmentation des 


lointaine à l’échelle mondiale a mière fols, on a jancé un mou- 
rendu de plus en. plus difficile la vetuent de formation de coopé- 
poursuite de ses pêcheries tradi- raüves, surtout au niveau de la 
tionnelles, surtout au large des pêche artisanale : dix coopéra- 
côtes ouest-africaines. La produc- tives ont été constituées en 1975. 
tlon, qui était en 1965 de l’ordre En 1977, leur nombre était déjà 


de décisions, ce qui est particu- 
lièrement grave au moment ou 
l'on négocie l'adhésion du Portu- 


gal à la CEE ainsi que certains 
accords extrêmement importants 
pour les pêches portugaises. 


de 430 000 tonnes, est tombée à 


1 % en moins de dix ans : qua- 


Unè attention spéciale a été A présent, et par décision uni- 


rante-deux mille pêcheurs dûment 
inscrits en 1965 et trente mille en 
1974. D’autre part, la flotte n'a 
pas été modernisée. Dans la pêche 


et la mécanisation de l’industrie 
des conserves. La présence des 


romantique. Et la capacité de 


pas été modernisée. Dans la pèche 
lointaine, par exemple, prédomi- 
naient les bateaux âgés de plus 
de vingt ans. En raison de sa 
politique, le pays n'a pu bénéficier 
d’aucune forme d'assistance tech- 
nique dans le cadre des Nations 
urnes. H n'a participé qu’en tant 
qu’observateur aux négociations 
préliminaires en vue de la créa- 
tion d’un nouveau droit de la 


InEern^fiant la rnnmm mart n n 


de compétitivité sur les marchés 
Internationaux cette industrie 
était victime des accords établis 


tionnelles telles que le Groen- 
land. Cela s’explique, peut-être, 
par le peu d’intérêt que la C-E_E. 
manifeste à l’égard de la zone 
économique exclusive (Z-ELE.) du 


avec l'Association européenne de 
libre-échange IA.E.L.E.) et la 
C -W.TC -, qtü fixaient des plafonds 


teaux français de venir pêcher 
dans les eaux côtières du Portugal 
miss! bien que dans celles des 
Açores et de Madère.. 

Dans la perspective d’une adhé- 


duiis de la mer représentent 
encore 40 % des protéines d’ori- 
gine animale consommées ? Outre 
l 'Immobilisme qui a caractérisé le 
système économique de l'ancien 
régime, la crise de la pêche 


Mesures de redressement 


J—* teur : tel était l’un des tlon d'avril 1974. Aussi, les P re- 
objectifs prioritaires du régime mïers gouvernements provisoires 
. „ , se sont-Hs engagés à. détruire 

ttnrtSÜS? l’organisation corporatiste este- 

aux pêches. tante et à donner & l’Etat un 


hQisatlon des prix et dé cisif pour I 3 répartition des captures dans 


comp te de la crise que traverse 
le secteur des pêches au Portugal, 
ainsi que des problèmes liés au 
développement économique et so- 
cial du pays, on peut s'attendre 
à ce que le Portugal rentre dans 


moteur du développement de 
l'industrie des pêches, créant des 
entreprises disposant de dirnen- ' 
sions et de conditions techniques 
indispensables pour faire face à 
la compétition croissante dans la 
pêche lointaine et assurant la 
stabilisation des prix et l'appro-r 
visJonnement du marché inté- 1 


duire dans l'octroi de quotas 
dans certaines régions de la 
zone commnna.uLa.ire, comme par 


ques ainsi que dans l'établisse- 
ment. à l’Intérieur de la ZJüE. 
portugaise, de zones réservées 
exclusivement ou préférentielle- 
ment aux pêcheurs nationaux 

Certains experts estiment que 
le potentiel de la Z.EE. portu- 
false, encore insuffisamment étu- 
diée. est de l’ordre de 500 000 ton- 
nes de poisson. Beaucoup de 
stocks présentent, pourtant, des 
signes très accentués de surpëche. 
ce qui Implique l'adoption dans 
les plus brefs délais de mesures 
de conservation plus strictes. 

Deux tiers, environ, de la cap- 
ture totale portugaise pro rien- 


gramme de construction de ba- 
teaux mieux adaptés aux carac- 
téristiques de la 7-F..E. nationale 
est à son début. Les progrès enre- 


derises. Toute politique de ma- 


avec 
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80 ans au Portugal 
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Le retour du Portugal 1 


rieur ont permis d’entamer des 
négociations bilatérales . avec 
beaucoup de pays : le Maroc et 
la Mauritanie, .traditionnellement 
importants pour les pêcheurs por- 
tugais, la Norvège, le Canada, 
l’UJEL&S. et la Pologne, pour 
obtenir une assistance technique 
capable de rattraper le retard 
technologique du pays ; la France, 
j qui a collaboré dans la formation 
du personnel scientifique, la Gui- 
née-Bissau, pour créer des socié- I 
tés mixtes. 

Pourtant, la fragilité des nou- 


: obstacles et, m ê me, les actions de 
: sabotage .économique entreprises 
! par les secteurs politiques les 
plus conservateurs, ont. très sou- 
, vent entravé la concrétisation des 
objectifs prévus, . de même que les 


A partir de 1976 commence à se 
manifester une tendance, qui vu 
s’accentuer par la suite, vers le 


renforcement d’une économie de I 
marché. Le financement et l’ap- 
pui aux entreprises nationalistes! 
subit des retards. On met davan- J 
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Supplément Portugal 


ÉCONOMIE 


Un entretien 
avec M. Alvaro Bqrreto 


(Suite de la page 21) 

— Le gouvernement portugais 
vient de conclure un accord avec 
la régie Renault portant sur la 
construction de voitures et de. 
moteurs au Portugal. Quelles en 
sont les caractéristiques ? 

— Le «projet Renault* 
représente un Investissement de 
1 000 millions de dollars, dont 
65 % seront assurés par la partie 
française. La production annuelle 
est estimée & deux cent vingt mille 
moteurs et à. quatre-vingt mille 
voitures, incorporant respective- 
ment 80 et 60 % de produits de 
l'industrie nationale. H permettra 
de créer environ treize mille em- 
plois. 

» Autour de ce projet, nous pré- 
tendons constituer un millier de 
petites et moyennes entreprises 
Industrielles qui soient compéti- 
tives internationalement. 

— Les négociations avec la 
Régie avaient commencé Ü y a 
au moins deux ans. Comment 
expliquez-vous le. retard ? 

— Une opération d’une telle en- 
vergure exige du temps pour 
qu'elle soit bien mûrie. En outre, 
il y a eu des questions très 
complexes à résoudre liées essen- 
tiellement au schéma de finance- 
ment et aux modalités de crédit. 

s Le contrat & signer avec 
Renault stipule que la moitié des 
voitures fabriquées au Portugal 
seront destinées au marché Inté- 
rieur. Cela pourrait éventuelle- 
ment contrarier les termes d’un 
accord établi avec la CJ L &, et 
dont nous avons demandé le pro- 
longement jusqu’en 1985, selon le- 
quel le Portugal est autorisé, à 
fixer des contingents & l’importa- 
tion des voitures. 


» Aussi avons-nous été Obligés 
de poser le problème à Bruxelles. 
Nous estimons qu’il convient de 
favoriser au niveau de la détermi- 
nation des contingents les mar- 
ques qui se proposent de faire de 
gros investissements dans le pays. 

— Le marché portugais est-ü 
en mesure de résorber le nombre 
supplémentaire de voitures gui 
y seront lancées ? N’y aura-t-il 
pas là une contradiction avec 
les dispositions prises par les 
derniers gouvernements pour 
limiter la consommation, en par- 
ticulier dans le domaine de 
l’automobile, a/in de diminuer 
le. déficit de la balance des 
paiements ? 

— Nous ne le pensons pas. Nous 
allons abaisser le montant des 
taxes, d'ailleurs tris élevé, qui 
affectent le prix des voitures pour 
relancer les achats. D'après nos 
calculs et en comparant les deux 
situations — compression et 
expansion du marché. — nous 
sommes arrivés & la conclusion 
que la seconde nous apportera un 
gain total de 1600 millions de 
dollars d’ici à. 1989. 

— Le gouvernement a-t-il des 
projets dans le domaine nu- 
cléaire ? 

— Les plans énergétiques du 
Portugal ne prévoient pas pour le 
moment l’utfflsation de l’énergie 
atomique. Un Livre blanc sur 
cette matière sera très prochaine- 
ment discuté au Parlement. De 
toute façon, aucune décision ne 
sera prise avant 1985. 

— Les industriels portugais 
sont-ils préparés à « entrer dans 
V Europe » ? 

— Cela viendra. Le nombre 
d’industriels qui, dans les an- 


ï£ffï 


3 Etats-Unis. N’est-il pas 
;eant que la valeur en 
des exportations porta- 
it augmenté de 20 % en 


— Quelles me.sures pense 
adopter le gouvernement en vue 
de la modernisation des struc- 
tures industrielles du pays? 

— Nous avons entamé une 
étude pour dégager les grandes 
lignes qui doivent présider k la 
réorganisation des entreprises por- 
tugaises. Environ 80 % des entre- 
prises emploient moins d’une cen- 
taine de travailleurs et LS % plus 
de mille. Le phénomène est encore 
plus net dans le textile, qui contri- 
bue pour 27 % en valeur aux 
exportations portugaises : U s’agit, 
dans la plupart des cas, d’entre- 
prises familiales employant cinq 
À dix personnes. 

» Par l’Intermédiaire de l'Insti- 
tut d’appui aux petites et moyen- 
nes entreprises industrielles, nous 
cherchons à encourager la fusion 
de ces unités de production. 

>Les prochaines années seront 
très dures. Nous en sommes par- 
faitement consciente. La concur- 
rence aura Joué un rôle détermi- 
nant dans la transformation de 
notre industrie, et les moins aptes 
resteront en chemin. 


— Observe-t-on encore, des ré- 
flexes similaires à ceux de la 
période révolutionnaire que le 
Portugal a connue en 1974 et 
en 1975? 

— Certainement. Beaucoup d*ln- 
vesttewmis. aussi bien portugais 


»U faut noter que le secteur 
public q’a^as ' ‘ ' 


souvent, lui sont attribuées. H ne 
représente que 
ajoutée. 40 % 


valeur 
ormation 
12 % de 


contrôle est une chose et le mono- 
pole en est une autre. D’ailleurs, 
puisqu’on admet le principe de la 
concurrence entre, par exemple, 
les banques portugaises et les 
banques étrangères, pourquoi ne 


niques, guises ? L’existence de banques 


taux privés dans les secteurs na- 
tionalisés. L'Etat doit -pouvoir 
contrôler, certes, les secteurs-dés 
de l’économie nationale. Mais le 


Renault s, sur la manière dont 
noos essayons de rentabiliser le 
mieux possible le complexe indus- 
triel de 8 Inès. 

— Que r este-t-il des entrepri- 
ses en autogestion et de celles 
qui, en 1975 , avaient été placées 
sous V intervention de l’Etat ? 


nier ministre pro- 
aent à un idevè de 
tprise* en autoges- 
pas été restituées 
a propriétaires. H 
généralement de 


été placées sous la dépendance 
directe du ministère de mdustrie, 
U n’en reste qu’une dizaine en 
attente d’une solution. Celle-ci 
sera prise avant la fin de l’année. 
La formule adaptée dans l’écra- 
sante majorité des cas a été la 
restitution aux anciens proprié- 


céder au crédit à des taux d’inté- 
rêt bonifiés. 

— Comparant la situation ac- 
tuelle avec celle qui existait 
avant 1374, quelles sont les dif- 
férences les plus significatives ? 


les propriétaires dépossédés 


PO US AD AS 

Vous ne pouvez pas dire que vous avez .été à Lisbonne si vous 
n'avez pas parcouru les environs. II « FAUT » avoir visité Sintra et 
la région des Trots-Châteaux. 

Et comme nous pensons d'abord à vous, nous vous offrons, sur le 
chemin de Sintra, un restaurant installé dans les anciennes cuisines 
du Palais de Quelluz, dominant une parfaite réplique en miniature 
des jardins de Versailles. 

Vous ne pourrez résister aux plats portugais traditionnels, cuisinés 
à l'ancienne, ni aux fameuses pâtisseries, dont les recettes se 
transmettent de génération en génération. 

Traversant la rivière et après avoir contemplé, du haut du pont 
de Lisbonne, un panorama à vous couper fe souffle, votre appétit 
vous conduira vers un authentique château, où, une fois de plus, 
vous dégusterez un repas pariait dans une atmosphère médiévale. 
Que vous choisissiez 5an-Fi lippe, avec vue panoramique sur Setubal 
et Troia, ou le château de Palmela, ancien bastion des Templiers, 
tous les éléments d'un vrai festin sont réunis. 

A Palmela, vous pourrez aussi faire « trempette » dans la piscine 
pour aiguiser votre appétit. 1 

Et ce n'est pas tout — nous vous offrons, réparties dans tout le 
pays, du haut des montagnes jusqu'aux rives de l'Atlantique, en 
passant par les vallées, plus de vingt Pausadas, modernes et 
anciennes, mais toujours situées dans un cadre magnifique. 

Pour tous renseignements complémentaires, écrire à : 

ENÂTUR — Empresa Nacîonaf de Turîsmo, E.P. 
1700 - Usboa - Portugal. 

A venîdb Santa Joana Princeso, J0-A, 

Avenida Santa Joana Princesa, 10- A, 

1700 - Lïsboa . Portugal. 


i 
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C’est le m généreux de la région du Douro, exporté, après vieillissement, 
par le port de Porto.. 

La culture de ta vigne dans ta région du Douro est très ancienne. Mais 
c'est pendant le dernier. quart du XVII* siècle que l’exportation de vin de 
Porto prend son essor, surtout vers la Grande-Bretagne. 

L’accroissement de l'exportation s’accentue après la signature du 
traité de Methuen (1703Ï. 

Et on arrive à l'armée 1754. La région du Douro se heurtait à sa pre- 
mière grande crise, conséquence non seulement de l'abondance de la 
récolte, mais aussi de la baisse de qualité, en raison de fraudes et d’adul- 
térations. La désorganisation en est arrivée à un tel point que le gouver- 
nement du marquis de Pombal, ministre du roi D. José I du Portugal, inter- 
vient et crée, en la dotant de pouvoirs spéciaux, la Companhïa Géra! da 
flgricultura das Vinhas do Alto Douro. 

Le but recherché était -de maintenir le crédit des vins, au moyen d’une 
politique de qualité et d'authenticité. Pour arriver à ce résultat on a 
procédé à la première délimitation de la région des vins généreux du Douro; 
on a déterminé que ces vins devraient être séparés des autres; on a régle- 
menté les mesures à adopter. pour éviter le coupage des vins, etc. 

Aujourd'hui, c'est l'Instituto do Vînho do Porto, organisme officiel, qui, 
avec ses services techniques, de contrôle, etc., est chargé de défendre et 
de garantir le renom et l'authenticité du Porto. L'Instituto émet des sceaux 
de garantie pour tous les Portos mis en bouteilles à l'origine et délivre des 
certificats d’origine et des certificats d’origine et qualité en vue de 
l'exportation. 

La région délimitée du Douro ou simplement « Douro » — région prih 
ductrice des Vins de Porto — s'étend non seulement Je long du fleuve qui 
porte ce nom, à partir d'un point situé à cent kilomètres en amont de la 
ville de Porto, mais aussi dans les vallées encaissées de ses affluents, 
Corgp, Pinhao, Torto et autres. 

Vallées de schiste, vallées-fournaises; coulée profonde, ramifiée, domi- 
née par des massifs granitiques dont les croupes dépassent les 1 500 mètres, 
qui forment l’ossature du nord du PortugaL 


{Publicité) 


LE VIN DE PORTO 

j. 


Région de neiges très rares, aux gelées fréquentes en décembre et 
janvier, avec des brouillards de novembre b février. L’hiver y forme un 
violent contraste avec les ardeurs torrides de l’été. Géologiquement, la zone 
appartient aux schistes du cambrien et do précambrien. Ses caractères 
orographiques, géologiques et climatiques distinguent cette région de toutes 
les autres. 

Au cuirs des siècles, à force d'acharnement et de volonté, les vipe- 
tons du Douro ont aménagé ess monts, taillé tes pentes abruptes et très 
rocailleuses, confectionné des terrasses et des gradins où pousse la vips. 

Il faut d’abord creuser le sol i on métré de profondeur. On commence 
par planter le cep porte-greffe : l'année suivante on effectue le greffage. 

Les vipes sont installées en rangées. Les ceps d’une rangée s’appuient 
sur deux, plus rarement sur trais fils de fer fixés è des échalas plantés 
dans le schiste: 

Avec quelle sorte de raisins tait-on le Vin de Porto? Cest In qualité 
du sol, c’est le climat, qui font le .Porto.- Cependant, cela va de soi, P 



Sceaux de garantie émis par l'Instituto do Vlnfro do Porto pour tous 
les Portos mis en boute H Iss A l'origine, & Porto, Portugal. 


certain nombre de cépages, plus de 20 ou 30, doivent être choisis pur 
obtenir les meilleure résultats. Cette multiplicité de variétés est une 
caractéristique de la viticulture’ du Douro. 

Beaucoup de gens supposent que la préparation du Porto est une chose 
mystérieuse. En réalité, c'est la noblesse même des raisins, conséquence 
de la nature des cépages et des caractéristiques exceptionnelles de la région, 
qui dope naissance à ce produit d'une valeur si particulière. 

Il faut un nombre respectable d’années pour transformer le vin du 
Douro en ce nectar dégusté sous le nom- de > Porto >. C'est là rapport des 
négociants-éleveurs de Vila Nova de Gala, à Porto. 

Ajoutons que le procédé typique et ancien de Mage aux pieds est 
progressivement remplacé par le foulage mécanique. 

De plus en plus, les «lagaresv sont remplacés par de grandes Instal- 
lations de vinification: souci de rentabilité et insuffisance de la main- 
d’œuvre expliquent cette évolution. 

Le Vin de Porto est un nom, une appellation d’origine. Il y a plusieurs 
sortes ou types de Portos. An moment choisi pour 1e vinage, pendant la 
fermentation du moût, on obtient des Portos plus ou moins secs ou plus 
ou moins doux. Le Porto peut être produit à partir de raisins rouges on 
blancs et son vieillissement s’accomplit en fOts ou en bouteilles. 

Le Porte vieilli en fût est, presque toujours, le produit d’un savant 
assemblage de différent» années SU est rouge et jeune, il a une couleur 
rouge foncé et, en vieillissait il devient' plus pèle, passant par In . rubis > 
et plus tad le «tawny». Chèque type a son intérêt particulier. Au consom- 
mateur de choisir celui qu’il préfère selon son goût. S'il est blanc, c'est-à- 
dire, blond doré, il est normalement sec, plus léger et excellent comme 
apéritif. 

Parfois, quand une récolte est de très bonne qualité et que le vin 
présente des caractéristiques exceptionnelles, rouge foncé et corsé, d’on 
bouquet et d’on goût très fins, il est mis en bouteilles après deux années 
de fût et avant la troisième, et son vieillissement se fait alors dans la 
bouteille. C'est le «vintage., Porto d’une seule récolte, et toujours millé- 
simé. Ce type de Porto doit être décanté avec soin quelque temps avant 
de le servir : pour éviter de le troubler, et aussi pour qu’il puisse respirer 
après sa longue cKture dans la bouteille. 

Le Porte peut être dégusté finit au long du jour ou de la nuit, selon 
le goût du consommateur, lu type de vin choisi et la mode. C'est une question 
de paà's; et d’habitude. Mais si, par souci de simplicité, on désire avoir 
un seul Porto pour toutes les occasions, un vieux .tawny. sera un choix 
judicieux. 
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Contraintes et nécessités 
de la réforme agraire 
dans VAlentejo 

Par le colonel PEZÀRAT CORR.EIA * iJ 


ni des partis poiiflq nes. ni du et encourageait la coopération 52Ï 5 

gouveroeSerrtf SS codée- entre, d'une HAN petigetles BÉMÉ *5 S! 

tives. aérées d'une façon auto- moyens propriétaires privés, orga- proprietaires r qm ara ne mao- 


nïïfa ou ncm en coopératives, et, ment dépossédés de leurs terres, 
pas au modèle .proposé par te %££ LXtoKiwK 


teïS. ofÆ.'SSSfïnS areü 1876, de la Constitution por^ 
c^ugkâs. P trereineure tugaire .le montent était ™.rï. 

partis politiques apparais- rinns l’application de la loi elle- o waw lwr lare f o 


£tae.~ Deux tâches pnoritaires sïmpo- 

^parti «mnoniste, trèslnhuent H s’agissait d'une loi généreuse, saient. D fallait, d'une part, 

p- r i« rrJnr.pl PEZARAT COR R El A * au i v^rs des syndicats qui. de sans être radicale. Les limitations consolider la loi en vi gueur eu 

Par le colonel ruARAT vORkeIA tontes les foroeTl^tmra. a Imposées à la propriété privée poursuivant les e^ropriations, en 

soutenu le plus ouvertement le . ainsi que la nature des réserves anéantissant les derniers latifnn- 

processus d’occupation et de col- créaient des exploitations ren- dia. En accordant le plus rite 

L A révolution d’avril 1374 a < seigneurs de . la terre s alliés 1324 par un ministre de l'agrlcul- lectivisation des terres. I* gou- tapies, avec une productiv^é au- posante ‘JXS- 

trouvé un Portugal déséqui- an pouvoir politique. Une loi adop- ture, M. Ezequlel de Campas, vemement. placé devant une dy- dæsus de la mayen^n&tto MJe. droit «en les ternes 

llbré, en particulier dans le tée en 1375 prévoyait que les pro- Déjà, sous le régime saiSariste n a m 1 q ue qui toi échappait, avait Des accide nts de parccmm P“> mègatemeDt occupéean falMs, 
secteur agraire. priétalres ne enlHvant pas liera les projets de 3 intègres dans -remmené uns Kgislr&on visant falta ment compréfagrialblat ^vqire d antre rmrte tomomljne- 

Ce phénomène a des origines terres en seraient dépossédés : en les I** et H* plans de développe- ^reprendre le contrôle de la situa- des erreurs, ont servi de prétexte ment ** a °ks te nou mks sfe oc- 

géographlques, historiques et 1641, les Cortès se battaient ment, décrétés respectivement en tion. Le Mouvement des forces aux grands propri P 0 ”*™ 0 " J™ 

culturelles qui remontent à la encore pour l'application de cette 1963 « 1358, n’ont jamais en d'ap- armées, tout en encourageant une Miser contre la réforme agraire p«>dn^f des 

formation de l'Etat et, même, aux loL Les lois agraires de 1832. véri- plicafcion concrète en raison de transformation so rt i atem a n t juste, certaines catégories) to,ihnlqne 

communautés humaines qui l’ont tablement revoluti «Binaires pour l’opposition qu'ils ont suscitée au- cherchait de son côté à éviter des tion qui, en prmtape, devaient en et financier de ITStat, 

précédé. La configuration géogra- y époque, ont été utilisées a leur prés des grands propr i é ta ires ton- confrontations violen t es. 

phique du pays a encouragé, en profit par les couches les plus tiers. La loi des expropriations, votée . , . D . ^ 

effet, l’existence d’un esprit indi- puissantes de la nouvelle bour- Tant d’échecs, accumulés par des en août 1975 et improprement dé- La ClOI oaiTSlO > 

vidualiste propre & la petite pro- geolsie. En 1887. M. Oliveira Mar- générations d’ouvrierB agricoles nommée « loi de la réforme 

priété dans les régions très accl- tins a déposé devant la Chambre sans terres, ont créé la convie- agraire b ne visait, en effet, qui pER TATNEg mœorœ furent pmytfètésium à l e^p ro- 

d entées du Nord et du Centre et des députés un projet de loi sur tion que seul un processus rèvo- légaliser une situation de fait V_* appliquées tostraà la nœnina- priatr on. Elle a tranché systéma- 

d'un certain esprit d’association le développement rural qui n’a lutionnaire pourrait déclencher dans de nombreuses régions du tion. en novembre 1977, dMa non* tiquement en faveur des preprié- 

rfanc les grandes plaines du Sud. jamais été discuté. Le même sort les transformations souhaitées, pays, en reconnaissant le contrôle veau ministre de l’agriculture, taires lorsque ceux-ci étalent ai 

L’extrême ouest de la péninsule a été réservé à un projet de réor- Ce processus révolutionnaire a des grandes propriétés agricoles M. Antonio Barreto. Celui-ci a conflit avec les travailleurs agri- 

Ibérique a connu, d’autre part, les ganisation agricole présenté en commencé le 25 avril 1974. par les organisations de travail- alors recours à des procédés cojes. Bnfliu eue a donné au 

migrations des Barbares, celle des leurs. démagogiques pour mobiliser m rnls fcrfe do 1 agriculture des pou- 


migrations des Barbares, celle des 


nagogiques pour mobiliser ministre de l’agriculture des pou- 

Romains et celle des Arabes, qui . . . ... . i .>■ Mns prétendre regier cancres roplnlon publique contre les unités voirs discrétionnaires. 

y ont laissé leurs traces : le lati- Une iniiianve Ctes travailleurs problèmes, comme, par exemple, collectives de production. Les crè- Théoriquement, le modèle pro- 

fUndlum romain dans Je Sud et „ „ hrtfo _ l’absence de moyens techniques dits sont coupés, l’appui technique posé par la « loi Barreto » 

la petite propriété wisâgothlque T indispensables au développement suspendu, et le dialogue avec les n était pas très différent du 

danT le Nord. 1. travajUemsapIcrtœ de 1 AJm- nées m sMle pohude 1 êm. E> 4 . u £^redncHnn plsnlflèe, le treraffleure rompe. „ modèle précédant. Les dllférences 

Le déséquilibre des structures 6 7 t~ ?ÏÇ?®*fi3L . niveau culturel Insuffisant des la nouvelle loi de la réforme étalent plutôt d’ordre quantitatif, 

aeraires du Portugal, avec ses ^^,'ï s nW TS. r& „£?,-£, travalllenrs et le manque de coor- agraire, votée au Parlement en Pourtant, tes pouvoirs pratique- 

conséquences srclaJes et économi- dination pour Tensemble des actâ- Juillet 1977, a représenté, par ment Illimités conférés au mtais- 

quKdésastreuses, a été un foyer ^tés Uées à l’agnculture et àl'éle- rapport à la loi précédente, on tre rendaient possible le « détour- 

de tension toutau long de ltiis- * e ™*L 1 jïfS5SÏ , iL iîî FSSST va ® B * œtte loi a été un premier retour en arrière. Elle a écarté les nement» de la loi. Méprisant la 

toire du paya. Plusieurs ^tentatives propriétaires panent aJors Ta clé du Mouvement des forces années, et on pas détisif, vers la travaiHeura de toute décision en réalité sociale, les solutions aux 
de correction ont été faites. Pour- des champs. Et les travameuis . Maiatir8 au ConBeU ^ j- , rfTO . création d’un nouveau modèle matière agricole, elle a augmenté problèmes urgents des travallknns 

tant, elles ont invariablement abordent la deuxième étape de intion. ancien ennunanaant û» la fontier. Celui-ci éliminait le lati- de façon significative la superficie étalent constamment ajournées, 

échoué face à la réaction des leur mouvement : Os occupent des région militaire du sud. funditun. Interdisait l’absentéisme des c réserves », ainsi que des En revanche, selon ce modèle, les 

Intérêts des propriétaires étaient 


S/NES 
( Portugal ) 
un choix 
qui s'impose? 


les anciens a seigneurs » de la 
terre, pressés de récupérer leurs 
privilèges. Leur stratégie est 
claire : détruire le maximum 


y parvenir, les responsables actuels 


tiens populaires, face aux accusa- 
tions venues d’autres forces 
politiques, face à la dénonciation 
publique des Irrégularités com- 
mises et aux décisions des tribu- 
naux. Et, puisqu'il faut faire vite. 


î nie pas le principe de la coexis- 


Barros. ancien président de 
l’Assemblée constituante et 17m 
des plus grands experts du Por- 
tugal en matière agricole, décia- 





Companhia Nacional 
de Petroquimica,EP 


Oui, parce que SINES (Portugal) est situé au 
centre du monde. Pour le commerce inter- 
national, c'est un facteur important. Les vastes 
installations portuaires en eau profonde sur 
l'Océan, les terrains spacieux pour l'industrie et 
les infrastructures bien conçues augmentent 
les avantages naturels de cette situation. 

CNP — Companhia Nacionai de Petroquîmica 
bénéficie d'une technologie avancée, de di- 
mension internationale et d'entreprises 
communes (joint ventures) dans les do- 
maines de la production et du com- 
merce (avec CDF Chimie, Mitsui 
" \ et Shin-Etsu) : elle représente 

donc un choix évident pour la 
\ coopération internationale dans 

V l'industrie pétrochimique. 


Rua Artilharia Um, 79-7? 

Telex : 18429 CNPLIS • Cable : Petrosines — Lïsboa • Teï. : 656071 PPC 


d’exploitation de la terre qui rem- 


systèmes. « 

Ce processus de destruction 
s’accomplit, aujourd’hui, par dé- 


posent de leur droit de b réserves, 
arrêt donné au remembrement des 
latifundia encore existants et, 
enfin, par les arrêtés ministériels 
successifs, en opposition flagrante 
avec la loL 

La preuve est faite : chaque 
semaine, des hectares sont resti- 
tués aux anciens propriétaires. OU 


pose pour mettre un terme à cette 
dynamique de destruction. 11 fau- 
dra. tout d’abord, changer les 
hommes qui ont pour mission 
d’appliquer la loL II faudra, en- 


olstre de l’agriculture et en 
accompagnant les restitutions de 


dra réviser la loi et créer la légis- 
lation complémentaire qui est 
nécessaire à la solution du pro- 


nlflcatkm que de la qualité de 
vie des travailleurs. Mate on ne 
pourra jamais penser le monde 
rural portugais en tenues de 
développement économique sans 
régler une fois pour toutes le 
problème de la petite propriété, 
souvent ignorée par les pouvoirs 
publics. 





I 
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Supplément Portugal 



POLITIQUE 


Les partis 

face au Marché commun 


Pour oa contre l'adhésion do Portugal aux Communautés européennes ? Socialistes, sociaux - 
démocrates et centristes qui représentent, ensemble, pins de 80 % de l'électorat portugais ont, 
depuis déjà longtemps, répondu affirmativement à cette question. De même que les associations 
patronales de fagrieuliure et de l'Industrie- Le débat se poursuit, pourtant, à Lisbonne, certains 
milieux de gauche estimant que l’entrée dans la CEJB. mettrait en danger les structures écono- 
miques et sociales du pays issues de la révolution du 25 avril 1974, notamment les nationalisations 
et la réforme agraire. 

A la lecture des textes d- dessous, oA les partis et mouvements siégeant à l’Assemblée exposent 
leurs positions respectives, on constate que les formations opposées au projet d’adhésion oe sont 
pas d’accord sur le problème des relations avec les Communautés. L'Union populaire démocra- 
tique {extrême gauche} refuse catégoriquement toute forme de rapprochement. Le parti commn- 


R. (Parti communiste] 

<Une soumission accrue à l’impérialisme» 

C ETTE soi-disant « ■ option Portugal dans le Marché commun 
européenne », c’est-à-dire la entraînera la ruine pour certains 
demande d’adhésion à la secteurs de l’économie nationale, 
C-E.EL. ne représente pas un chan- la remise en question des grandes 
gement d’orientation dans les conquêtes des classes laborieuses 
relations internationales du For- qui font partie Intégrante de l’&e- 
tugaL tuel régime constitutionnel une 

L'association do Portugal au P 1 ” 5 grand* soumission du Portu- 
mouvement nul prttend aboutir. jj*J * NjjJpÇjl**™* i a , “““S?" 
arec la bienveillance des Etats- “ÎÏ* 0 » du , P n < ra, *J u 

unis, i unir les pars capiisllstes Pj™ 

de l'Eurooe remonte au plan ««onlallaoeenAmbu&lemaln- 
MamhX* la crVatlon dî b a s niveau de vie de la 

l'O.CJOE, i la fondation, en 1M0, Population, 
de VA.E-L.E- et aux Importants L’antre solution passe par la 
accords commerciaux signés, en diversification des relations exté- 
juillet 1912, avec la C££. et la rieures du Portugal par le déve- 
C.E.CJV. Tout cela pendant le loppement des échanges et de ia 
régime fasciste. Cette même onen- coopération avec le Marché co lu- 
tation, qui se manifeste actuelle- mun, sans pour autant y adhérer, 
ment par ['adhésion du Portugal et avec les pays qui là constituent. 


Unis. 

Pendant le régime de Salazax, 
le Portugal aurait été tourné vers 
colonies africaines. Aujoux- 


de la souveraineté de chaque Etat. 


^Sm (Parti socialiste) 

<Ao service des travailleurs» 

r ONFIRMANT la position Notre option européenne est __ 
prise par le parti socialiste, option institutionnelle dans le 


construction d’une Europe démo- des fragiles structures démocra- 
cratique et socialiste s. le peuple tiques portugaises. Deuxième- 
portugais s’est montré largement ment, elle est une option diplo- 
ravorable à l'intégration du For- matlque visant le renforcement 
tugal dans les communautés euro- d'une Europe a européenne s, 
pâennes (C.K.E., CECA et espace géographique d'importance 
nWA y. décisive pour consolider cette 

Cette option, décisive pour nouvelle notion de société Inter- 


[ 'avenir des Portugais, n'a pas nationale où 2e climat de conlron~ 
été prise à la légère. Elle ne peut tation entre les deux super- 
pas se justifier exclusivement puissances cédera sa place à un 
s»!fm des critères matérialistes esprit de dialogue véritablement 
liés à notre balance commer- universaliste, 
claie et à l’existance, dans des Enfin, elle est une option éco- 
pays dfe la Communauté, d’un nomlque visant l'édification d’une 


constamment soutenue par le 
socialisme démocratique portu- 
gais, est, avant tout, ' 
politique. 


d’hul il se serait enfin tourné 
vers l'Europe- Or, la vérité c’est 
que l’orientation vers les colonies 


n’a jamais été - commandée par 
des intérêts exclusivement portu- 
gais. Le Portugal n'a Joué, à l'épo- 
que, que le rôle d'intermédiaire au 
service des grands intérêts impé- 
rialistes. L’attitude de certaines 
puissances qui, à présent, sem- 
blent encourager l’intégration du 
Portugal dans la C-EJSv ainsi que 
les efforts développés par les 
ganisations politiques portugaises 
favorables à l’adhésion, doivent 
être vus selon la même optique. 

Le P.CJ*. ne s’est Jamais déter- 
miné en fonction de camp Signes 
publicitaires. H ne se soumet pas- 
— i plus à des «doctrines fata- 


î qui concerne les intérêts 
tiels des travailleurs, des petits et 
des moyens agriculteurs, des in- 
dustriels et des commerçants. H 
s’est également Interrogé sur les 
conséquences de l’adhésion pour 
l’indépendance nationale et pour 


le maintien du régime démocra- 
" - ». Le résultat de ces études 
: prouve que l'intégration du 


U, IDa P. (Union démocratique populaire) 

< Au service des trusts > 

L A demande d'adhésion au C.K.B., le Portugal sera chargé de 
Marché commun est essen- la production de certains biens 
ti elle ment politique. Elle n’a dans des secteurs organisés en 
été précédée d’aucune étude fonction de l’exploitation de la 
prouvant l'Intérêt d’une telle main-d’œuvre. Selon un critère 
.mesure pour l’avenir du peuple de division Internationale du tra- 
portugals. vall tout sera dirigé à partir 

La structure et les caractéris- des grands centres de décision 
tiques de l’appareil de production capitalistes, 
de notre économie, si longtemps 
dominé par le régime fasciste. 


des. travailleurs. 

Le parti socialiste ne s’inter- 
roge donc pas sur le bien-fondé 
du principe de l’adhésion du 
Portugal au Marché commun. 
Etant accepté par tous les Etats 
membres de la Communauté, il 


construction d’une Europe démo- 


service de la paix, d'une Europe 


service des travail- 


F®. ^5 a ^2. (Parti social démocrate] 


L E parti social-démocrate a changements que l’adhésion a la 
toujours soutenu^ depuis sa C-EJ3. devra produire darm tous 


fondation en mal 1974, t 


les secteurs de la vie économique 


politique favorable à l'Intégration M sociale dn pays. Elle a souligné, 
du Portugal dans les Communau- , . * . _ *** _* 

mrr^nT^r aussi, le lien qui se renforcera 

tés européennes. avec les autres pays démocratiques 

Le Portugal démocratique après de l’Europe occidentale, éliminant 
cinquante ans de dictature et II- définitivement les projets tleis- 
béré de ses anciennes colonies, mondistes en vogue au Portugal 
doit occuper la place qui est la , p*™..* 

sienne dans l’Europe occidentale. pendAnt J époque révolutionnaire 


d’une Europe unie et forte, facteur rope démocratique, 
de stabilité dans cette partie du 
monde. En même temps, il pro- Nous avons exprimé notre 
fltera de la solidarité européenne inquiétude face aux retards injus- 
pour consolider ses institutions üflés la préparation des 

démocratiques et promouvoir le y ^ 


le négociations et dans l'adaptation 
progrès* social des populations. J "~ 


développement économlqt 


tu res aux modèles 
communautaires. Nous avons cons- 
du parti social- taté que les gouvernements n'ont 
leur action. 


tation formelle de la demande 
d’adhésion du Portugal aux 
Communautés européennes, lors 
d'un débat au Parlement, du 18 s 


par le FJSJX et le C-D.S. 
Plue récemment, le 21 


dans l’avenir de l’Europe unie n’a 
rien perdu ni de sa vigueur ni de 
la commission permanente des 500 a ? tuaUtlé - 

(Lire page 28 : la position de 


commission a mis en évidence les tique et social J 


rendent particulièrement graves 
les conséquences de l'intégration, 
de notre pays dans la CJELE. En 1 


moyennes enteprlses et empê- 
chera le redressement écono- 
mique et financier du pays, dont 
la crise est, en grands partie, le 
résultat d’une très forte dépen- 
dance à l’égard de l’étranger. 

aperçoit les 


vraies intentions qui étalent k 
l’origine de la demande d'ad*- 1 
slon. Une fols membre de 


CdF Chimie au 
Portugal: E PSI 

J 976 : création d’EPSI 

Après le Venezuela, le Qatar et le Mexique, c'est au Portugal que 
C.d.F. Chimie poursuit son développement international EPSL 
(Empresa de Polimeros de Bines) a été fondée en Juin 1976 par 
Companhia Narional de Petroqulmlca (CiNjp.) et .de CjdF. C h i m ie 
qui détiennent respectivement 72 et 28 % du capital. Cette 
association est due à La similitude d’intérêts des actio nna ir es , 
C.N.P. et C.tLF Chimie, en complet accord avec les orientations 
nationales respectives. EPSI a pour objet de produire, à S Inès, à 
150 kilomètres au sud de Lisbonne, dans le cadre du complexe 
pétrochimique de C-NJP., des matières plastiques : polyéthylène 
basse densité, polyéthylène haute densité et polypropylêne. Les 
contrats d’ingénierie ont été signés au cours de l'été 1977. Les 
capacités de ces unités ont été choisies en fonction des co n s omm a - 
ttons prévues du marché portugais et des disponibilités d'éthylène 
et de propylène du vapocraqueur de C-N.P- à S in es. Ces unités 
sont de dimension européenne, atout supplémentaire pour le 
Portugal de demain. 

1978 : ouverture du chantier 

EPSI naquit il y a trois an-s J© 26 Juin 1978. Deux ans après la 
création d’EPSI, le chantier était officiellement ouvert le 
20 Juin 1978. Lors de la cérémonie d’ouverture. Rleardo Cabri ta. 
président du conseil de gestion de CJ4-P., et Carlos R ns ma nlnh o. 
président du conseil d'administration d’EPSI, déclaraient : 

« Il est intéressant de rappeler qu’EPSI est le premier investis- 
sement étranger industriel significatif au Portugal depuis la 
révolution d’aura, ainsi que la première société anonyme qui. 
dans notre pays, ait été constituée avec seulement deux action- 
naires. » 



A 
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CAIXA GERAL DE DEPÔSITOS 

. Institut de Crédit de l'Etat fondé en 1876 


ACTimtS DE U GtiM GEML OE DEPOSITOS EN 1978 


1 L’activité de Za Calxa gérai de depasltos s’est traduite en 
1978 par une croissance assez remarquable de toutes ses 
opérations actives et passives à la suite de l'ascension de ces 
dernières années, consolidant sa position de première institution 
de crédit du pays. 

Dans le système bancaire, sa part des prêts a atteint 21,2 % 
du total contre 18,6 % en 1977. tandis que les dépôts se sont 
élevés à 22.5 %. 

2 Durant l’année, la progression des dépôts a été de 25 %, 
mais les dépôts à tenue ont augmente de 37 % en raison 
des taux d’intérêts élevés, dont les modali t és à tenue ont connu 


Dép. (1) à ordre. 


Dépôts obllgat 


Dépôts à terme . 


3613 

1Ô76 

5876 

11565 


4019 

2387 


millions de francs. 


. La structure des dépôts s’est ainsi altérée et renforcée en 
faveur des dépôts à terme qui constituent m a i n tena n t 50 % du 
total, ce qui a permis une plus grande stabilité des ressources 
disponibles pour application en investissements productifs. 

Une partie Importante de cette croissance s’explique par 
l'épargne des émigrants portugais, effectuée soit directement A 
travers le réseau des banques étrangères avec lesquelles la 
Calxa gérai de depositos a établi des accords — le dernier ayant 
été établi avec la Caisse des dépôts et consignations. — soit 
par l'intermédiaire de leurs familles à l'intérieur du pays. 

Dans ce domaine a été créé, en 1976. pour les émigrants por- 
tugais, une modalité spéciale de crédit — 1 ' épargne -crédit — 
dont la finalité est de faciliter l’octroi de prêts pour l’acquisition 
d’immeubles ou de propriétés agricoles, et pour l 'Installation 
ou le développement d’activités industrielles, agricoles ou l’eus 
vage (avec un taux d'intérêt très bas) en contrepartie du t 


étrangère pour les émigrants dont le but est de défendre leurs 
comptes contre les dévaluations de l'escudo, sa rémunération et 
sa conversion étant toujours faites au change du jour, 

3 La Calxa gérai de depositos a octroyé des crédits directs 
pour l'investissement, d’une valeur globale de 5 954 millions 
de francs, dont 50 % par un terme supérieur à sept ans. contre 
4 715 en 1977. ce qui représente une progression de + 25 %. 

Par des financements, la Calxa gérai de d ep o s itos a été 
présentée h «mu tous les grands projets d’investissement en cours 
Hans l'économie nationale, cette somme se distribuant c omme 


Agriculture et pêche 

Industries transformatrices . 


1138 

2230 

2167 


Bd millions de francs. 


Les entreprises du secteur public ont reçu 44 % de ces prêts, 
le secteur privé 42 %. le reste étant allé au secteur public 
administratif. 

4 Un montant important de ces prêts (37 %) a été octroyé 
au secteur de la construction, soit directement aux indus- 
triels du bâtiment (728 millions de francs), soit par des prêts 
hypothécaires pour l’achat individuel de logement, au nombre 
de 22414 logements et d'un montant de 992 millions de francs 
contre, respectivement, 18566 logements et 692 millions de francs 
en 1977. Cette expansion est due. d'abord, à la révision de la 
subvention des taux d’intérêts fixée en fonction de la valeur, 
au mètre carré, de la surface couverte. Le prêt pouvant atteindre 
90 % de la valeur du logement en fonction des revenus de la 
famille, mais aussi à la décentralisation au niveau du district 
du traitement des opérations d’emprunts, terminée en 1978. 

5 Mais la capacité financière de la Calxa gérai de depositos, 
dérivée de la grande disponibilité des fonds collectés, lui a 
permis aussi d’octroyer un volume élevé d’opérations à court 
terme dans le marché monétaire (« money market »> aux 
différentes Institutions de crédit dans l'approvisionnement de 
leur déficit de liquidité, ce qui traduit une collaboration avec 
la Banque centrale pour réaliser les objectifs de la politique 
monétaire et de crédit. On doit encore mentionner .le refinan- 
cement des opérations d’investissement réalisées par d'autres 
Institutions de crédit 

6 Le volume de nouvelles opérations de crédit soit à court 
terme (+ 305 %). soit à moyen et long terme ( + 29 %). 
a contribué à une expansion des soldes débiteurs des prêts, mal- 
gré les limit es à cette expansion qui se sont fait sentir et dont 
la répartition en fin d'année était la suivante ; 

PRETS 1978 

Administration centrale et locale .... 2071 

Entreprises publiques 1229 

Industrie et exportation 4332 

Agriculture et pêche 215 

Crédit fonder 8232 

Applications en institutions de crédit 

nationales 1840 

Autres opérations 218 

Total 12937 

En millions de francs. 

7 Les bénéfices de l'exercice, d'un montant de 228 millions de 
1 francs ( + 78 millions par rapport â 1977), ont été distribués 
pour les fonds de réserve (173 millions) et pour la participation 
de l’Etat (55 millions). 

8 L’expansion de ses opérations actives et passives s'est reflé- 
tée aussi sur la dimension globale de la Caixa gérai de 
depositos. Le personnel a été augmenté de 376 nouveaux em- 
ployés. pour atteindre 6 103 employés & la fin de l’année. 

Huit nouvelles agences ont été ouvertes, ce qui fait un total 
de cent cinquante-cinq dans le pays, faisant d r elle l’institution 
de crédit la plus répandue, l’ouverture de huit autres agences 
étant prévue en 1979. La Caixa gérai de depositos est directe- 
ment présente dans cent trente-quatre municipalités du pays 
sur un total de deux cent quatre-vingt-quatre, mais, dans les 
municipalités où elle n’a pas encore une agence, l’institution 
est présente pour la collecte des dépôts & travers des bureaux 
de finances de l’Etat, et aussi avec un service de caisse d’épar- 
gne postale, en liaison avec les bureaux de poste répandus dans 
tout le pays. 
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41 centrales hydroélectriques et 5 centrales thermiques en exploitotion. 
en correspondant à environ 3 900 000 f<VA de puissance installée, ot 5 centrales 
hydroélectriques et 1 centrale thermique en cours de construction, en 
correspondant à environ 1 300 0CC kVA de puissance installée; 

20 Q sous- stations avec une puissance de S 000 000 k VA et 
de construction et ampliation l'installation de plus 4 000 0C0 I 


compteurs étant installés pour satis 
industrielles, commerciales, domesti 
29 500 millions d^éeus d'investiss 

propres et d'emprunts internes et ï 



Les partis 

face au Marché commun 


E. ID» S. (Union démocratique et socialiste de gauche) 

«Contre l’adhésion, pour l’association > 

L A réorganisation capita- Portugal sera tenu de respecter n' exi ste pas, l’autre solnt 
liste de l'économie portu- les principes essentiels de la poli- l'encouragement à l’èml 
galse, visant l'Intégration dn tique agricole commune, notam- solution Inacceptable e 
ment celle qui sera décidée pour 


-I— / galse, visant l'Intégration du 
Portugal dans l’Europe, entraî- 
nera l'exclusion massive de tra- 
vailleurs et de petits industriels 
des secteurs traditionnels. On 


de ceux qui seront obligés d’aban- 
donner, respectivement, Tagri- 


rel, cela veut dire que, d’ici à 
1990. il faudra créer au Portugal 
un mwinn d'emplois. 

D’autre part, et rirm* le domaine 
de la politique agricole, l’adhé- 
sion à la C-B-E. signifie que le 


agricoles portugaises ont des 


active travaillant dans l’agri- 
culture vers d’autres secteurs 
d’activité. Cela exigerait l’appli- 


n’ existe pas, l’autre solution étant 
l’encouragement à l’émigration ; 
solution inacceptable en tenant 
compte du contexte internatio- 
nal et des facteurs négatifs 
qu’eHe comporte pour l’avenir 
de la communauté nationale. 

La position de l'UJE-D.S. ne 
doit pas être Interprétée comme 
un rejet pur et simple de inté- 
gration européenne, ni comme 
l’expression d’une quelconque pré- 
tention autarcique. U ne s’agit 
pas de tourner le dos à. l’Europe. 
L'intégration économique du Por- 
tugal dans l'Europe capitaliste 
est un fait. 11 faut pourtant en 
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Eiectricidade de Portugal 
EDP/^Empresa Publies 



C. IDa Sa (Centre démocratique et social) 

«Des obstacles et des < 

L ’EUROPE représente, pour nouveau doit être comp lété* 
le Portugal, la démocratie les dimensions non europét 
pluraliste, le respect des de notre histoire : l’afrlcaii 
libertés, la culture. Pendant des l’atlantique. L'Europe y gag 
années, les structures de l'Etat Le dialogue Nord-Sud sera 


Le dialogue Nord-Sud sera faci- l'intégration économique du pays 


continent, notamment après la 
deuxième guerre mondiale. Cela 
n’empêche le Portugal n’a 
jamais cessé d’être européen. 

La. réintégration politique du 
Portugal dans l'Europe doit être 
poursuivie et renforcée sans met- 


nlsme culturel et social fait par- 
tie du mode de vie des Portugais. 
Es l’ont démontré en se lançant 
fiq-nq l’aventure de la colonisa- 
tion. en émigrant vers les pays 


Une fols admis, le Portugal 
devra s’engager dans la défini- 
tion d’une stratégie commune, 
surtout au niveau de la politique 
internationale et de la défense. Le 
g chauvinisme » nationaliste et 
autocratique qui refuse l’Europe 
— imitant, parfois, l’intematlona- 
llsme marxiste-léniniste — trou- 
vera sans doute au Portugal ses 
adeptes. Aussi, la lutte pour une 


mesure où la modernisation de 


Un avantage dans la mesure où. 
du point de vue de la CÆÆ„ 
le cas portugais ne paraît pas 


au Portugal et, par conséquent, 
la démocratie dans le monde. 


C’est pour cela que nous pen- 
sons que la demande d’adhésion 
du Portugal au Marché commun 
peut et doit être analysée sépa- 
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SETENAVE 

DES CHANTIERS NJQfALS 
QUI ONT REPONSE 1 TOUT 

Des armateurs ont à leur disposition en Europe un 
des plus grands chantiers navals, où on construit et 
réparé des navires jusqu'à 700 000 tdw. 
SETENAVE vous offre: 

Une excellente situation géographique 
Une technologie des plus modernes 
Un maximum de rentabilité du travail 

De plus. Setenave possède une station de net- 
toyage et dégasificabon très moderne ainsi qu' une 
flotte de remorqueurs. 
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vers le sud 
arrêtez-vous 
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M ythe de U aide aux plus pauvres et « piè ge de l’endettement» 

LA BANQUE MONDIALE ET LE «DÉVELOPPEMENT» AGRICOLE DU TIERS-MONDE 


conum 
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tint 

>oii> 

idroit. 



1975, U pisserait à 8 % en 1985. Alllr- 


prod action. De fait, la part des crédits 

1978 53 * % devons scs crédit* “à 
l'agriculture. 

Le petit paysan du tiers-monde 
proflte-t-11 réellement d'ane telle poli- 
tique 7 Joseph Collins et P rances 
Moore Lappé montrent ri-deasoos 1 
quelles difficultés se heurt eux en 
réalité les Intentions proclamées, prin- 


gements de prêts atteindront 9.8 mil- 


payés au titre de Vannée fiscale 19*19 
l'aideront à poursuivre sa c guerre 
contre la pauvreté » (21. 


de développement rural que la Banque 
se prépare à financer permet de mieux 
apprécier en quoi consiste ce plan de 
bataille Partout se retrouvent les 
mêmes formules rituelles que n'ont 
point altéré, apparemment, cinq 
années de rhétorique sur les c besoins 
essentiels » des populations. 

Priorité aux données statistiques et 
techniques : la pauvreté est quanti- 
fiée. Souvent, le vocabulaire a des 
accents para-militaires : par exemple, 
les pauvres sont la a population- 
cible ». Et si les articles d' Informa tion 
destinés au public Insistent sur la 
notion de « participation h. en revan- 


décidë d’en haut. Jamais les pauvres 


tigateurs — dans la préparation de 
leur propre développement économi- 
que. En réalité, les propositions de 
projets — officiellement présentés à. la 
Banque par les gouvernements locaux 
— sont la plupart du temps élaborés 
par des « missions » que le - siège de 
Washington dépêche sur place pour 
quelques jours, sans lésiner sur les 
frais de voyage. 

Le principe directeur, dans la con- 


tifs et de l'argent est un gage ' de 
réussite. La pauvreté est un phéno- 
mène reconnu, mais rien ne laisse 
soupçonner ■ l'existence des forces qui 
l'engendrent et l'entretiennent. La pla- 
nification d'un projet est un exercice 
d'économie pore, où les facteurs poli- 
tiques. sociaux et culturels n'ont point 
leur place, n est apparemment Incon- 
cevable que des intérêts contradlc- 


vemements Intéressés et aux autres 
acteurs, tous sont censés œuvrer A 


En fait, A cause de ce parti pris 
d’ignorer les racines sociales de la 
pauvreté, les projets de la BIRD pro- 


Por JOSEPH COLLINS 
et F RANCES MOORE LAPPE* 


coopérative formée de paysans sans 
terres, qui peut ainsi acheter an gou- 
vernement on étang- et 3- acres {les 
terres appartenant au domaine public 
sont beaucoup plus vastes dans ce 
village, mais les riches les ont acca- 
parées). Comme les revenus des 
ouvriers restent Insuffisants, oeux-ci 
sont encore obligés, pour survivre, 
d’aller travailler chez les propriétaires 
terriens du village. De telle sorte que 
le programme de la Banque revient à 
subventionner les salaires payés par 


et ne prévoit rien pour s’attaquer aux 
raisons structurelles de leur 
dénuement- 

Dans son souci de se pas c chahuter 
la barque», la Banque mondiale peut 
aussi être conduite a s'écarter de ses 
objectifs d*une autre manière, quand 
elle a affaire & des élites corrompues. 
Afnsf au Bangladesh, dans le cadre 


titre du développement agricole et 
rural, les prêts de la Banque mondiale 


exemple — qui vont enrichir contrac- 
tants et conseillers locaux ou étran- 
gers. Selon une récente estimation du 


département d’Etat, pour chaque dol- 
lar versé par les Etats-Unis à la 
Banque. Us en récupèrent deux sous 
forme de dépenses effectuées en retour 
leur économie ; dans ces condl- 


superprofit & l’Importateur, qui 


mann et James Boyce ont déjà 


Produire «des excédents» commercialisables 

rAND les pauvres travaillent la produits alimentaires de base. L'ac- 


La fourniture d’un équipement 
audiovisuel sophistiqué et de hard- 
ware électronique représentait plus de 


tueUe ventilation des prêta en offre 
une preuve tangible. 

Ht. lia ne ptiuxroui. «=» De toutes les « cultures de rapport *, 

- que s’ils réalisent des l’élevage du bétail est le secteur favori 

q — — ■ de la Banque, qui lui affecte un tiers 

de ses prêts à l'agriculture. Cette pro- 


priétaires terriens. Nous-mêmes, nous 
sommes penchés sur un autre pro- 
gramme de développement rural de la 
BîRD dans ce pays, un grand pro- 
gramme c pilote * nommé « RD - 1 > 
i Rural Development Phase One : 


Ce qu'elle exprime en* ces termes : 
« Ne prêter qu’à ceux qui ont suffi- 
samment de possibilités d'investisse- 
ment pour produire un excédent com- 


Dêveloppement rural, première phase). sf^rT s ceux oui ont des possibilités 
D'un coût de 18 millions de dollars, il d’investissement » n’est qu’un euphé- 
a pour objectif déclaré fle « ré faire to & plu 

SÆŒ 


ception des projets, est que le déve- 
loppement n’est possible qu'avec un 
apport de ressources extérieures. L’In- 


tout faire pour créer un chinât favo- 
rable à l’activité des banques étran- 
gères et des grandes sociétés. Qu’un 
projet ainsi conçu risque d'entraîner 
une dépendance ultérieure à . l’égard 
des importations, cela ne fait pas 
problème. 

Quant aux perspectives de réalisa- 
tion, la simple combinaison des objec- 


ment et de fournir aux petits 
paysans des crédits agricoles et les 
produits nécessaires aux cultures par 
le canal d‘un système de coopératives ». 
Ce qui laisse entendre qui] existerait, 
d’après la Banque mondiale, un sys- 
tème de coopératives que ne domine- 
rait pas l’ é I i t e des propriétaires 
terriens. Pourtant, dans chacun des 
villages que nous avons visités, les gens 
ont déclaré que le système en question 
servait les plus riches — ceux qui 
possèdent au moins 6 acres (1 acre — 
0,4 ha.) et ne représentent pas plus 
de 10 % de la population, — qui sont 
aussi ceux qui contrôlent les registres 
et décident des adhésions et de l'octroi 
des- crédits. Les autres, en particulier 
cette moitié des habitants qui ne pos- 
sèdent qu'un acre, ou moins encore, 
ne peuvent affronter les conditions de 
remboursement trop rigoureuses ni les 
frais de dossier trop élevés. Quant à 
ceux qui n'ont pas de terre, leur accès 
au financement est pratiquement bou- 
ché. « Même si je me présente avec 
un plan de remboursement du prit, 
la coopérative ne m’accordera aucun 
crédit ». - nous^a dit I*un de «es- vil- 
lageois qui ne possède aucune terre. 
Cet exemple s’applique au Bangladesh, 


p es appartenant à l'élite qui profitent 
inévitablement des coopératives vil- 
• lageoises. 


Une lutte pour la terre 


C ONÇUS dans un univers d’abstrac- 
tion sociale, les projets devront 
prendre corps dans un monde bien 
réel, fait d’injustices et de conflits. 
Un agronome travaillant pour la 
PAO., avec quinze années d’expé- 


terre : les gens aisés s’arrangent pouT 


le peu de terres qu’ils possèdent. Ainsi 
l'élite rurale, qui usurpe les nouveaux 
puits ou les nouvelles machines, ou 
quoi que ce soit des nouvelles facili- 
tés que les projets de la Banque 
devraient, en principe, apporter aux 

S Lits fermiers, tient à s’assurer que 
i pauvres n’en tireront aucun avan- 
tage. Et les choses se passeront ainsi, 
mem e si les nouveaux équipements 
restent partiellement Inutilisés. 

Une étude récente de la BIRD sur 
le développement rural explique que 
les projets doivent tenir compte du 
< système social existant » et que, 
a dans bien des pays, ü est essentiel 


ruraux n’ayant même pas la préten- 
tion d’aider les petits paysans. 

Dans The Assaidt on World Poperty, 
la BIRD rapporte qu’elle distribue 
presque la moitié de ses crédits ruraux 


ces crédits vont à des exploitants de 
moyenne et de grande envergure qui 
ne représentent, tout au plus, que 
20 % de la population rurale pourvue 


ruraux Iraient donc à de ts petits pay- 
sans». selon la Banque. Mais qu’en- 
tend-elle. au Juste, par e petits» T Au 
Guatemala, par exemple, un pro- 
gramme de crédit rural, mené conjoin- 
tement par la' F.A.O. et la BIRD. attri- 
buait la moitié des prêts à la fraction 
la plus aisée des propriétaires terriens, 
ceux qui possédaient an min i mum 
112 acres et ne représentaient pas plus 


Cette superficie peut sembler réduite. 


moins de 112 acres constituent 97 % 
de toute la population rurale. En se 
fondant sur de tels critères, ü se pour- 


rüè de pauvres au .Guatemala, celle 
qui rassemble dans un même lot les 
paysans dont le lopin n’atteint même 
pas 1 acre, et, à plus forte raison. 


d'aider les petits fermiers, les crédits 
de la BIRD sont distribués pu le 
rana .1 des banques nationales de déve- 
loppement ou d’agriculture et abou- 
tissent d’abord dans les mains des 
grands propriétaires, la Banque elle- 
même le reconnaît.- Ainsi aux Philip- 
pines, où deux prêts ont été accordés 
à des banques rurales dans lesquelles 
le gouvernement détenait une parti- 
cipation : les petits fermiers, ceux qui 
possèdent moins de 7 acres (73 % de 
fa population rurale de la région), ont 


dS' quels moitié de reçu moins de 1 % du crédit total. 

« Retombées » et subventions aux salaires 


A S'EN tenir aux statistiques de la 
Banque, qui sont très modérées, 
les ruraux dépourvus de terres repré- 
sentent de 40 % à 60 % de la popu- 
lation selon les régions. Si Ion pré- 
tend s'attaquer sérieusement a la pau- 
vreté rurale, que falt-on pour oes mul- 
titudes les pays où la propriété 

foncière est monopolisée par une poi- 
gnée de privilègiés ? La Banque mon- 
diale se met alors à Invoquer sa 
fameuse théorie des « retombées » : 
ainsi, nous a-t-on dit. si par exemple 
des millions de dollars sont affectés 
à la construction d’un barrage pour 


ger » les paysans A produire des récol- 
tes non alimentaires. VoilA qui assure, 
en effet, un « excédent commerciali- 
sable » ; le paysan ne mangera certes 
pas son coton ni son caoutchouc: La 
Banque note aussi que « les défauts 


par exemple le tabac, le coton, le 
cacao, le thé ou le café ». Ainsi, pour 
réduire ses propres risques au maxi- 
mum. la Banque préfère ne pas attri- 
buer de prêts pour des cultures de 


portion est encore plus élevée en Amé- 
rique latine, où elle dépasse 70 En 
1971. la BIRD a fourni au Guatemala 
un prêt de 4 millions de dollars pour 
couvrir 52 % du coût d’un projet de 
production de viande de boeuf, tout en 
promettant 15 millions de dollars sup- 
plémentaires pour une extension ulté- 
rieure. Les éleveurs bénéficiaires 
étaient qualifiés d’exploitants de 
« moyenne importance ». En réalité, les 
prêts sont allés aux trois cents é Je- 


tés ou dotés simplement d'un statut conditions de financement aussi satis 


programme de travail sur les mass 
media confié & une université amé- 
ricaine que celles d'em projet de 
développement rural en Asie. Les 
c marchés » à enlever par a appel 
d’offres international » consistent dans 
des équipements tels que quatre cene 
vingt calculatrices manuelles à 50 dol- 
lars pièce ; trente calculatrices de 
bureau à 160 dollars pièce ; trente 
appareils de projection de films en 
16 mm à 1200 dollars pièce; douze 
appareils récepteurs de télévision en 
couleurs, à 1 050 dollars pièce, etc. 

Mais la Banque mondiale ne se 
contente pas de fournir des crédits 
pour le développement. Au cours 
de ces dernières années, elle a pris un 
rôle majeur dans l’élaboration des poli- 
tiques nationales de développement. 


un argument classique de cette insti- 
tution pour justifier que tant chargent 
j, si peu de bénéficiaires : < Les 
impôts perçus sur le revenu de ces 
ranches doivent aider le gouvernement 
à fournir des services ruraux à d’au- 
tres régions nécessiteuses » (ce qui 
confirme que la Banque n’a pas 
renoncé à sa théorie des t retombées »). 


Un «donateur pen exigeant» 


faisantes que celles offertes par VIDA; 
ü est donc peu probable qu’ils ne tien- 
dront pas compte du genre d’avis 
qu’üs peuvent recevoir des mission? 
de la Banque et de VIDA, dont les 
études effectuées périodiquement sur 
leur économie comprennent des éva- 
luations de la solidité de leur poli- 
tique économique. » 

Ta Banque a commencé à établir 


croissant de ces pays, elle crée sous 


L ES responsables de la politique de projets. Ainsi de maigres ressources ^ présidence un consortium des prin- 

prêt de la BERD fixent des quotas financières — et humaines — sont- cïpaux bailleurs d’aide financière bila- 

pour chaque pays. Les responsables elles drainées par les projets delà térale ou multilatérale pour ooordon- 


n" Incitent évidemment pas .. les ' fonc- 
tionnaires de* Ja- Banque à réfléchir 
aux conséquences sociales de leurs 
projeta s Quiconque s’arrête . pour 
poser des questions est considéré 
comme un obstructionniste — comme 


qui a travaillé dans ses différents 
services. 

En revanche, ce * syndrome de 


plus un pays est contraint d’orienter 
son économie vers l'exportation. Ce 
qu'on appelle le a piège de l'endette- 
ment» empêche la construction d’un 
développement autocentré, seul moyen 
de parvenir à un nouvel ordre éco- 
nomique international. 

La Banque mondiale avait été 
oonçue à la fin de la seconde guerre 
mondiale pour stimuler et financer les 
exportations de biens de capitaux de 
pays comme les Etats-Unis. Inévita- 
blement, pour elle, c développement » 
est synonyme d’importations coû- 


V excès de fonds * est propice aux pra- 
tiques de corruption qui ont cours au 
sein de certains gouvernements. Ainsi 


autorisée a, que de 10 à 15 % du coût 
total des projets financés par la Ban- 
que (actuellement plus de 500 millions 


ner leurs opérations et leurs politiques 
de crédit Souvent — comme au 
»aTi n riad»*h- — elle place sans bruit 
ses conseillers dans des ministères- 
clés. L'un., de ses meilleurs arguments 
est qu’elle a ainsi le pouvoir de déter- 
miner la crédibilité financière d’un 
pays sur la scène internationale. 

De plus m plus, les prêts vont pro- 
fiter aux régimes les plus répressifs, 
ceux-là mêmes qui se montrent dis- 


coups d’Etat militaires et des régimes 
de loi martiale depuis le début des 


tous les autres emprunteurs n’aug- 
menteront que de trois fols- 


prêteur dans la plupart des pays, la T?t» pirr 

BIRD peut aussi saper les efforts des " ll 

agences (publiques ou volontaires) de , 4 

moindre Importance, qui. elles, impo- T A Banque n ayant de ..“MggfeLA 

sent das oonditions plus rigoureuses à J- ^ 

leur aide pour prévenir les risques de de croire Q^une telle in^tmion, qui 


En circuit fermé 


sommes se montrer très exi ge an te 
sur ce plan, pourquoi un gouverne- 
ment serait-il plus rigoureux avec de 
telles agences ? Ceux qui travaillent à 


contrôler avec rigueur. Ses documents 
sont sécréta Peu d’études ont été 
publiées sur elle par les spécialistes 
en sciences sociales. Aucun de ses 


verre» avec les experts étrangers 
attendus pour la réalisation du projet. 
Un circuit fermé, en somme. 

Sons devoir rendre de comptes à 
personne, la Banque mondiale a toute 


En Tanzanie, la majeure partie des 
fonds alloués par la BIRD à un projet 
urbain de culture maraîchère a financé 


millions de personnes rangées d a n s le 
« groupe-cible de la pauvreté ». De fait, 
la Banque aime à dénombrer les bêné- 


contractante étrangère. Un employé 
de la communauté, étroitement asso- 
cié à ce projet, nous a précisé que cela 
coûtait quatre fols plus cher qu un 
dispositif comparable édifié par les 


élaborés par son département des 
évaluations des opérations nous ont 
indiqué que les textes étalent consi- 
dérablement « assainis » lorsqu’on tes 
résumait ensuite ,en vue de leur publi- 
cation officielle. 

Parfois, les évaluations sont confiées. 


laize. Il ajouta que la Banque avait 
affecté cette année- là à ce projet deux 
fols plus d’argent quH n’en fallait : 


de cadeaux. Les prêts doivent être n 


des paysans qui produisent pour 
l'exportation. Au mieux, par l’intermé- 
diaire de sa filiale, l’Association lnter- 


fici&ires de ses activités en se fondant 
sur le chiffre total des habitants 
vivant dans les régions où se situent 
ses projets. Ce qui reviendrait à peu 
près à dire qu’un barrage construit à 
Paluba (Californie) profite aux vingt 
millions de citoyens qui peuplent la 
Californie, y compris les quatre mll- 

„ _ . lions vivant au-dessous du seuil de la 

certes, à des consultants de l’extérieur. pauvreté. A ce titre, le total des pau- 

que vaut leur indépendance s'ils vres qui bénéficient des projets de la 

attendent de la Banque le renouvel- Banque mondiale pourrait bien dépas- 

i ornant, de leur contrat? On cite le ser le nombre total des pauvres dans 

cas d’une de ces grandes évaluations, le monde entier. 

J??/ i l S tl « Certains estiment à la BIRD. que 

I s* l'on arrive & satisfaire les besoins 

P t - on essentiels des plus démunis, les efforts 
doivent ttre allégés; de ceux qui veulent changer les struc- 

pour avoir le soutien des Parlements tuies sociales actuelles n'auront plus 
des pays donateurs. de d’être. Mais, à supposer que 

Lors d’un séjour, au Bangladesh, tel soit bien l’objectif à la Banque, 

nous apprîmes, de source étrangère ses programmes sont perdants en der- 

blen informée, qu’une mission venue nier ressort. Car le Tait de distribuer 

- -■ — »- des fonds pour faciliter les tnvestls- 


à la construction d'un barrage pour 

l’irrigation, il en résultera une amê- dit de 4 000 dollara destine a une 


lioration de l’emploi dans l’agriculture 
qui profitera aux gens sans terres. 
Mais Hartmann et Boyce ont posé la 
question : « Le fait d’aider les riches 
à employer davantage de pauvres à 
des salaires de subsistance est-il vrai- 
ment le meilleur moyen d'aider les 
pauvres P » 

Dons un cas exceptionnel, la Banque 
a conçu un programme concer- 
nant directement des villageois sans 
terres au Bangladesh, dans le cadre, 
précisément, du pr ° j et RD' 1 de 
16 millions de dollars déjà cité. Ce 
projet prévoit en effet un maigre cré- 
dit de 4 000 dollars destine à une 


nationale de développement (IDA), la 
BIRD octroie des prêts à des condi- 
tions «douces*. Cependant, une 
grande partie des fonds ainsi avancés 
sert tout Juste à créer tes liquidités 
qui permettront de rembourser de pré- 
cédents prêts attribués par la Banque 
à des conditions « ordinaires ». ou 
m êmg par des banques privées amé- 
ricaines et européennes. 

En outre les prêts sont Invariable- 
ment assortis d'une participation du 
gouvernement local à titre de e fonds 
de contrepartie » destinés à f in a n cer 
les dépenses locales afférentes aux 


ot Searett» (Soughton MUnin Co, Borto 
1977) dont le Mande diplomatique 
rendu compte dons son numéro c 
septembre 1978 (page 9). 


principes sains » et qu’il méritait d’être 
développé. Pourtant, pas plus tard que 
la veille, un fonctionnaire bengalais 
avait exhibé devant nous un mém o- 
randum de la Banque à -usage interne 
mettant en cause nhmtnn des aspects 
de la réalisation du même projet et 
concluant que le système des coopé- 
ratives joue « excessivement en 
faveur des fermiers les plus riches ». 

En outre, bien des fonctionnaires 
locaux qui négocient avec la Banque 
les attributions de prêts aspirent à 
occuper des fonctions au siège de la 
BTFD à Washington. Vont-ils, dans 
ces conditions, se poser des questions ? 
A Sri-Lanka,' où des prêts mass i fs 
ont été négociés pour financer un 
projet d’irrigation comprenant la 
construction d’un barrage; les élites du 
gouvernement meurent d’impatience à 
ridée de pouvoir bientôt s prendre un 


sein en ts qui permettront de nouveaux 
profita sans vouloir toucher aux 
Structures sociales qui sont à 2 'origine 
de la pauvreté, relève d’une politique 


nent encore plus pauvres. 


international. Ion de la conférence de 
Bretton-Woods en 1944, la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le 
développement r Banque mondiale, on 



pr^' 
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V 


Anthropologie du rêveur 

Par YVES FLORENNE 

OICI que s'ouvre un chamç nouveau à l’étude tous ceux qui le taisent? Ou, dans son cas, la 


1 des privilégiés. Jean et Françoise Duvi- 

gnand et J.-P. Corbeau ont entrepris, eus; d’ a entrer 
dans la région indéfrlchée (in déchiffrée) de l’expérience 
onirique du plus grand nombre ». et, par là, de a pro- 
poser une anthropologie du rêveur français contem- 
porain ». Rien de moins. 

Aussi se sont-ils livrés à une enquête de type 
sociologique, combien patiente et délicate, qui leur 
a permis de recueillir, pour les traiter en laboratoire. 


fesaion nourrit-elle les fantasmes : abattoirs < 

tins, équarrissages, dépeçages trop privés? 

Che* les chefs d'entreprise, le même refus affecte 
on mépris supérieur. En substance : a Les rêves, fou- 
taises et fadaises. Je n’ai pas le temps de rêver, mol ! 


(joue-t-il exprès sur le mot « rêver ... 

affaires. » Le pauvre homme ! Pour les c cadres », 
le rêve se fait élaboré et distingué. H oscille souvent 
entre l’exercice d'une élégante et souveraine domina- 


tuels et certains de ces privilégiés qui furent les objets 


Bien entendu, H ne s'agit pas — il ne s'agit jamais 
— de saisir le rêve insaisissable, mais seulement le 
récit qui en est fait par le rêveur. Entre ce rêve et 
ce récit (instructif en lui -même, comme le serait d'ail- 
leurs, mais d'autre façon, un rêve inventé de tontes 
püces), a y a autant de différence qu’entre la vie 
vécue du mémorialiste et les mémoires qu'il écrit. Où 
cesse la « sincérité », où commence la broderie ou 


moins qui nous sont rapportés) d'hommes et de femmes 


. fin : belles filles, plages 

vages, bateaux, piscines, exotisme vague- Des rêves 
de paradis publicitaires, des édens d'agences de voyages. 
Autant les rêves des ruraux sont < vrais », autant 
paraissent « faux » ces rêves d’affiches et de magazines. 

La terre onirique la plus Inconnue,- la pins difficile 
à aborder,- est celle des ouvriers. Parce que, notent 
les auteurs, c'est la classe la pins défigurée par l'idéo- 
logie, vidée de sa réalité vivante; réduite à une entité 
symétrique : « les Misérables », on « le moteur de 
l’histoire » ; - dominés-exploités ou, par personnes 
interposées, dictateurs de droit divin. Rêveurs d’autant 
plus intéressants. Et, de l'un d'eux, ce mot qui va 

loin : « Le rêve est à côté de ce que je suis. » 

Avec les « atopiques », l'onirologue retrouve ses 
clients habituels. Ceux-là, pins que les autres, ne 
rêvent pas comme Os auraient rêve jadis et naguère ; 
et Os élaborent leurs rêves (les femmes surtout) en 
les rapportant. Car leurs rêves sont le gibier de la 

psychanalyse, mais — et cela donne à— rêver — la 

psychanalyse engendre, fabrique, élève, oriente ce 
gibier- là. Qu’en est-il. qu’en sera-t-il de plus en 
plus, d'un inconscient trop conscient? 


large; bref, les rêveurs en quelque sorte profes- 
sionnels. n'ont garde de censurer l'érotisme onirique ; 
Os en remettraient plutôt : pour eux — pour elles 


L E chapitre des ruraux, le pins long, est aussi le 
plus captivant. Sera-t-on surpris que, de tons, Ds 
se soient confiés le plus volontiers; avec le plus d'abon- 
dance ? Ce qui répond d’alOeuzs à la variété, la richesse 
de leurs scénarios oniriques. Leur relation avec le 
rêve serait comparable à celle qu'ils ont longtemps 
entretenue avec le conte. Chez eux encore, on trouve 
souvent des rêves prémonitoires (vérifiés). Et aussi 
la plus grande pudeur (dans le récit). Détournement 
du désir, jusque dans le rêve? chez cette femme qui 
se promène seule parmi des magasins étincelants 
« pleins de belles choses que J’ai toujours voulues— 
Une cuisine que j’ai toujours réclamée à mon mari. » 
Le trait constant est la présence de la mort, lffufa 
non pas la mort de l'angoisse, de la destraction : 
familière, amicale, présente par les défunts qui revien- 
nent, et danw g l'image calme d'une translation 

naturelle ». 

Tandis qne le trait dominant, chez les employés. 


Brus pari _ 

Quelle horreur! Vous devriez avoir honte! », s'écrie 
une bouchère. Ce qui est déjà bien révélateur. A quoi 
pense- t-elle ? A un c inavouable » b anal , commun à 


L E livre est à deux versants. Nous venons de' décou- 
vrir « la société dans les rêves »- Les auteurs vont 
se demander maintenant c ce que la société cherche 
à travers les rêves des individus a. La réponse passe 
par les recherches fécondes de Jean Dnvignaud sur 
d’autres thèmes de l’imaginaire : la société poursuit 
sa propre durée en conjurant par le rêve, en tout 
individu, l’instance naturelle de la mort. 

Cette première écoute du « langage perdu » dis 
hommes et les femmes c quelconques » révèle quelque 
chose de tout à fait surprenant : la vie quotidienne 
et ses tracas sont presque absents des rêves ; et plus 
totalement encore le flux revendicatif et protestataire, 
la politique, l’idéologie, la morale, le péché. Dieu. Ce 
qui s'y manifeste avec une grande force est un 
« hédonisme sans anxiété ni culpabilité ». L’homme, 
dans le rêveur, revendique et proteste autrement, 
au-delà : contre l’Etat et l’état des choses. Jeu libé- 
rateur, le rêve non seulement rêve une liberté, mate 
la projette. 

A la dernière page, on nous rappelle la colombe 
dé Kant, rêvant (éveillée) comme elle volerait mieux 
était libérée de la pesanteur. 


Kant-: elle tomberait dans le vide.. Faux. Le philo- 
sophe Ignore ce qne sait un enfant : dans le vide, 
tout le monde tombe du même poids, le plomb et 
la phune. Au contraire, sans pesanteur tout le monde 
s'envole. Et la colombe, pas mieux qne tout le monde. 
Mais on parie toujours du « trou » des rêves, de la 
chute dn rêveur ; presque jamais de l’apesanteur 
du rêve où le rëveuf plane. Et voilà justement ce qu’il 
rêve : échapper par le haut, vers une « utonie » 
qui n'est pas qu'on « rêve » et peut ! 


• La Banque des rêves. Fayot, Paris, 1979, 264 pages, 47 F. 




TÉMOIGNAGE 

ÉCONOMIE 


PROCHE-ORIENT 


Le «■ phénomène saoudien» 


-r ’ IRRESISTIBLE et rapide ascen - 
/ sùm de l’Arabie Saoudite au pre- 
L^J rnier rang de la scène arabe et 
internationale a bousculé l'indiffé- 
rence à T égard de ce royaume, jusque- 
là peu connu, sans accorder pour 

autant le temps nécessaire à une — -, — -v- - — , , — — 

réflexion lucide et sereine. Objet de prépondérante dans la région ? On 


La thèse de doctorat de Ghassane 
Salame, le Développement du rôle 
régional et international de 1’ Arable 
Saoudite, répond à d’autres motiva- 
tions et se situe dans une perspective 


commentaires flatteurs 


i de critiques 

rapides, comment s’y retrouver ? Com- 
ment comprendre une réalité riche en 
paradoxes ? Comment expliquer, enfin, 
le « phénomène saoudien »? C’est à 
ces questions, entre autres, que 
deux récents ouvrages tentent de 
répondre (1). 

Celui de Selon Lackner, A Hanse 


BuOt on Sand. préparé dans le cadre 
du Transnational Instituts (Amster- 
: meilleure comprê- 


dam), vise à < 

bension de la situation Intérieure 
saoudienne et à corriger les Idées 


taire souci de démystification pour : 
i liguer la nature du pouvoir 


wahabtte n’est pas à l’origine des pro- 
blèmes économiques actuels, contraire- 
ment à ce qui est souvent avancé. Sur 
cette base. Yétude aborde les diffé- 
rents aspects de la réalité saoudienne 
(historique, politique, économique). 


Cet ouvrage de vulgarisation a le 
mérite ^apporter des réponses claires 


comprend l’interrogation du jeune 
universitaire libanais étonné par la 
facilité ax^ec laquelle Ryad mit fin 
au tragique conflit de son pays, un 
jour d’octobre 1976. L'étude se garde 
cependant de tout engagement, de 
toute opinion personnelle. Notons, 
entre autres, l’intéressante analyse du 
pouvoir saoudien. 

Ce travail universitaire fait le i 

sur la politique étrangère saoudi 

jusqu'au mois d’octobre 1978. Cepen- 


genre, apportent une contribu- 
tion non négligeable à la compréhen- 
sion de l’Arabie Saoudite. Cependant, 
les auteurs semblent indifférents au 
fait que l' importance politique récente 
du royaume wahabtte est due, en par- 
tie, à l'effacement du rôle régional de 
l’Egypte. Ce qui prive leurs analyses 
d’une donnée fondamentale qui pour- 
rait, précisément, expliquer V attitude 
de Ryad face au traité de paix 
israélo-égyptien. 

MARIE-CHRISTINE A U LAS. 


Sand, A PoUtieal Economy of Saudi Ara- 
bie, Ithaca Press, Londres, 1978, 224 pages, 
3.50 livres. Ghassane Salame : le Déve- 
loppement du rôle régional et interna. 


dence. (« Le revenu pétrolier n’est tionai de l’Arabie Saoudite, doctorat 
_ j_ j science politique soutenu . 


février 1979, P aria- 1», 


AFRIQUE 


FOUnSCHE ORSAHISJTION UNI BEPRAESEN- 
TAIION H «FRIRA. - Franz Minier, 
Klaus Semer et al. 

* Walter da Gruyter, Berlin, 1378, 
2 voL : XVI- 1261 pages et X-1263 pages, 
862 deufschexnarks. 

Cet annuaire Imposant, établi i 


ANGOLA : LE TOURNANT AFRICA»? 

Claude Gabriel 

★ Editions La Brèche. Paris, 1979, 2 


excellante documenta- 


lnxe de documentation ouvrage pose 


dignes des meiQsures traditions C 
veraltô allemande, présente 


pour l'Indépendance 
perspective de l'histoire 


d'organisation et de représentation poli-. révolutionnaire international 


tique de l’ensemble du continent ■w—i»’ . lutte ds classes. _Dne analyse économique 

‘len menée met eh évidence 
intes sociales engagées 


lotion historique 


i solide Introduction 


sociétés africaines, ces deux volâmes ae la décolonisation et leur importance res- 


a) un texte résumant les principales 
caractéristiques de la société nationale, 
et surtout son évolution politique, ses 
Institutions, son système partisan ; b) des 
statistiques électorales très complètes et 
rigoureusement présentées; c) un exposé 
des sources et de la législation institu- 
tionnelle et électorale; d) une sélection 
biblio gr aphique. Un instrument de travail 
remarquable à tous égards. 


d'expression 


lutionnaire » 


progressive ' du 


GUNTER IRAIS, ATELIER BES METAMOR- 
PHOSES, entretiens avec Nicole Casanova 

* Beifond, Paris. 1979. 22* pages, 39 F. 
U faut oser s'approcher des monstres 
sacrés. G Un ter Orsas en est un. Et Nicole 
Casanova a osé. Avec discrétion, olmpu- 


FflLITIStHE PAKTEIEN IV FRANKOFHONEN 
AFRIKA. — Klaus Ziemer 

★ Verlag Anton H a l n, Melaenhetm i 


bourgeoisie oriente 

perspective de plus en plus nationaliste - 
et de moins en moins révolutionnaire qui 
fait osciller le parti entre le compromis 
avec les puissances coloniales et une 
action radicale qu'aucun parti révolu- 
tionnaire n’est cependant capable d'aasu- 
mer à sa place. La libération de l'Angola 
représente-t-elle, dans ces conditions, un 
«tournant» dans le destin politique de 
. *- ,. ; qui y 


ENERGIE ET AGRICULTURE Le choix éco- 
logique. — Jean-Roger Mercier 

★ Editions Debard. Paris, 1978, 192 pa- 


nntionaux aérait considérablement accru 
par la définition d'une unité de compte 
qui serait également utilisable pour les 
transactions Est-Ouest. Mais un tel sys- 
tème supposerait la convertibilité des 


région explosive. 


talion, l'auteur consacre l'essentiel de son 
ouvrage à la description et à l’évaluation 


m-Roger Mercier. 


aléa nationales des paya socialistes, 
- — * — — 1 ’“ — utradictlona r — 


cité. 


.ornent ot> sort le Turbot, où 


le Tambour paraît à l’écran, où les puls- 


: s'étende pas d 


a an tes gravures de Grs 
Rive gauche, ce livre d’entretiens pro- 
longe, complète, et surtout empêche que 
l’Image de l'artiste ne ae fragmente par 
trop sur lee facettes de ce génie multi- 
forme. L’unité préservée est due à ce 
que Nicole Casanova présente une grande 
partie de ce» métamorphosée dans leur 
contexte historique et politique. 


la production d’aliments». Son ouvrage 
s'attache, dans sa première partie, à 
expliciter la dimension de la crise dans 
le domaine agricole : l’agriculture Indus- 
trialisée dominante s'avère économique- 


Xlnalltés eoclo-éi 

paya et la pression du mi 


Les participants - - __ 
tombés d'accord pour 


loque soi 
estimer 


-mais mesurée — des partis „ , 

en Afrique noire francophone. cet échec relatif 

En outre, cette synthèse comparative, très 
au fait de la réflexion méthodologique 
sur l’analyse politique des sociétés afri- 
caines, prend soin de relier les organisa- 
tions politiques & leur environnement 


e cas angolais, qui reste exemplaire de 
len des luttes de libération en Afrique. 
l apparaît pas à l'auteur de nature à 
pporter un tel changement. Il lui sem- 
ble donc nécessaire de tirer les leçons de 


fêrence n'était pas pour < 


calnee, prend soin de relier les organisa- 
tions politiques & leur ern ' 
structurel. Un seul regret 


d’un index qui eût facilité la manlpn^ 


biologiquement fragile, source 
mena, et au tod «truc tri ce. E — 
rendement énergétique, mesuré en no 
bre de calories nécessaires pour la p 
ductlon d'une calorie alimentaire. 


latlon de 


ivrage de référence. 


ant i fascisme d retardement » 

dénoncé par l'auteur, celle des écrivains 


luva, l’utlllaatlon des énergies rares. Le 


du Groupe 47 comme celle du décret 
but les extrémistes, la B.DA et la RF JL 
Ou comprend beaucoup mieux le «grand 
étonnement» des intellectuels de 45 de- 
vant des « tiroirs vides » et une langue 
«corrompue par l’usage qu’en ara it lait 
le fascisme». Gr&ss porte un regard Im- 
pitoyable sur la « reconstruction ». pro- 
cessus de c refoulement > quL selon lui, 
ne fait que dissimuler La pérennité des 
structures répressives de l'Etat prussien. 


production plus 
«uuu**, iHimtui mieux Ica équilibres 
naturels. L'auteur démontre, chiffres Bt 


& L’appui, qu’il 


pourrait jouer à 


microbienne. 


sants organiques, énergie solaire, etc.), 
bien loin d'être un luxe d» nanti*, mk 
susceptible de es révéler 


ment ingrats. ^Bedéca 3 * 1 ** ' 


niques parfois tombé» en désuétude, elle 


intralntBs de la politique. 


suppose également le développement de 

technologies appropriées exT 

borées dont les prémices 


Nicole Casant 


son gouvernement «sans renoncer d ses 
exigences libérales», mais qui, aujour- 
d’hui. considéré par certains comme un 
« sympathisant ». s’éloigne du centre poux 
pouvoir continuer & résister, en e révi- 
sionniste», Investi ds la fonction origi- 
nelle des poètes, celle de « sismographe » 
à qui Ton « recourt pour savoir ce qu’a 
faut penser de l’Allemagne». 


s'avèrent très 


i institutionnelles de aon 


projet. L'ouvrage possède le grand mérite 
de ne pas masquer derrière aon langage 
scientifique des arguments d’autorité. Il 


lecteurs dn 


Edité par la SJLRJL. Ze Monde. 
Gérants : 

Jaques Fanet, directeur de la 
Jaopes SaüYafMt. 


5, r. des Italiens 


nouvelles eitrto 


UNITES ET MONNAIES DE COMPTE, travaux 
du colloque international organisé par 
J.-L Guglïelmi et M. Lavigne 

Economies, Paris, 1978. 141 pages, 

A l’heure de la création du système 
monétaire européen, les éditions Econo- 
mies publient le compte rendu d’un col- 
loque organisé fin- 1977 sur les unités de 
Tonte transaction économique ou fi- 
nancière internationale se décompose en 
deux opérations étroitement liées : une 
opération de crédit et une opération de 
change. D’où la nécessité de se prémunir 
contre les risques de l’opération de 
change lors du remboursement. Les re- 
cherches actuelles peur élaborer de nou- 
velles unités de compte, stimulées par 
les fluctuations des cours de l’or et du 
dollar, répondent & cette préoccupation. 
Le niveau potentiel des échanges Inter- 


Atlas mondial en 
arabe 

Géographie/Politique 
Economie/Pétrole 
200 cartes et graphiques. 

70 000 noms de localités. Index 
de 30 000 noms. Une centaine 
de photographies en couleurs. 
Reflé, et sous jaquette couleurs 
et or. 



Un splendide 
ouvrage 


_ Bon de co . mman de à retourner â 

SlSMlKad 1 et 3 rue Feutrier, 75018 Paris 

■ Veuillez m’adresser exemplaires de l’Atlas mn nrii.i en 

langue arabe au prix de 297 F français l'exemplaire, port cornons 
et recommandé. 

■ Règlement ci-joint par chèque bancaire ou mandat interna- 
tional. 


! Adresse 


■ Code postal et ville . 


PRBBLEMS BF SOCIALISE ORIENTATION H 
AFRICA. — Mai Palraberg 

* ScandiiUTteii Institut, of AJricui 
Stndies, Stockholm. 1978. 243 pages. 

les textes lea^pl-na 
dès chercheurs d’Afrique et 
développement 

à Helsinki, en 


intéressants présentés 
sltalres et des *-- * 
d’Europe, lois d' 
de développait 
(VJ3JJ.C.) qui 


1976, 


| des études africaines. Troui 


ipitall 

fcgtdE 

origines dans >L 

pendant les années 20, 

**'* ' " capitaliste 

SÔvïétlqui 


débats du Komlntem 
concept de 

la fin des 

étayer théoriquement 
itwame N^nimïh'elf ^“rexSrtMK» de 
T7’T?5r r rt en J Eey P te - schématiquement, la 
devrait permettre aux paya 
. du tiers-monde de lutter effi- 
cacement contre n— •*-*-« — * — 

préparant graduelle! 
socialisme. Elle ** J 
stade transitoire. ] 


révolution démocra- 


tique nationale, qui déclencherait la dyna- 
mique Boclaüa*- 

«nt nécessalr 
Cependant, i 


_ type d'expérience 

?f? elpe 14 VJ3JN.C. s'e 

solde par des changements — — 

nuques profonds mais qui allaient plutôt 
dans _le sens du canitallame d’Etat, ou 




sens du capitalisme d'Etat, 
m*r,i,J? ei 5 e favorisaient un retour — 
*1“?? le 811011 occidental. C’est 
77,“ , foost^ation qui S Incité plusieurs 
lîTm J;- 3 ln 5 er f c 'Se r . dans cet ouvrage. 
jL,™ ncept de V-D.N-C. L’expérience 
Plusieurs pays généralement considérés 
0, ““ e , Progressistes, telles la Gulnée- 
cissau, la Somalie ou la Tanzanie, est 
aussi examinée de manière critique. 

ECRANS D’ABONDANCE (n cMaa de DM- 
ratnn en Afrique?). — Tahar Cheriaa 

* SATPEC . Tunisle/El Khayala - Lfljye 
eoicenrs, Tunis, 1978, 316 pages. 

Voici un Livre depuis longtemps attendu 
parce qu’il dévoile enfin, avec un nombre 
impressionnant de preuves, les candi - 
‘A 003 , ^'importation, de distribution et 

d exploitation des films en Afrique, leur 
“roctète de monopole dans les mains 
des multinationales euro -américaines, la 
“«^rorante du phénomène et, en 
conséquence, la difficulté de mettre sur 
pied une production elnématographlqoB 
normale dans les paya africains. 

çet ouvrage est un authentique, brûlot 
qui devrait, si ses conclusions étalent 
retenues, transformer radicalement l» 
politique du cinéma dans l’ensemble do 
i Afrique. I. K- 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


\ 


ONU 


Le Conseil de sécurité condamne 
les élections en Rhodésie 

A LA. demande du groupe africain, le Conseil 
de sécurité s’est réuni Je 30 avrfl. Il a 
adopté par 12 vols pour et avec 3 abstentions 


y compris les prétendues élections d’avril < 
nier, visant à maintenir et à prolonger _ 
régime raciste minoritaire et à empêcha: le 
Zimbabwe d'accéder à l'mdépendai ‘ — 


i et à 
l minorité. 

rétendues élec- 
tions b tenues sous les auspices du régime raciste 
illégal et leurs résultats sont nuis et non avenus. 
La résolution demande à nouveau à tous les 
Etats de ne reconnaître aucun représentant ou 
organe mis en place par ce processus et 
d’observer strictement les sanctions obligatoires 
contre la Rhodésie du Sud. 

SANCTIONS CONTRE LA RHODESIE. — Dans t ut 
rapport daté du 4 mal, le comité du Conseil de 
sécurité, créé en application d’une résolution votée 
en 1968 concernant la Question de Rhodésie, estime 
que les sanctions décidées contre le régime illégal 
n'ont pas eu l’effet souhaité, et Ü demande que de 
nouvelles mesures soient prises pour renforcer les 
pressions et leur efficacité. 

DECOLONISATION. — Ve comité spécial de 
i tenu A Belgrade, t ~ 


décolonisation i , _ 

: session consacrée spécialement 


_ 7 avril. 

• probléma 


du Zimbabwe et de la Namibie. Tl a adopté i 
déclaration par consensus pour réclamer de nou- 
velles sanctions, en particulier contre l’Afrique du 
Sud. et dénoncer les Liens de certains papa avec 
Pretoria. A propos de la Rhodésie, il déclare nulle! 
les récentes élections dans ce pays. 

NAMIBIE- — La session extraordinaire de 
l’Assemblée générale de l’ONU. consacrée au pro- 
blème de Namibie, s'est ouverte A New -Y or K le 
mal. Dés le début des travaux, elle 


l'Afrique du Sud du débat 


quatre-vingt-seize 


voix contre dix-neuf et avec neuf abstentions. 

— Une mission du Conseil des Nations unies pour 
la Namibie s'est rendue en Europe le mois dernier 
pour examiner, avec plusieurs pays, les mesures 
propres A imposer d l'Afrique du Sud le respect 


une déclaration A l’issue d’une réunion 
i le 7 mai au sujet de la situation dans 
m. A la demande du gou ver nement 
a évoqué la possibütté d'une redéfini- 
ntssion a*, la Force des Nations unies 
l’ application de La réso- 


lution 425 e. Aucune décision n’a été prise, mais le 


BIQUES. — La conférence préparatoire t 

diction de certaines armes classiques _ 

; session le 12 avril. Elle a adopté deux textes 


sus les mesures visant d éliminer l’usage des mines 
et des armes incendiaires. Une conférence plénière 


Conseil économique et social des Mations unies a 
terminé, le 11 mal, les travaux de sa session qui 
s’était ouverte A New-York le 10 avril Son ordre du 
jour a porté sur le racisme et l’élimination de la 
discriminât um raciale, ' ' 


statut de la femme, la Stratégie du développement, 
la prévention du crime, le développement social, 
la lutte contre les stupéfiants, etc. Sur le premier 
point, le Conseil a établi un groupe de travail, 
ouvert d tous les Etats membres, pour l’aider d 
évaluer les activités entreprises au titre de la 
Décennie des Nations unies contre le racisme et la 


l’homme a terminé sa sixième session l 
Il a examiné des rapports sur la mise en œuvre 
du Pacte international des droits civiques et poli- 
tiques émanant de cinq pays : Bulgarie. Chüi. 
Espagne. Roumanie et Royaume-Uni- 
DROIT DE LA MER. — Au terme de six semaines 
de délibérations d Genève, la troisième conférence 
des Nations unies sur le droit de la mer s’est 
séparée le 27 ami Z sans avoir été en mesure de 
parvenir â un accord sur la question de l’exploi- 
tation des fonds marins, un élément-clé pour 
l’adoption d'une nouvelle convention sur le droit 
conférence reprendra sa session d 


p aratoire de la conférence des Nations unies sur 
la science et la technologie au service du déve- 


loppement, qui doit se 


• en août à Vienne, 


_ , lors de sa quatrième session, fin avrU, des 

propositions du groupe des *77» et de la Belgique 


MATTON. — Le nouveau comité chargé de réexa- 
miner les politiques et actfvttâs des Nations unies 
dans le domaine de l'Information a siégé le 19 avril 
juin. m. Mahmoud Mfestiri 


makoye et fil Jilung ont été nommés respective- 
ment secrétaire général adjoint au département des 


_ i politiques, de i... 

et secrétaire général adjol 
coopération techniq-, 


i et de décolonisation 
a département de la 
le développement. 


i deux ont pris leurs fonctions le 1 ” juin. 


Commission économiqne 
pour l'Amérique latine 

Dix-huitième session 

L A dix -huitième session de la Commission 
économiqu e des Nations unies pour l’Amé- 
rique latine (CEP AL) a eu Ueu à La Paz 
(Bolivie) du 18 au 26 avril. A son ordre du 
Jour : l’évaluation régionale de la Stratégie 
pour le développement, les relations écono- 
miques extérieures de l'Amérique latine, la 
coopération entre pays et régions en voie 
de développement, a insi que le programme 
des activités de la CEP AL pour la période 
1979-1981, et notamment de l’Institut latino- 
américain de la planification économique et 
sociale (ILPES) et du Centre latino-américain 
de démographie (CELADE). 

Les travaux ont été dominés par les pro- 
blèmes de la croissance économique et des 
échanges internationaux, à propos desquels la 
plupart des délégations ont dénoncé le pro- 
tectionnisme commercial des grands pays 
Industriels. Ces débats, qui ont pris souvent 
des allures d’affrontement, ont laissé percer 
de profondes divergences entre les pays latino- 
américains eux-memes. non seulement entre 
ceux qui ont déjà atteint un niveau de déve- 
loppement économique relatif, mais encore 
entre ceux qui ont choisi le libéralisme éco- 
nomique et les tenants d’une planification 
socialiste ou d’une économie d’Etat. 


• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE 
OCCIDENTALE. — De son côté, la Commission éco- 
nomique des Notions unies pour l’Asie occidentale 
a tenu sa sixième session A Bagdad du 29 avril an 

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’ASIE ET 
LE PACIFIQUE. — La Commission économique des 
Mations unies pour l’Asie et le Pacifique s'est réunie, 
du 5 au 16 mars d Manille, pour élaborer une 
stratégie régionale du développement pour les 
années 80. 


qui y sont développées, et il a prié le directeur 
exécutif du Programme de participer active- 
ment à la « poursuite du processus de sa 
t annulation ». Selon le conseil, en effet, la 
principale préoccupation des pays en vole de 
développement est la pauvreté et ses implica- 
tions écologiques, tels la déficience de 
l’approvisionnement en eau, le caractère ina- 
déquat des logements et de l'hygiène, les bas 
niveaux nutritionnels, les dangers pour la 
santé, la vulnérabilité aux catastrophes natu- 
relles et la détérioration des écosystèmes fra- 
giles qui conduisent à des carences alimen- 
■ commission economique pour l'Europe. de développe men t, et a souligné que les aeti- taires. Le conseil a recommandé le- maintien 



— Au terme de sa trente-quatrième session, qui _ 
eu lieu à Genève, du 27 mars as 27 avrU, la Commis- 
sion économique des Nations unies pour FEurope 
(CÆ-B.-ONU) a pu se mettre d’accord pour la convo- 
cation d'une réunion A haut niveau sur la protection 
de l’environnement, qui aura lieu A Vienne du 13 au 
18 novembre dans le cadre de la CSJS.-ONU. La 


demande en avait été faite par l’Union soviétique. 
La réunion à haut niveau devra adopter formelle- 
ment une convention et une résolution sur la poUu- 


et une déclaration d’intention et des recomman- 
dations relatives A une action sur le plan national 
et à des activités internationales dans le domaine 
des techniques peu polluantes ou sans déchets, et 


décision importante, celle de créer A tttre spécial 
un nouvel organe subsidiaire principal dénommé 
« conseillers des gouvernements des pays de la C 
ONU pour l’énergie », qui aura pour tdche d’instituer 
de Logea échanges d’informations, de 
données d’expérience i 


les problèmes généraux de l'énergie. . 


: les Etats membres sur 


ressources financières appropriées. Le conseil 
a recommandé que le système de consult ation s 
devienne une activité habituelle de rONUDI, 
et U a demandé aux pays membres d’accroître 
leurs contributions au Fonds des Nations unies 
le développement industriel (l’objectif 
jeindre étant les 50 millions de dollars). 
_■ également examiné le rôle du secteur 
public riang la promotion de l’industrialisa- 
tion des pays en voie de développement, et 
suggéré la poursuite des études dans ce 
domaine. Enfin, l’ONUDI a été chargée de 
mettre au point des programmes d’action pour 
Intégrer les femmes au processus d’industria- 
lisation et pour leur permettre de participer 
aux programmes d'assistance technique. 

AU COMITE PERMANENT. — Le comité perma- 
nent de l’ONUDI, où sont représentés les guarani 


« ORGANISATION DE L’AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE. — Selon des statistiques pu- 
bliées au mois d'avril par le conseil de l’Orgoniso- 
ttan de l’aviation civile internationale (OA.C.l.j. 7- 
niveau de sécurité des services réguliers aériens t 


t de travail qui serait soumis chaque 




qui t 


m posent Ce conseil du développe - 


année d l’examen et d l'approbation de la Commis- 
sion. Le nouvel organe sera également chargé d’exa- 
miner les problèmes liés A l'organisation éventuelle, 
dans le cadre de la CJSJ.-ONU, d’une réunion de 


(Autriche), 






récemment (voL 30. n’ 3) un rapport du secrétariat 


de la CXÆ.-ONU 


problème de l’emploi en 


ment, avait tenu sa douzième session â Vienne 
" adopté des 

programme 

4 _jle de déve- 
loppement, d continuer d’appliquer le système de 
>•-*' » 1 expérimental et d adopter des 

■ vingt-six 


« yché les records de 1977. En 1978, if s’est 

produit 23 accidents mortels sur les services régu- 
liers qui ont fait 'au total 652 morts (en 1977, les 
2* accidents de ce type osaient causé la mort de 
516 passagers). Le nombre de survivants a été de 592 
I alors qu'en 1977. Us s'élevait à 169). fin jonction du 
volume du trafic, le nombre de passagers tués par 
100 millions de passagers-kilomètres a légèrement 
augmenté, passant de 0.07 en 1977 â 0,08 en 1978. 

• ORGANISATION METEOROLOGIQUE MON- 
DIALE. — Plus de quatre cents participants, venus 
de la plupart des cent quarante-neuf pays membres 
de l’Organisation météorologique mondiale (OJiJf.) 


recommandations visant A élargir le 
d'assistance technique aux pays i 

loppement, & Continuer rl’ 

consultations i 

mwmra en faveur du peuple namibien. 

Le comité a demandé à f ONU DI. 


de plusiet 


liions Internationales, i 


assisté au huitième congrès météorologique mondial. 


t le budget 


i (Etats-Unis) et t 




Europe occidentale entre 1975 et 19SS. L’étude met lions, d'accorder une assistance technique au 


évidence la tendance d l’ accroissement de 


main-d'œuvre durant ces dix années, en raison de 
trois facteurs principaux : augmentation du nombre 
des jeunes arrivant sur le marché de l’emploi, fai- 
blesse du nombre des personnes arrivant A l'Age 
de la retraite, et augmentation du taux d'activité 


F.A.O. 


Les contributions aux programmes 
d’aide alimentaire 


pays membres de l’Organisation des Nations 


du 14 au 35 mal. Au cours de cette session, 
le directeur général de la FJLO., M. Edouard 
Saouma, a Invité instamment les pays riches 
à augmenter leur aide publique au dévelop- 
pement du tiers-monde et a dénoncé les ten- 
dances protectionnistes du commerce mondial. 

Un appel à de nouvelles contributions a été 
également formulé par M. GH. Vogel, direc- 
teur exécutif du Programme alimentaire 
mondial (P AM). Le PAM, a-t-il dit, a pu 
fournir l’année dernière aux pays dans le 
besoin une aide alimentaire record. Mais, pour 


Norvège, la Suède et la Ç.F..R s’étant engagées 
durant la session à fournir une contribution 
en nourriture et en espèces d’une valeur totale 
de 34,3 millions de dollars pour 1979-1980, les 
ressources du PAM s'élèvent désormais à 
environ 737,6 millions de dollars : l'objectif 
de 950 millions de dollars pour la période 


peuple palestinien en consultation et en coopération 
avec l’Organisation de libération de la Palestine 
fOXJ >.). 

Le directeur exécutif a été prié de faire connaître 
les co n cl u si o ns des recherches entreprises par 
l’ONUDI sur les avantages et les inconvénients des 
zones franches d'exportation dans les pays en voie 
de développement. 

Organisation internationale 
du travail 

La situation des travailleurs dans 
les territoires arabes occupés 

L E , Bureau international du travail (BIT) 
a publié le 23 avril le rapport de la mis- 
sion qu'il avait envoyée sur place pour enquêter 
sur la situation des travailleurs tfrma les ter- 
ritoires arabes occupés et sur les mesures nritpg 

par Israël pou- J x — 

dations forma 
ston analogue. 

Le rapport note avec satisfaction la décisi on 
d'Israël d'affecter au budget des territoires 
arabes occupés le produit de l'Impôt sur le 


qut s’est ouvert le 30 a vrü A Genève. Au '■ 
ses travaux, qui devaient J * - 

le congrès devait définir l 

de F O MM., pour la périOaz un CL ewiuixr 
de nombreuses questions administratives et juri- 
diques. 

— L'OJSM. et le gouvernement du Mexique ont 
signé . le 25 avril d Genève, un accord aux termes 
duquel l'aéroport d’ Acapulco et ses moyens et ins- 
tallations seront utilisés pour l’exploitation d'aéro- 
nefs scientifiques par les pays membres de FOrpa- 
! participer au système 


d'observation spécial comportant le parachutage de 
sondes d partir d'aéronefs, dans le cadre du 
programme général de l'Expérience météorologique 


mondiale actuellement mise en œuvre par l’OJSM. 
Les vols d’aéronefs d partir de la base d'Acapulco 
auront lieu au-dessus des zones tropicales de l'océan 
Pacifique pendant la période d’observation intensive 


La trente-deuxième Assemblée mondiale de la santé 


cent cinquante 

n mondiale t .. . 

!nts étaient inscrits d l'ordre de jour. Un résumé 


L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE. — 
Le conseü exécutif de F Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a tenu sa cent septième session A Paris, 
' ” i bref résumé de ses travaux sera 


— Plus de cinq cent mille enfants de moins c 
douze ans. de quatre-vingts pays, ont répondu A 


l’appel de deux cents jouir, 


l stations de -radio 


télévision qui Us invitaient à participer 


■ les réfugiés, d l'occasior 


tianale de Fer, 


thème : « Comment je 


revenu payé par les travailleurs arabes de concours mondial de dessins organisé par njNESco. 

ces territoires, qui sont employés en Tcr ^j I'UNICEP et le Bout commissariat des Nations unies 

Cependant, la mission, qui était conduite par 
M. Nicolas Valtlcos, sms-directeur général- du 
BIT, considère co mme a . ext rê mem ent préoc- 
cupante » la situation de l'emploi da-rw les 
territoires arabes occupés. Elle souligne la 
nécessité d’une politique de l'investissement et 
de l’emploi qui corresponde aux besoins spé- 
cifiques de la population ; l'absence d'une 
telle politique, estime la mission, hypothèque 


vivrai en l'an 2000»., Lés résultats du concours ont 
été publiés le 15 mat. 

— Parmi les ouvrages récemment publiés par 


VUNESCO : A l'avant-garde de la réforme de rédu- 
ction : r Institut pédagogique atlantique (52 pages, 
» français, en anglais et en espagnol) Rap- 
ports de la conférence internationale de l'éducation, 
977 f 90 pages, en anglais et en français) ; L’évalua- 
tion des programmes d'alphabétisation (168 pages, 
également ■ publié en anglais et en espagnol ) : 
International Guide to Education Systems (288 pa- 
ges) ; Llfelong Education and Commnnlty Leanung : 


Programme des Nations unies 
pour l'environnement 

La septième session du conseil 
d* administration 

L E conseil d’administration du Programme 
des Nations unies pour l'environnement 
(F-N.UJE.) à tenu sa septième session à Nai- 
robi, siège du P.N.U.E., du 18 avril au 3 mai 
D a adopté son rapport destiné à l’Assemblée 
générale des Nations unies. 

r 5 --:- ——^T.7=~-XYZ.- - - -- - — - . L'Insertion. dans le rapport 1980 sur l’état 

Sïîï. pa'-'xp-nte évoquant 


a été lancé le 17 mai par le directeur général 
de la F.A.O. pour inciter la communauté inter- 
nationale â intervenir d’urgence pour sauver 
les populations du Sud-Est asiatique menacées 


« d'abord et avant tout au sujet de la situa- 
tion alimentaire au Kampuchea ( Cambodge 1 b ; 
il a ensuite évoqué le problème des refilés 

3 ul arrivent par bateaux dans divers pays 
u Sud-Est asiatique 

LEGUMINEUSES. — Selon le dernier numéro du 
bulletin de la FJLO„ Perspectives de 1’aUnientatlon, 
la production mondiale de légumineuses — petits 
pois, haricots et lentilles, tous riches en protéines — 
a atteint 51 millions de t " — “ 


International Guide to Education Systems f 288 pa- 
jes) ; Llfelong Education and Commnnlty Leanung : 
threa Case Etudiés ln India (46 pages ) ; Tendances 


en matière de recherche et d’application de la 
science et de la technique pour le développante ' 
des zones arides (61 pages, également publié 


• UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMU- 
NICATIONS. — Le comité consultatif international 
télégraphique et téléphonique (C.CI.T.T.) de IVnion 


internationale des télécommunications (UJ.Tj 


organisé, du 14 au 16 mai d Genève, son premier 
couoque sur les nouveaux services de télécommuni- 
cations f le service Télétex, le système Vidéotex 
interactif et les services de fac-similé de documents). 
Ce colloque était destiné A favoriser l'échange de 
mies et d’expériences dans ce domaine entre les 


tuteurs et importaient 


sisal et de henequen 


ont décidé d'augmenter les prix indicatifs 
' ' i picoles utilisées 3 


ficelles agricoles. Une fou, 
comprise entre 525 et " 

la principale qualité 

a été adoptée par le groupe intergouvememental 
" sur les fibres r* — ' -* — -* — ' * “ 


African CJS. 


f a78 U sTs^& e^P^Ô e J O ^0 t ^i\ar?\a i t^nc. vays ». Tl a aussi adopté. par 29 voix contre 1 


cherche agronomique se sont réunis à Athènes, du 
9 au il mai, sous les auspices du bureau régional 


Fjl.O. fis ont décidé de créer 

coopératif européen de recherches sur 

TS PELERINS. — M. D.-F.-R. Sommer, 
sous-directeur général chargé du département de 
l’agriculture, a déclaré, le 7 mat. à l’ouverture du 
comité FJl.O. 


les effets des activités militaires sur l'envi- 
ronnement a été décidée par 22 voix contre 
14 et 6 abstentions. Le conseil a, d’autre part 
invité le directeur exécutif du Programme à 
prendre des mesures actives pour aider les 
pays en voie de développement à renforcer 
leurs institutions nationales et régionales, en 
vue de * s’attaquer aux problèmes écologiques 
qui altèrent la qualité de la vie dans — 
Pays ». Il a aussi adopté, par 29 voix contre * 
et avec il abstentions, une résolution priant 
ex écuüfd’ « assurer une évaluation, 
adéquate des conditions écologiques du veuvle 
palestinien ». 

A propos de la nouvelle Stratégie interna- 
tionale au développement, le conseil a exprimé 
son opinion sur les considérations écologiques 


organisines officiels chargés de définir les orienta- 
Moas générales, les administrations des postes et 
télécommunications, les entreprises publiques de 
télécommunications et les usagers. 

~Z. La „'iP u r rl i e mondiale des télécommunications 
a é té célébrée le 17 mai, sur le thème « Télécommu- 
nications pour tous ». Le 17 mal est le jour anni- 
?! %? aire Ji e la nature de la première convention 
télégraphique internationale, à Paris, en 1885. 

— Plus de quatre-vingts experts, délégués par 
selçx administrations nationales des télécommunl- 
cattons. se sont réunis d Porto, du 14 au 16 moi. 
pour poursuivre la préparation d’un manuel sur les 
aspects économiques et techniques du choix des 
systèmes iM commutation. La rédaction de ce manuel 
C . 3Z ... f? n,Ue “ «« groupe autonome spécialisé du 
cou*uffafi/ international télégraphique et 
téléphonique TC.CJ.T.T..I. 

“I228ÏÏ 5 ** u S*S^t é ïï ia IB 

complète des satellites artificiels lancés en 1978. 
"*7*° donne, pour la plupart des satellites, les 
caractéristiques orbitales initiales et une deserip- 
obfecUfs lCte ^ rtructvrcs et de leurs 


criquet pèlerin. 
t été remportées 


VIANDE. — Le groupe intergouvememental de la 
F -A. O. sur la mande, qui réunit les principaux pays 
producteurs et importateurs, a tenu sa huitième 


mdtale de viande. 


ibs mmmismAàasm 

WÈËKmÊmÊBSm Sï, 


tolaUle, qui augmente rapidement. 
compensant un nouveau fléchissement de celle du 
bœuf. Aucune augmentation de produetioi 



prévue pour les viandes d’ooini 
consommation de via ' 
pontbUités réduites i 
bœuf encourageant 


mois dernier i .. 

personnes déplacées à 


t de caprins. La 


i vitatUammt 


... . des récentes hostilités 

dans le nord du pays. Une aide alimentaire d’urgence 
a également été décidée en faveur de réfugiés au 
Yémen, en Ethiopie r* — 


Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 

Session du conseil 

R EUNI à Vienne du 24 avril au 4 mai , le 
conseil du développement industriel de 
l'Organisation des Nations unies pour le déve- 
loppement industriel (ONUDI) a lancé un appel 


Fonds monétaire international 

Près de 66 millions de dollars 

d’aide au Nicaragua 

L E Fonds monétaire international (p m.t > 
a accordé le 14 mal au Nicaragua un 
crédit « stand-by » équivalant à 34 millions 
de droits de tirage spéciaux (D.TA) et valable 
jusqu au 31 décembre 1980. En outre. 11 a 
approuvé le même Jour deux tirages uar ce 
pays : l’un (de 17 millions de D.T.S.) au titre 
de la facilité de financement com pensatoir e 
et l’antre fO.58 million de D.TB.) au titre 

de la facilité de financement des stocks 
régulateurs. 

En novembre dernier, les Etats-Unis avaient 
fait usage de leur droit de veto au FJULL 
pour supposer, au nom des droite de l’homme, 
a I octroi au régime du. président Somoza de 
telles aides, qui représentent au total l'équi- 
valent de 66 millions de dollars. ^ 

En 1978. l'économie nicaraguayenne s’était 
gravement détériorée et le régime Somoza a, 
depuis lors, mis au point -un programme d’« ajus^ 


tement » pour 1979-1980 prévoyant des mesu 
f aJ ^es et les dépenses publiques pi 
réduire le déficit des finances- publiques. IX 
jee avril dernier, une dévaluation de la znonn 
est mteryepue : de 6 cent a vos. le prix du dol 
a „l° centavos. Les nouvelles mesu 
d aide du F-Mx trouvent leur place dans 
pian d’« ajustement ». 

AU TITRE DU FINANCEMENT COMF1 
*7 Au , tltre Ae la facilité de financem 
Fon As monétaire a donné i 
SfSJîH. J? a . S3 7>our l’achat de droits de tir 

spCc/auj, ffi-riSJ .- d la Guinée-Bissau le 24 ai 
Ae 1.1 miUion de D.TJS.), et A 
Tanzanie le 27 avrU f l’équivalent de 20.25 mOUt 
ae jj.t-s.) en outre, ce pays a aussi été autor, 
J°* r - A effectuer un achat de 1375 n 
lions de D.T.S. dans la première tranche de crée 


CREDIT «STAND-BY». — Un crédit - 
i un mon t*™ taquinaient d 4 millions de 

i République populal 


* YPPf D OR. — Le Fonds. monétaire a procédt 
“ d 8a vente mensuelle d’or par adjudiev 
oentflee des pays en vole de décelai 

aîîr/ù jn total_ de 470 000 

membre. 


245.86 ‘et 247 fil dollars l'i 
—— — - été attribuées A 





OUNCIBS 

fnopp^L 
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Groupe de la Banque 
mondiale 


— Colombie (17 mai) : JO millions de dollars fions spéciales, pour Quarante ans. 4 1% pendant 


Quatorze prêts de la BIRD . 

L A Banque Internationale pour la recons- 
truction et le développement tBIRD) a 
annoncé des prête en faveur des pays solvants : 


1 protêt d'aa&uatfon d'eau, la construction 
kciwiih et de systèmes de drainage dont la ville- de 
Bogota ; 

— Maldives (17 mai) : JJ müliotu de dollars 
pour la mécanisation des navires afin de permettre 
de meilleures prises de pêche ; 

— Egypte (31 mal ) : 32fi millions de dollars t 


, ensuite), pour 


production, agricole 


l'irrigation de vastes terr â tes 1 
— La Banque tnîeraméricatne a annoncé le 17 avril 
qu'tlla avait placé an pair, entièrement sur les 
marché* extérieurs aux Etats-Unis, deux émissions 


_ liions A court terme, t 

73 minions de dollars. La pr em ièr e, gui s'élève A 
MJ millions de dollars, a été intitulée • obligations 


destinés au développement de l'enseignement prl- torüême émission ». et la seconde, d'un montent 


de lutte contre les inondations dans La partie 
ouest de Java et 42 millions de dollars pour 
projet de formation de spécialistes de 


le financement d'un projet, routier et, le 
21 mal, 50 .millions de dollars pour approvi- 
sionner en devises étrangères la Baplndo, 
société financière de développement gouver- 


Sooiêté financière internationale t S-PI J. 
dation ave a des investisseurs turcs et ta société 
générale de Banque (Belgique), a investi en 
Turquie, le 27 avril, dons la création de la société 
Train a Cam Sanayil, spécialisés dans la /abri cation 
de verre plat. L) opération de la SJ J. a été réalisée 
sous la forme d'un prêt de JJ millions ds dollars 
-* d’une prise de -participation au capital d’un 


37 S 000 dollars dans le capital de la société locale 


lare pour le développement du réseau 
électrique : 

— Colombie (3 mai) : 13,5 millions de dol- 
lars pour la réalisation d'un projet d'urbanisme 
“'1 sud-est de Cartagena; 


groupe consultatif pour 


— Egypte (3 mal) : Il mlliy ins de dollars 
pour le financement du coût en devises de 
la création d’une petite mine expérimentale 
sur l’emplacement du gisement de phosphate 
de la Nouvelle Vallée; 

— Pérou U mai) : 115 millions de dollars 
afin que ce pays obtienne les devises néces- 
saires pour le financement d 'importations 
prioritaires nécessaires au programme de 
redressement économique : 

— Maroc (10 mai) ; 42 millions de dollars 
pour la réalisation du premier projet d’ali- 
mentation en électricité des zones rurales ; 

— Côte-d’Ivoire (17 mai) 14,2 millions 
de dollars pour le financement d’un complexe 
touristique dans la réserve nationale d’Azagny ; 

— République Dominicaine (21 mai) : 
25 millions de dollars pour le financ emen t 
d’un projet touristique ; 

— Portugal (21 mai) : 85 millions de dol- 
lars pour la réalisation de deux projets; 


Tnenf 1979-1983. 


kenyan, que le p, 
Ils ont décidé d‘ 
une grande pai 


, BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT 

ONOMIQUE EN AFRIQUE. — La cinquième 

assemblée annuelle du conseil des gouverneurs 


la Banque arabe pour la développement économique 
en Afrique (B.AJ1BA.J s'est réunie le 18 avril A 
Koweït. Après en avoir pris connaissance, les mem- 
bres du conseil ont approuvé le rapport annuel Qui 
i -- **"**■ ««*««<• .c»in« ce document, l’année éccru- 
t pays africains qui ont t 


lie a été défavorable t 


pis d’Afrique et . 


millions de dollars aideront au dévelop- montant de ces Opérations n'inclut pas les transferts 


peinent des petites et moyennes entreprises 
et 45 millions de dollars à la réalisation d'un 
projet routier ; 

— Tunisie (21 mai) : 25 millions de dollars 
pour le financement du cinquième projet 
d'adduction d’eau. 

EMISSION D'OBLIGATIONS DE LA BIRD. — 
Une émission d'obligations en francs suisses de la 
Banque mondiale a été offerte au public en Suisse, 
du 10 au 15 mat, par un consortium de banques 
suisses, fl s'agit de 100 millions de francs suisses 
d'obligations d dix ans et i 4 5/8 % d'intérêts. 


r BJL.OJBJL. 


u. A 2 %). a été consenti t 


: développement 


(d'une durée de dix « 

Botswana par la B.A. 
de l’élevage. 

• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. — 
La Banque asiatique de développement a accordé 
des p Têts aux pays suivants : Iles Salomon (19 avril) : 
3 millions de dollars, rétrocédés A la Banque de 


en francs suisses 4 5/8 %. 1979-1989 

du 31 mai et viendra d échéance le JJ mai 1989. 
Les intérêts seront payables annuellement le 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVE- 
LOPPEMENT. — L'Association internationale die 
développement (IDA), filiale de la Banque mondiale, 


de ses opérations de prit ; Birmanie (24 avril) : 
14.5 minions de dollars (A l'aide du fonds de res- 

— — - „ sources spéciales, pour quarante au», A I %) pour 

Cette émission , intitulée « Emprunt financer. la construction de la centrale de Sedawgyi / 

‘ ' r '” *"*“ * - 111 Afghanistan (25 avril) : 20,1 millions de dollars (A 

- . - --t, gg ressources spéciales, pour qua- 

! %J pour développer et améliorer la 


pour financer {‘assistance technique néoessatre A des 
études de pré-investissement et à la mise en place 
• services consultatifs en matière de gestion et de 


production de coton dans ce pays; Bangladesh 
(29 mars ) : 9 mülians de dollars (pour quarante ans. 
à 1 %) pour la réalisation d'un système de stockage 
des grains et. le SB avril, 25 millions de dollars 
(d l’aide du fonds de ressources spéciales) pour la 
construction d’une usine de production d'engrais 
au nord-est de Dacc a ; République de Cotée 
(26 avril) : 15 mations de dollars < pour vingt ans 
A 7.40 % l'an) pour le développement du réseau 


rétrocédés A la Banque rwandaise de développement. 


eu lieu le 10 aurC dernier. Les abUgatlonj 
rigionat 


ont été achetées par les banques eenti 

institutions financières de membres ri . 

extra-régionaux. Cette émission, d’un montant 


Un projet concernant 
■~ I ~ " istème d’aï" ' 

Sénégal 


modernisation et rextcnsicmdu système dfaUmen- 
, 22 millions de dollars, j 


financement d'un projet d'adduction dVa 


d'évacuation des 


dans les villes 


70 000 000 de dollars. Intitulée * émission A deux ans 
de 1979. venant A échéance le 1 •* avril 1981 ». a été 
vendue au pair. EUe porte intérêt d 945 * l'an 
payable . deux fols l’an, les l* f avril et 1** octo- 
bre de chaque années le premier versement doit 


— La cinquante-deuxième session i 

directeurs de la Banque de développement des 
Caraïbes fB_D.C.) s’est tenue A WÜday. Saint-Michael 
(Barbade), les 23 et 24 avril. A cette occasion, le 
conseil a autorisé son présidant A parapher l’accord 
‘ “ ‘i BépvbUqVi 


d’ABemàgne, et aux termes duquel le gouveme- 


r fédérale 


aider la Banque nationale d’investissement 
fournir les devises étrangères nécessaires A l'exten- 
sion et A la modernisation du potentiel industriel 


— Madagascar (10 mat) 13 millions de t 


améliorer à la fois les cultures vivrières et les 


U lires de rapport, ainsi que 


millions de dollars pour 


i millions de dollars, dont l’un (10 fi millions 
' financera un projet de création d'un 
est ion des exploitations agricoles i 


vulgarisation agricole et T autre (8 millions de 
dollars) le développement de l’élevage; 


AVIGNON 


Allie an prestige de ses monuments anciens 
F énergie souriante d'une Jeune cité qui, dans 
ah élan sans relâche, construit son avenir. 



CborégraphLe. Cinéma. Maslqt 
> Des services réguliers de 
couchettes ■ aller et retour au départ de Papa, 
E tapies (La Touquet). Boulogne. Liège. 
Bruxelles, Amsterdam, Düsseldorf. Hambourg. 


i De magnifiques excursion» 

Provence ; 

• Sou folklore (danses et vieilles traditions) ; 
t Le Porc des Expositions de Ch & te» u blanc ; 

» La Poire et Expositions du Grand Delta : 

» Des satlsraetlons gastronomiques et des vins 

de 'grand* crus (Gü4«suneur-du-P*pa. Côtes 
du Rhône. Glgondoe. T**~' «tti : 

• Visites AVIGNON « La 


Renseignements : Syndicat d' Initiative. 

cours J son -Jour As . 


pays suivants : 

— Antique : 3 271000 dollars A l'aide du Fonds 
spécial pour la développement de l'industrie de la 
pèche, et 2984 000 dollars A l’aide de ses ressources 
ordinaires, pour la création par Antigua Sugar In- 
dustry Corporation de petites unités de raffinage; 

— La Barbade : 3 200 000 dollars A l'aide des res- 
sources du Fonds du Venezuela pour contribuer au 
financement de la construction d’un volage, tou- 

— Dominique : 312 000 dollars d l'aide du Fonds 

spécial pour financer une partie du coût d’un plan 

d’assainissement de plantations de bananiers ; . 

— S oint -Vincent : 2380000 dollars pour un projet 

de fabrication de produits laitiers et de jus de 


lors a été attribué A LIAT Ltd 


prêt de 4 BTS 000 d 


— La Banque européenne i 


Investissement (BBJ. ) 


!e et moyenne industrie. 
Supply Boord s’est vu 
t d'une contmoaleur de 
toisas (pour vingt ans, 
ion d’une centrale ileo- 


miers prêts au titre du protocole financier 

n avril 2976 avec ce pays. Soit au total un 
; 24 mtUtoiu d'tLC. (0.0 malions de dinars/. 


terme en dollars, capital ordinaire. 

émission ». et la seconde, d'un mon 

de 4 fi mutions de dollars, « obligations A court terme 


inter-régional, deuxième 
tnptième session annuelle, i 


conseil des gouverneurs de la Banque inter- 
américaine. réuni les 28 et 30 mai A Montego-Boy 
IJamaSquei, a pris connaissance du rapport annuel 
1978 qui lui était présenté par M. Antonio Ortie 
Mena, président de la Banque. 

Selon ee document, un de* faits les ■ plu* mar- 
quants de l’année à été la cinquième reconstitution 
des ressources de la BJJD. pour la période qua- 
driennale d venir (9.75 milliards de dollars dont 
t milliards au titra du capital et IfiS m OUaret au 
titre du Fond» d'opérations spéciales/. La Banque 
a fourni pour 1870 millions de dollars de prit* en 
1978. contre 1809 millions de dollars «n 19 77; 
03 millions de dollars ont été consentis au titre 
du financement complémentaire, et 56,6 millions de 
dollars au titre de la coopération technique non 
remboursable et A remboursement conditionnel. 



OCDE. 

Déclaration sur les politiques 
d 1 environnement 

t ES ministres de l’ environnement des pays 


l’ordre du jour de la réunion du comité consultatif 
de l’Association, A Genève la 26 avril. 

Le comité, qui est formé de personnalité des aaso- 
ciptions de l'Industrie, des syndicat* et autres «ac- 
teurs de la vie économique des pays de l 'LfiiT, 
a consacré une attention particulière aux perspec- 
tives de l'emploi et au* risques d’une aggravation 

ranseü mixte 


ont Jeté les fondements des politiques qu'ils 
entendent suivre dans la prochaine décennie, 
et ont décidé de renforcer leur coopération 


— Le conseil de FABJ.B. et 
A.EJL.E.-Fialaudc te sont réunis i 
tirtel d Bodo (Norvège), les 21 et 22 mai. 

m ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE LI- 
BRE-COMMER CE . — Le groupe de la valeur en 
douane a tenu ta onzième réunion annuelle A 
[a S mai. Ses travaux ont été 


ntevldeo. du 2 i 


riflws un certain nombre de domaines. Lee transitoire du traité de Montevideo. Après 


ministres étaient saisis du premier rapport 


Dans la perspective des politiques d’environ- 


de l’aocord relatif A la mise i 


i oeuvre de l’artl- 


l 'environnement pourraient être considérables 
dans de nombreux secteurs. C'est pourquoi 


ele Vil du GATT (code de la valeur en douane/, 
la réunion s’est ensuite penchée but l’organisation 
admi nistrai tve nécessaire d l'application du nouveau 

m COMMUNAUTE ECONOMIQUE DBS PATS DES 
GRANDS LACS. — La sous- Commission spécialisée 
de la santé et des affaires sociales de la Commu- 
nauté économique des pays du grands lacs 


il y aura lieu de renforcer les mesures de 
protection, celles-ci devant être axées sur la 
prévention plutôt que sur L'action correctrice. 


consacré sa première réunion, du 

, fier dernier A G-fseny (Rwanda). ’ 

l’examen dès points suivants : coopération sanitaire 


— » 7. — .7 — . -, r--.. — 7 --- organisation des services sanitaires dos Etats w™- 

protectlon, celles-ci devant être axées sur la bres : examen des propositions des Etats membres 
" . ... ... ~ — ... _ -- (coopération dans le cadre du laboratoire pharma- 

ceutique du Burundi; participation au cours de 
médecine tropicale de l’untoersitê du Burundi; 
coopération dans les domaine* de la médecine cura- 
tive et de la recherche médicale ; implantation du 
centre régional de recherché et de formation en 
médecine traditionnelle A B ut are) ; adoption du 


une déclaration exposant les éléments-clés 
des politiques qu'il sera nécessaire d’appliquer 
au cours de la prochaine décennie 

Des résolutions ont été adoptées sur l’éva- 
luation des projets ayant des incidences sen- 
sibles sur r environnement, l’environnement et 
le tourisme, le charbon et l 'environnement, 
et les rapports sur l'état de l'environnement. 

AGENCE INTERNATIONALE DE L’ENERGIE. — 
Le conseil de direction de l’Agence internationale 


t été adopté, composé de quatre éléments: échange 
Tin formations ; Création au sein de la sous-commls- 
slon d’un comité mixte de surveillance épidémio- 


logique; organisation de conférences sanitaires et 
renforcement de la coopération avec les organismes 
internationaux. 

i CONFERENCE DE3 NATIONS UNIES SCR LE 


de l’énergie (AJE.) Test réuni au niveau minis- 
tériel A Paris, les 21 et 22 mai, pour exami ’- 

situation énergétique mondiale. On trouât 


bref résumé da 


travaux dans le prochain 


DE L’O.CDÆ. POUR L’ENERGIE 

NUCLEAIRE. — U. Hiroshi Murat a. président de 
■ l’Institut de recherche . sur l’énergie atomique du 
Japon (J AS RI) a été élu. le 10 m ai. président du 
comité -de direction de l’énergie- nucléaire, qui 
dirige l’Agence de TO.CJ7J. pour l’énergie nucléaire 
(A.EJ/J, créée fl y a vingt et un ans. C*«t. Io- 
de la prochaine réunion du comité de direction i 
l'énergie nucléaire, en octobre, que M. Mûri 
i Aler (Suède/ A la présidence d 


l’Agence de l’O.CDJ. pour l’énergie nucléaire 
(A-EJf.) se prépare, en consultation aveo les auto- 
rités des Etats-Unis, d effectuer un examen appro- 
fondi des leçons A tirer du récent accident survenu 
A la centrale nucléaire de Three-Müe-lsland, pris 


ET LE DEVELOPPEMENT. — La cin- 
quième la lésion de la Conférence des Nations urnes 
sur le commerce et le développement (CNUCED), qui 
s’est ouverte A Manille (Philippines) le 7 mai. devait 
se terminer le 2* r juin. On trouvera un bref résumé 
de ces travaux dans le prochain numéro du Monde 
diplomatique. - * 

• CONSEIL D'ASSISTANCE ECONOMIQUE MU- 
. TUELLE. — Le comité exécutif du Conseil d’assis- 
tance économique mutuelle ( CjLEJU . ou Comecon) 
s’est réuni. le 25 mai A Moscou, pour sa quatre- 
vingt-dixième session, consacrée. A l’examen des pro- 
blèmes du développement de* relations économique* 


• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Selon 
des informations, publiées le 3 mal par le Conseil 
international du blé, la production mondiale de blé 
devrait être en 1978 de l’ordre da 440.5 millions de 
— mues . ce qui représente une augmentation de 14 % 


par i app ort A la production de j 


de tonnes) et de i 


■apport A la production 


fandi des leçons A tirer du récent accident survenu 
A la centrale nucléaire de Thre~ "* * 

de Herrisbury» au* Etats-Unis. 

REELECTION DU SECRETAIRE GENERAL. — 


record de 2976 (41 9 fi millions de tonnes). 

m CONSEIL INTERNATIONAL DE L'ETAIN.' — Le 
Conseil international de l'étais a tenu sa troisième 


Le conseil de rO.CJJE. a réélu, le 24 avril, M. Emile 
Van Lennep au poste de secrétaire général de 
l’Organisatum pour un troisième mandat de cinq . 
ans avec effet au 30 septembre 19 79. M. Van Lennep. 
tout en acceptant cette nomination, a annoncé ta 
décision de rester en fonctions pour deux ans et 
demi seulement. c’est-A-dira jusqu’au 31 mars 2982. 

RECHERCHÉ ROUTIERE. — Un symposium sur 
la sécurité des piétons et des cyclistes s'est tenu 


révisé les pourcentages et les votes de* pays 
consommateurs et examiné un rapport sur la- légis- 
lation en cours d’examen par le Congrès américain 


concernant Ilutüfsation des surplus d’étain des 
Etats-Unis. Le Conseil a pris note de l’Intérêt Au 
gouvernement britannique pour l’établissement d’u 


A VO.CJOE. du . 


26 mai. dans le cadre > 


! de recherche routière. 

RECENTES PUBLICATIONS 

: Etudes économiques 
irll, -197». 

9 ««onces œ* paiements dons les 
PO.CJÏJ., 2960-2877, 235 pages, 1978. 

• La protection de l'environnement dans les 
régions frontières. 532 psges. 1979. 


centre international pour les produits de base . 


• MARCHE COMMUN CENTR AMERICAIN. — La 
cinquième réunion des ministres de l 'économie du 
Marché commun ccntr américain a eu. lieu au 
Guatemala, les 25 et 27 avHL En ee QUI concerne 
les problèmes .posés par la crise de l’énergie, les 
m frustres ont décidé r a) d’apporter leur soutien 
6 l’initiative d’Bl Salvador pour que l’Organisation 
latino-américains de l’énergie fOLADE) considère. 
Ion de sa prochaine réunion, le problème 


l'approvisionnement des pays consommateurs du 
sous-continent ainsi que la création d'un méca- 
nisme de garantie des prix; b) d'accélérer l’instal- 
lation de la Commission oem.tr américain c de l’ éner- 
gie (COMENER), dont la première réunion devrait 
avoir lieu à San-Salvador au cours du m’ois de juin. 
Outre ces décisions, les ministres se sont engagé* 


général du GATT 


les tarifa douaniers 
r-bllé le 27 avril, sous L 
commerciales multUotéralea du 


te titre 


se décompose ainsi; 22 millions d'u.c. (pour diot et procédé A un premier 




• ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUA- 
NIERS ET LE COMMERCE. — Le rapport détaillé 
sur les négociations du « Tokyo round.*, établi r— 
M. Olivier Long, dfv' 

( Accord général sur 
commerce), a été publié le 27 aorU,^ 

% Les négociait * 

Tokyo round», 

L* groupe consultatif des Dix-Huit du GATT 

a tenu sa neuvième réunion les 23 et 24 avril A 
Genève, du vu des résultats auxquels Zes négocia- 
tions commerciales multilatérales du * Tokyo round » 
ont abouti, le groupe a poursutvi son examen du 
programme de travail futur du GATT: fl a passé 
en revus les tâches que la misa en oeuvre des résul- 
tats du « Tokyo round» impliquerait dans t’tmmé- 
» isr échange 


appuyer les initiatives tendant A constituer un 


l 'ilargissemen t de la liste de produits exonérés de 
l’impôt de stabilisation économioue — créé nar le 
protocole de S on -J osé po 


sur les mesures 

d'urgence pour équilibrer la balance des paiements 


d'uo. A la Banque ds développement économique de 
Tunisie (pour douas uns), pour contribuer ou déve- 
loppement d'tnttidttves de petite et moyenne dimen- 
sion dons les secteurs de l'industrie et du tourisme. 
En tout, le protocole d’accord prévoit pour 41 mü- 


airmonoé son premier -crédit A la Syrie au titra < 
protocole d’accord conclu aveo Damas en je 
vier 2977. L'opération "se compose de deux prêts : 


Damas en jan- 

. - . . « de deux prêts : 

l'un, de 15.7 millions d’ü-c. sur les ressources propres 


.J B£J. (pour vingt i 

r autre, de 3 fi millions d’iun j 


taux de 7,60 %j ; 

— « forme de prêt A 

conditions spéciales A charye du budget de la 


les questions qui pourraient être inscrites < 


échange de vues sur les meilleurs moyens de 
ss consulter au sujet de leurs mesures commerciales 

et ds les concerter, ainsi que d’identifier et d’éviter 

les conflits éventuels de politiques commerciales. 

9 ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Le comité économique de l’Associa- 

tion européenne de libre-échange (A.EX.E.). composé 
do hauts fonctionnaires des ministères des finances 
et des banques centrales des sept pays membres de 
l'Association, t’est réuni d Vienne (Autriche), r*" 


Communauté f pour quarante ans. ^ _ 
qui représente eu -total lBfi m OHims d’ux. (1 u-c- 
«• 5 fil livres syriennes), qui serviront au finance- 
ment de la construction d’une route entre Alep 


FEMSNT. — La Banque interamàrloatne de déve- 


loppement a accordé des prêts en faveur des j 
suivants : Panama (19 avril/; 13J) militons de aw- 
lars (à l’aide du fonds d'opérations spéciales, pour 


trente-cinq ans. à » %J pour le. t 

Za seconde étape d'un programme concernant l'ensei- 
gnement supérieur; Equateur (19 avril / r J “ _ 


s nette reprise de son activité économique. 

avec notamment un taux de croissance de prés de ■ 
4 % pendant les douce derniers mois. Il estime néan- 
moins que les perspectives écono -nique* internatio- 
nale* restent incertaines : les récents* t J “ 

prtr de l’énergie et des produits de base 

conduire A des tau* de croissance tefér . . 

maints pays européens, n n'est donc pas exclu que 
irmissanae économique de l’Europe occidentale 
nn ralentissement marqué vers- la fin de cette 


subira 


d*un montant , 


de dollars pour 


i prochains. Pour o ettt 


réalisation d'un prog ramme de crédit en faveui 


l'industrie. Ces deux prêts ont été octroyés A l’aide 
' des ressources inter-régionales de la Banque; le 
premier s'élève A 30 millions da dollars 1 pour quinze 
ans et A 7 fiO %) et le second A 15 millions de 
dollars ; Jamaïque (27 avril) : 5.4 mflUons de dollar* 
(A raide du fonds d'opérations spéciales, pour 


i ds la politique d'action 
nt aux industrialisés est 

appropriée. 

Le comité s'est félicité de rétablissement du Sys- 
tème monétaire européen, fl a également examtné 
l'évolution et les perspective» économiques de 


mesures prises dans L 
concertée des pays 


trente-cinq ans. à 2 %) pour le financement d’ut 
procramme de recherche agricole ; Bolivie (27 avril/ . 
2 2fi millions de dollar* (A l'aide du fonds d’opéra ~ 


: l'éXXE. avait été l'un des principaux p oints de 


Nice, ville de congrès 

vous attend. 



internationale met Nice & 

l h J5 de Paris... Une capacité 

hôtelière encore accrue.;. 90 

salles de' conférences... Un 

Palais des. Exposition de 

17000 jn 2. . 


SWlÉf 



Le Palais da Expositions 


Nice-Congrès : Palais des 'Expositions, 06309 

Nice, m (93) 55.02.02 et 55.18.55. Tdet s 

Nicexpo 970537. 
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mmumi Mtrnm 


Marché commun 


Au conseil des ministres des 
finances : la Grande-Bretagne et 
le la situation pétrolière, 

etc. ' 

L’OCCASION du conseil des ministres des 


Justifications au cas où elle 
leurs livraisons. 

Les ministres ont également a 


mission d'étudier le fonctionnement ü 


A L'occasion au conseil des ministres nés 
finances des Neuf le 14 mai. Sir Geoffroy 
Howe, nouveau chancelier de l’échiquier, a 
indiqué que le gouvernement de Londres pré- 
férait attendre le résultat des élections euro- 
péennes et voir révolution de ses rapports 


meilleure transparence des transactions. 


Les Quantités traitées s 


avec les syndicats avant de prendre — proba- 
blement à l’automne, — sa décision d'entrer 
ou non dans le Système monétaire européen 

De plus, selon lui. le cours de la livre sterling 
paraissait trop élevé et il faudrait attendre sa 
Stabilisation a un niveau plus bas. 

Les ministres ont aussi examiné dans quelle 
mesure la Grande-Bretagne pouvait être consi- 
dérée comme l’un des pays les moins prospères 
de la C3Æ, comme l'Italie et l'Irlande. Bien 
qu’elle ne participe pas actuellement au fonc- 


importcmtcs, mais les prix qui ont grimpé 
récemment sur ces marchés pourraient entraîner 
vers le hadt les prix officiels du pétrole ». 

Ils ont également rappelé que la CJELE. doit 
poursuivre son programme d'économies d’éner- 


d’intérêt prévues par le 3 AILE, pour l’aide 


financière à 1 Italie et à lTriande. La définition 


de ces critères d’un « pays moins prospère » 
a été renvoyée à la prochaine réunion des 
ministres des Neuf à Luxembourg. 

Par ailleurs, ceux-ci ont examiné un rapport 


à des mesures' aussi contraignan 
qui viennent d’être adaptées en i 
ce qui concerne la recherche 
avec les pays producteurs de péfc 
selon le ministre français, envisa 
« des contacts (te caractère techni 
approprié pour obtenir un dialogue 
gui constitue la metUeure solution 
pour résoudre les problèmes de ; 


s’impose ». , 

Les ministres de l'énergie se réuniront A 
nouveau le 18 juin à Luxembourg pour un 
conseil qui n’avait pas été prévu, ce qui témoigne 
de l’urgence des problèmes. 


maintenir à .425 millions de tonnes, la hausse 
des prix du pétrole ne dépasserait alors pas 
15 %. Dans ce cas. l’augmentation des prix du 


pétrole aurait peu de conséquences économiques. 
Dans la seconde, la C-EJEL ne réduirait pas 
suffisamment sa consommation de pétrole Les 
prix de celui-ci augmenteraient - alors de 20 % 
en 1979, ce 'qui entraînerait une augmentation 


Lès ministres des affaires étrangères des Neuf 


se sont mis d’accord, .le 8 mai & Bruxelles, t 


de l'inflation' de 0,30 % et une diminution du 
taux de croissance dans la C.E.E. de 0.35 %. 
.L’effet négatif de cette augmentation sur la 


balance des paiements de la C.KÊ-, compte 
tenu de l’accroissement prévisible dés exporta- 
tions communautaires vers les pays de l’OPEP 
mais aussi de la baisse des exportations vers 
l’Iran, atteindrait près de '3 milliards de dollars. 


les modalités de leur future coopération avec 
les cinquante-sept pays d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (A.C.P.) qui sont associés à la 
CJS.E. par la convention de Lomé : celle-ci. 


expirant en mai 1980. est en cours de renou- 


Le rapport de la Commission européenne : 


du. pétrole seraient diversement ressentis < 


la Communauté : pratiquement nuis en Grande- 
Bretagne, et très graves en- Italie. Certains 
ministres présents & Bruxelles ont estimé que 
ce rapport péchait par excès d'optimisme. 

Signalons enfin que les ministres des finances 
cmt autorisé le 14 mai la Commission européenne 
à emprunta 500 millions d'unités de compte 


agricoles et an miherai de fer) pour les minerais, 
innovation majeure de la future convention, les 
Neuf ont cherché A harmoniser leurs positions. 
Il semble qu’ils pourraient accepter la propo- 
sition de là Commission européenne d’accorder 
des aides -projets aux entreprises minières des 


: précision lés mécanismes d’aide financière 


A court terme qu’ils sont prêts A donner à ces 
investissements; européens dans les pays qu’ils 
prévoient Les minerais concernés par ce sys- 


de/la a facilité Ortoli > avait été adopté par les 
chefs d’Etat et de gouvernement il y a plus 
d*ün an. La 1 décision prise te mois dernier 


téme sont le cuivre, la bauxite, l'alumine, les 


phosphates et le manganèse. 

Les Neuf ont aussi accepté d’inclure le poivre. 


permet à la Commission de passer A l’exécution 


pratique de cette décision. 


prendre encore 'de décision sur le caoutchouc. 


Les ministres dé F énergie et F ap- 
provisionnement en pétrole 


Les ministres de l’énergie ont souligné le 
18 mai -à Bruxelles que la CiLR doit « se 
préparer à faire face en bon ordre à une éven- 
tuelle aggravation » . de la situation de ses 

‘ approvisionnements pétroliers. Us ont constaté 


des concessions tarifaires sur les asperges a le 


Les ministres des affaires étrangères ont 
également décidé la répartition, de l’aide alimen- 
taire donnée par la CJ3JS. si 1979 aux pays 





La coll ection Les Grands Voyages 
Dans chacun de ses litres, une introduction 
générale à l’histoire, la géographie 
la culture etles arts du pays concerné 
Les grandes régions que le-voyageur est amené 
à découvrir sont ensuite étudiées une à une 
Des renseignements 
pratiques : hôtels 
transports 
dates de 
fêtes 
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diffusion 

ARMAND 
COLIN 


en voie de développement, qui sera de 720 50 0 
tonnes de céréales, 150 000 tonnes de lait écrémé 
en pendre et 45 000 tonnes de « butter ou ». 

Le- mémo, jour, le conseil a décidé de la 
participation financière de la CELE, à un projet 
d’exploration d’hydrocarbures au Groenland. 

AFFAIRES SOCIALES. — les ministres Osa Neuf 
chargés des affaires sociales se sont reunis te 
15 mai à Bruxelles pour examiner les conditions 


prix ». et décidé a de maintenir sous surveillance 


durée annuelle, la limitation 


libres de Rotterdam et de Gênes afin d'assurer 


finances du Sénat américain était revenue sur cer- 
taines concessions commerciales jugées tris impor- 
tantes par les Européens et acceptées par les nègo- 


procédure antidumping . ouverte le 13 janvier dernier 
contre le Brésil pour les importations de fonte d 
graphite sphérOtdal en provenance du Brésil. Ce 
droit avait été introduit en février dernier. Ces 
mesures de libéralisation Ont été prises d la suite 
d’accords d'autolimitation et de respect des prix 
conclus pour le commerce de oes produits entre 


il. d’ouvrir une procédure antidumping à 


\ provenance de l’Union soviétique et des > 


d'Algérie auprès de la en tant que doyen 

du corps diplomatique des pays de la Ligue arabe, 
a. demandé, dans un télégramme adressé, le 3 mai, 
d ‘AT. Claude Chegsson, commissaire européen, 
responsable du dialogue euro-arabe, d’ajourner, 
jusqu’ d nouvel ordre, toutes les réunions du dia- 
logue- euro-arabe. Dans les milieux européens, on 
a estimé que cette décision avait sans doute été 
provoquée par les dij! icullés actuelles du monde 
arabe et l’existence de fait de deux secrétaires de 
la Ligue arabe, l'un au Caire, l’autre A Tunis. 

Lancé après la crise pétrolière de l'hiver 1973- 
1974, ce dialogue 1 euro-arabe n’avait pas produit 
jusqu’à présent de résultats tangibles. 

PECHE. — Un accord de pêche entre la CEE. 
et le Sénégal a été signé A Bruxelles le 3 mat. 
Valable pour deux années avec une clause de tacite 
reconduction, cet accord a été soumis pour appro- 
bation au conseil des ministres de la CJSB. Il 
est le premier accord de pêche conclu par la Com- 


• avec un pays en voie de développement. 


Le volet social du plan sidérur- 
gique 


T ANDIS que, A l’occasion de la campagne pour 
les élections européennes, une série d’atta- 


ques — pas toujours de grande . bonne fai i— 


étalent lancées en France contre le « pJân 


Ce programme social, qui va être soumis aux 
neuf gouvernements, comportera essentieüeméut 
quatre séries de propositions : 

1) Retraites anticipées. — Elles pourront être 


une fermeture totale ou partielle, A trois condi- 
tions : . que l’entreprise ne procède pas A des 
rénovations on à des extensions sans l’appro- 


pas. occTqTé p ar un tra vafflenr d’un antre secteur 
de rtatastrle ; qu’un plancher uniforme d’âge 
soit fixé (cinquante-cinq «m, par . exenmie), 
aaqueQ il pourra cependant être dérogé pour les 
travaux pénibles ou dangereux, le travaS en 
les handicapés, etc. Ce dispositif fcnc- 
tiormerait pendant trois ans 
2) Cinquième équipe. — Pendant trois ans, 
la C ommiss i o n européenne contribuerait (de 
façon dégressive) A Ta couverture du coût 
entraîné poiro les entreprises par l'introduction 
d’une cinquième équipe (mesure qui créerait 
des emplois). Le solde serait partagé entre les 


: la firme, te salarié, l’Etat 


la, Commission propose une aide qui .n’a pas 
pour objet de payer les heures supplémentaires 
non effectuées, mois de compléter 1e revenu des 
travsJJteurs qui n obtiendraient plus un mini- 
mum de ressources à la suite d’une limitation 


aligner ce mi n i m u m sur le gain moyen 
e un ouvrier non qualifié dans Ilndus- 
irgique de son pays. 


matattaipartïS d’activité, le reste étant réparti 


entre l’Etat, la firme et le salarié. 

eœ amtre stria dé. mesura nTnterrten- 
riraient, selon la Commission européen™» que 
pour tes opérations se situant dans le cadre dès 
restructurations de -la sidérurgie préalablement 

dégager & cet effet seraient de l’ordre de 
70 misions d’unités de compte européennes en 
deux ans, s'ajoutant aux 72 mMtonsd’ux. 
rie JA prevus pour les opérations sociales habi- 


toeBes. Le nombre des travailleurs bénéficiaires 


Les effets du « plan Davignon* 


partiel, le travail temporaire, le travail en continu 
par équipa. Le conseil fait également allusion 
au c nécessaire maintien, (te la compétitivité » et 


européenne a averti les Etats-Unis, dans la 
deuxième quinzaine d'avril, que l’accord de 
Genève sur les nëgooiations commerciales multila- 
térales du GATT pourrait être remis en cause par 
une attitude protectionniste du Congrès américain. 
Le chef de le misston de la Commission d 
Washington et l’ambassadeur de France, au nom, de 
la présidence française de la C.E.E., ont effectué 
Une démarche auprès du secrétaire d’Etat adjoint 
américain pour souligner que les Neuf attachent 
une importance fondamentale A ce que le Congrès 
américain approuve intégralement et sans modifi- 
cation les accords paraphés d la mi-avril A Genève. 

H semblait, en effet, que la Commission des 


Perdant que ce vojet social se mettait au 
point, la Commission gardait l’œil sur les autres 
aspects de son plan de sauvegarde de l'acier. 
C’est ainsi qu’elle a décodé l’instauration de droite 
antidumping sur certains profilés originaires 
d’Espagne, maïs réexportés dons la Communauté 
par d'autres pays. Klle survente également 
l'essor des ventes des « Brasciani » italiens qui. 
après s’&tre beaucoup intéressés an marché 
américain, développent de nouveau leurs livrai- 
sons de poutreHes, de ronds & béton et de 
laminés marchands en France. Pour cette der- 
nière catégorie d’acier, les limites mensuelles 
convenues entre eux et Bruxelles auraient été 
dépassées de Janvier A mors. 

Le point qu’a fait à la rnl-mol M. Davigngn 
avec les patronats de l’acier des Neuf groupés 
dans Eurofer a permis de constater que les 
prix avaient tendance A tnonter pour la plupart 
dès produits (la situation étant un. peu moins 
bonne pour ce qui concerne les produits plats), 


légèrement dépasser celtes de, l’an dernier & 
pareille époque, et la production d’acier est 
partout en. léger progrès, sauf en France où les 
grèves consécutives aux revendications de 
salaires et aux menaces sur l'emploi ont fait 
reculer la production de 900 000 tonnes en avril 
(1,33 mHMon au. lieu de 2,23 un an plus tôt). 


forges des Neuf devrait êti 


lions en 1983, avant de remonter A 200 minions 
en 1990 (le taux d’utilisation des capacités 
étant alors de 85 %). Au Japon, ce taux est 


rUNICE, celle-ci a souligné la nécessité de maintenir 
la capacité de production de charbon communau- 
taire et de favoriser l’écoulement de cette produc- 
tion par des mesures d’intttation A la consommation, 
notamment en réduisant- les différences de prix qui 


existent entre le charbon communautaire et celui 


réuni à Edimbourg, déclarait que tous les pays du 
Marché commun {lotiraient apporter leur contribu- 
tion A la mise en œuvre d’une politique permettant 


de Bruxelles a ouvert quatre séries d’aides pour la 
réadaptation de «métallos» touchés par la crise de 
la sidérurgie.: pour la Belgique, 43 000 unités de 
compte européennes ; pour V Allemagne. 139 750 ; 
pour le Royaume-Uni, 1517250, et pour le Lvxem- 


Ffnet a accordé trois cents bourses pour i 


travaSBeura qui étaient employés dans une industrie 
CSC4 et - qui sont décédés à la suite d'un accident 
de travail ou d’une maladie professionnelle. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX. — 


Parlement européen 


La politique nucléaire 


T E j Parlement européen a terni à. Strasbourg, 
r ^ u ^ au 11 64 dernière session avant 

tes ^éle ctions européennes au suffrage universel 

- Au coure d’une réunion précédente, ü avait 
adopte le 25 _ avril une . résolution présentée 

r r la co mmissio n de l’épergie et de la recherche 
ta suite de l’accident survenu à la - centrale 
de Harrisburg aux Etats-Unis. WRttwwmf: que cet 
accident ne doit pas rester sans réperrasstaus 


le programme -nucléaire de la C-EJS* le 


de cet accident sur le programme i 


la Communauté. 

Par ailleurs, le Parlement européen a adopté 
1 avril une autre résolution sur le fonction- 
nement du système d Inspection d'Euratom. Le 


texte .reconnaît en particulier ■ la nécessité 


Cette résolution, estime « que la Cota- 


riçuectes 7 riatières nucléaires ». Rappelons, que 


la. Cour de justice des Communautés avait 
estimé en novembre 1978 qu'aucun Etat membre 
ne pounolt faire partie d’une telle convention 


si la CJBLE. n’y adhérait pas elle-même. 

LE CHOMAGE ET LA POLITIQUE DE L'EMPLOI. 
■—Le Parlement européen est rev en u une nouvelle 
«£■ le problème du chômage et de 
. ÏS2**» 1 ** 1 em Plol dans la Communauté, par 

Ut biais d’une . question orale au Conseil et A la 
Commission présentée par te groupe socialiste. 


£t 4 M&ntc réalise chaque semaine 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

SÉLECTION hebdomadaire 
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Parlement europs? 




Association du transport aérien 

international 

Détente avec Je CAB f 

L E comité exécutif de r Association du trans- 
port aérien international (IAT A), réuni 
à New-York je 15 mal, a examiné les mesures 
prises la veille par le Civil Aeronauiics Board 
(CAB) des Etats-Unis concernant les confé- 
rences de trafic de HATA. 

Le comité a a accueilli avec satisfaction les 
mesures par lesquelles le CAB approuve pro- 
visoirement la réforme que VJ AT A propose 
d'appliquer à ses méthodes de procédure opé- 


rationnelle — proposition par-àevers le CAB 
depuis novembre 1978 — et donne cdnsi à 
l'Association l'occasion de mettre à V épreuve ses 
nouvelles procédures assouplies ». 

Le comité a également « noté avec satis- 
faction que la raison V avait emporté, en tout 
cas pour un certain nombre d’accords Mire 
compagnies aériennes mis au point au sein 
de VJ AT A et régissant des questions (Tordre 


s’agisse d’étiquettes tnter-Ugnes pour bagages 
ou de billets standardisés — puisque ces 
accords ne sont désormais plus mis en cause 


sées de l'IATA — qui aboutiraient à une 
libéralisation et une ouverture dans Ttntérét 
du public. Ce laps de temps est, en effet, trop 
court pour permettre de démontrer de manière 
concluante leur efficacité, malgré les innom- 
brables demandes formulées en leur faveur ■ 
par les gouvernements étrangers, avec Tappui 
du département cVEtat américain ». 

Le comité a remarqué qu’aucune clause ne 
semblait avoir été prevue pour les consulta- 
tions réclamées par les gouvernements avant 
que le CAB ne prenne de nouvelles dispositions. 
En outre il estime qu’il est difficile de com- 
prendre la procédure des audiences législatives 
déterminées par le CAB pour la poursuite de 
son ordonnance de justification (Show Cause 
Order). Cette question devra être examinée 


Conseil de l'Europe 

A f Assemblée parlementaire : 

élection du secrétaire général 

I ES parlementaires du Conseil de l’Europe 
- et les minis tres des affaires étrangères des 
pays membres de l’organisation se sont réunis 
a Strasbourg, respectivement du 7 au 11 mai 
et le 10 mal Cette session a été marquée 
par la célébration du trentième anniversaire 
du Conseil de l’Europe et par l’élection de 
M. Franz Karasek (Autriche) au poste de 
secrétaire général de l’organisation, en rem- 
placement de M. Georg Kahn-Ackermann 
iRFJU. L’élection de M. Karasek a été 
acquise au deuxième tour de scrutin par 
78 voix (contre 74 voix pour M. Olof Ryd- 
beck, Suède). H prendra officiellement ses 
fonctions le 17 septembre prochain. 

Au cours de cette session, les parlementaires 
ont examiné divers sujets : la nécessité d’un 
meilleur équilibre économique et soda! entre 
les paye du nord et les pays du sud de 
l’Europe, lés dangers de la surpopulation ges 
animaux de compagnie ' pour 'l'hygiène et la 
santé de l’homme, les politiques de transport 
aérien en Europe, le -cinéma .et l’Etat, etc.; 

La réunion des ministres des affaires étran- 
gères des pays membres du -Conseil de l’Eu- 
rope a. quant à elle, porté , sur les .progrès 
de la coopération européenne, et surla confér 
rence sur la sécurité et la coopération en 
Europe. 

Les ministres se sont félicités de la pers- 
pective des élections directes et de l'elaigis- 
sement des Communautés européennes et ont 
exprimé l'espoir, que, entre autres, ces déve- 
loppements rapprocheront encore plus les 
Etats membres du Conseil de l’Europe et les 
encourageront dans leur poursuite d’une .union 
plus étroite entre pays européens. Ds ae «0“* 
félicités du fait que la communauté étudie 
la possibilité d’adhérer à la convention euro- 
péenne des droite de l'homme. •_ 


Le 10 mai, à l’occasion de la réunion du 
comité des ministres, deux instruments, inter- 
nationaux concernant la protection des animaux 
ont été ouverte à. la signature des Etals mem- 
bres : la convention européenne sur la pro- 
tection des animaux d’abattage, et le protocole 
additionnel & la convention europ éenn e sur 
la protection des animaux en transport 
international 

Droits de F homme : arrêt de la 
Cour dans Faffatre « Sunâay 
Times * 

Par un arrêt prononcé à S ras bourg 
le 26 avril dans l’affaire Sunday Times contre 
Royaume-Uni. la Cour européenne des droits 
de l’homme a constaté, par- onze voix contre 
neuf, une violation de l'article 10 de la conven- 
tion européenne des droits de l'homme (droit 
à la liberté d’expression) en raison d’une 
décision interdisant de publier dans le Sunday 
Times un historique des essais, de la fabri- 
cation et du lancement du médicament « tna- 
iidomide ». La Cour a rejeté à l’unanimité 
l’autre allégation selon laquelle U y aurait eu 
discrimination contraire à l’article 14 (joms- 
sanee yuy; distinction de toute nature des 
droits et libertés reconnus dans la convention). 

COMMISSION EUROPEENNE DBS DROITS DE 
L’HOMME. — Au cours de sa cent trente-huitième 
session, d Strasbourg, Au 30 aom au « mol, ut 
commission européenne des droits de * nomme a 
statué sur la recevabilité de quelque cinquante 
requêtes. Elle a repris l'examan de plusieurs requêtes 
déjà déclarées recevables et de diverses autres n- 


cammissUm européenne des droits de l homme a 
statué sur la recevabilité de quelque cinquante 
requêtes. Elle a repris l'examen de plusieurs requêtes 
déjà déclarées recevables et de diverses autres re- 
quêtes qui ont été portées A la connaissance aes 
gouvernements mis en cause, afin qu'il s prése ntent 
des observations sur leur recevabilité, La commission 
a tenu deux audiences dans les affaires X— contre m 
Suisse (dans cette requête, qui concerne la détention 
provisoire du requérant, l’audience a porté sur te 
bien-fondé du grief retenu par la commission oni 
se rapporte d ta durée de détention/ et T— contre ta 
République fédérale d’Allemagne (les requérants se 
plaignent de la durée des procédures pénales enga- 


Organisation 

de la conférence islamique 

Suspension de FEgyPte et mesures 
de soutien aux Palestiniens 

L A dixième session de l’Organisation de la 
conférence Islamique (OCD. qui s'est 
tenue â Fés (Maroc) du 8 au 12 mal a ras- 
semblé les ministres des affaire* étrangères 
ou les représentants de quarante pays mem- 
bres et de l’OU*. (Organisation de libération 
de la Palestine) sur les quarante-dei» mem- 
bres que compte J’OCL L’Ouganda n était pas 
représ en té et la participation égyptienne n a 


il 

mmims 

été que temporaire. Les questions de la Pales- 
tine et de .Jérusalem ont larg em ent dominé 


mÊBBm 


les travaux de cette session, qui, dés l’ouver- 
ture des travaux, a décidé de se donner pour 
nom « conférence de la Palestine et de la 
ville sainte de Jérusalem ». La conférence a 
adopté soixante-quinze résolutions politiques. 


l'appartenance de l’Egypte 


israélo-égyptien. Le sultanat d’Oman et le 
Sénégal ont voté contre cette résolution pré- 
sentée par la Syrie ; la Guinée-Bissau, le Niger, 
la Haute -Vol ta, la Gambie et le Gabon se 
sont abstenus dans le vote ; 

2) De créer, sur proposition de l’Arabie 
Saoudite, un ■ comité Al Qobs » composé des 
ministres des affaires étrangères de quinze 
pays membres de TOCI et présidé par le roi 
Hassan n ; le comité a été chargé d’élaborer 
un programme politique et une campagne 
Internationale d’information pour préserver la 
Jérusalem arabe ; des versements ont été effec- 
tuée par certains pays au a fonds Al Qobs 
pour la libération de Jérusalem » ; 

3) D’assurer le peuple palestinien, repré- 
senté par l'O-LJP.. du soutien total de la 
conférence et de dénoncer les traités de Camp 
David et de Washington et -la politique des 
Etats-Utois. a qui cherchent à imposer ces 
traités au peuple palestinien et qui entravent 
par leur action sa marche vers l’indépendance » 
(cette formulation a été adoptés à la suite 
d’un compromis, le texte présenté par les 


effort pins important en faveur des pays les 
plus AÂmunte et, notamment, les pays afri- 
cains (en particulier ceux du Saheî. victimes 
de la sécheresse) ; 

5) De tenir le troisième « sommet musul- 
man » en Arable Saoudite en décembre 1980, 
& l'occasion du quinzième siècle de l'hégire ; 

8) D’exhorter les pays membres de l'organi- 
sation à prendre « toutes les mesures néces- 
saires pour renforcer la solidarité avec la 
communauté musulmane de Chypre » et d’in- 
viter les communautés musulmane (chypriote 
turque) et chrétienne (chypriote grecque) 
a A trouver une solution pacifique au conflit 
par voie de négociations directes » ; 

7) D’examiner la situation des minorités 


du soutien financier de la conférence. 

Læ Etats pétroliers du Proche-Orient (dont 
l’Arabie Saoudite) ainsi que quelques autres 
pays (dont le Maroc, le Niger et le Pakistan) 
ont décidé d’apporter leur soutien financier 
à la cause Islamique en versant an total 
34 millions de dollars dons les caisses du fonds 
de solidarité arabe et du fonds Al Qobs. 

Cette session de la conférence . i sla m i q ue 
avait été préparée les 4 et 5 mai par une 
réunion de hauts fonctionnaires. 


Organisation 

des États américains 

Admission de Dominique et -de 
Sainte-Lucie 

R EUNIE en session extraord inair e le 22 mai, 
l’Assemblée générale de l’Organisation des 
Etats , américains (OAA.) a approuvé 1 admis- 
sion à l’Organisation de deux pays de la 
communauté anglophone des Caraïbes : Domi- 
nique et Sainte-Lucie, pays qui avaient accédé 
A l’indépendance respectivement le 3 novembre 
1978 et le 22 février 1879. Le nombre des pays 
membres de l’O-E^. s’élève désormais & vingt- 
huit. 

L’Assemblée générale a en outre procédé au 
renouvellement des mandats de la Commission 
interaméricaine des durits de 1 nomme et a 

l’élection, pour la première fois, des sept 
membres delà Coin- interaméricaine ^des droits 
de l’homme, dont le aàège sera établi à San -José 
(Costa-Rica). 

LES EXPORTATIONS DS SUCRE AUX ETATS- 
unis. — Les services du secrétariat général de 
VOJKJL ont distribué, le 19 aorü, ££**%£* 

State membres un document d’information sur Us 
entretiens que le secrétaire général, A lateted un 
groupe de otmseOlen te^lques, eecoit ws mee le 
secrétaire d’Jttat américain et 

sions de la Chambre des représentants et an Sénat 
de ce pays A propos des exportations de sucre des 


permis au secrétaire général d apporter . le moindre 
apaisement aux pays producteurs d Amérique latine 
et des CanObes. préoccupés par V élaboration a une 
nouvelle législation svertère aux 
craignent en effet que le Sénat, où les i ntérêts des 
producteurs nationaux sont dp rement défendus, 
nbpposc un vote négatif A gratification del’Aa:ord 
international sur le sucre, instamment demandé par 
tefïroductcvrs de l’Amérique latine et d esCnyûbu. 
le secrétaire général conseilla aux producteurs^ du 
sous-continent, A la fin du document, de t put 
mettre en ouvre pour éviter un recul de la 
production sucrière. 

EXPORTATIONS DB BANANES. — Le directeur 
exécutif de YUnlon des pays exportateurs de ba- 
nanes (UPEB) — oui groupe sept pays df Amérique 
latine: Colombie. Costa-Rica, Guatemala. Honduras. 
Nicaragua, République Dominicaine et Pana ma — 
s’est réuni d Washington le 19 avril avec les repré- 
sentants du secrétariat général dê - pour 

examiner la situation du marché international^ de 
ce produit et explorer les voles d’un éventuel élar- 
gissement des liens de coopération de VUPEB avec 
l'Organisation interaméricaine. Le directeur exécutif 
de VUPEB a exposé les efforts de prospection dot 
marchés méditerranéens actuellement en court, 
avant de souligner l’importance pour l’économie des 
sept pays des exportations de oana"Qj. CZges-at se 
sont élevée » en 1977 — aenuére année deréfémoe- 
ù ils 700 000 dollars (40 % approximativement dv 
marché mondial), et si l’on y inclut celles de 
^Equateur, resté A l’écart de l"UPKB. d 602 000 000 de 
dollars (60 % du marché mondial). 

CONFLIT ENTRE LE NICARAGUA ET LE COSTA- 
BICA- — A la demande des gouvernements dv 
Nicaragua et du Costa-Rica, le conseil permanent 
de l’OXA.. réuni le 2 mai en séance extraordinaire 
a prorogé pour un délai de quatre mois la durer 
du mandat de la commission d’observateurs de 
l’ÛJLA. A la frontière du Nicaragua et du Costa- 
Rica. La commission d’observateurs ■ — dont la mis- 
sion A la frontière des deux pays se poursuit depuis 
le 10 janvier — est formée de représentants de 


ses séances hebdomadaires, le 28 avril, le conseil 
permanent de l'OAjL a été salai d’une déclaration 
du comité Juridique tnter américain sur la colon la- 
■ lisme territorial en Amérique latine. Ce texte porte 
spécifiquement sur le cas de Beliee, r* — - 


d l’Assemblée générale de l'Organisation 


En outre, le conseil a adopté une résolution et 
iransmis d la commission générale de VOJJL une 
nota ds la délégation des Etats-Unis su r la convo- 


cation de l'Assemblée générale en séance extraordi- 
naire pour considérer les aspects relatifs A une 
réduction éventuelle de la contribution américaine 
au financement du budget de fonctionnement de 
secrétariat. 

OTAN 

Au groupe des plans nucléaires 

L E groupe des plans nucléaires de l’Orga- 
nisation du traité de l'Atlantique nord 


JL. nis&tdon du traité de l'Atlantique nord 
(OTAN), composé des ministres de la défense 
de huit pays, s’est réuni à Homestead (FIo- 


des Etats-Unis tendant & faire aboutir les 
négociations S ALT, Ds ont également évoqué, 
avec une préoccupation persistante, la moder- 


nisation des systèmes des forces nucléaires 
soviétiques de théâtre d’opérations, « dont 
l’ampleur dépasse nettement les besoins de 
la défense et n’est justifiée par aucune initia- 
tive de l’OTAN s. Le missile SS-30 a été 
particulièrement évoqué- 

Toa ministres ont examiné les impératifs 
de modernisation des forces nucléaires alliées 
de théâtre d’opérations dans l’optique du Pro- 
gramme de défense à long terme, et Ils ont 
réaffirmé à ce sujet que l’OTAN ne saurait 
compter uniquement sur les forces classiques 
pour exercer une dissuasion crédible en Europe 
et que, sans accroître pour autant la dépen- 
dance à l'égard des armes nucléaires ni porter 
préjudice aux améliorations à long terme de 
la défense touchant les forces classiques, il 
serait nécessaire de maintenir en les moder- 
nisant les forces nucléaires de théâtre 
d’opérations. 

Abordant & cet égard un problème-dé, et 
tenant compte des développements du poten- 
tiel soviétique, les ministres ont poursuivi 
l'examen d’une modernisation des systèmes à 


duée et qui permettrait de conserver une 


COMTTB DES PLANS DE DEPENSE. — La réunion 
ninistérleOe de printemps du comité des plans de 
lifense de l’OTAN s’est tenue A Bruxelles, les IS 
rt 19 mal On en trouvera un bref résumé dans le 


• AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — Aux 
termes d'un arrangement entre l’Agence spatiale 
européenne (AJ -EJ et BU TE LS AT Intérimaire, orga- 
nisation regroupant les administrations de télécom- 
munications de dix-sept paye, européens,- l'Europe 
disposera d’un système régional de télécommunica- 
tions par satellite appelé «ECS», qut intégrera 
au cours -des années 80 dans le réseau dé communi- 
cations' A grande distance intra-européen pour la 
fourniture des services de téléphonie, télex, télévision 
et de transmission de données . 

L’arrangement, signé le 15 mai. prévoit la fourni- 
ture, par l’AS A, du secteur spatial du système 
pour une durée de dix ans. EUTELSAT Intérimaire, 
qui deviendra propriétaire des sgteUttes dis. leur 
mise en état de fonctionnement, assumeré la respon- 
sabilité exclusive de la gestion du système. 

Les stations terriennes ayant accès ou secteur 


spatial seront construit sa et mises en service par l 
administration* de télécommunications. 


Il est prévu que deux satellites BCS seront simul- 
tanément en orbite : un satellite en exploitation et 
un satellite de réserve. Le premier doit être placé 
en orbite par le lanceur européen Ariane A la fin 
de IM1, le second étant lancé dix mois plus tard 
environ. L’A A A. prévoit l'achat de cinq sateüttes 
pour répondre aux besoins du système au cours de 
la période de dix ans. 

— L'Agence spatiale européenne a annoncé, le 
14 mat que le satellite scientifique l.U. E. . était 
utatsé depuis le 23 avril par une équipe 
d'astronomes européens pour l’observation d’une su- 
pernova (les supernovae représentent le stade explo- 
sif final de la vie de certaines étoiles). Le satellite 
1U JS. fait partie d’un programme effectué conloin- 
tement par l'A.SJ„ la NASA et le SJtJI. f Conseil 
scientifique de la recherche ) au Royaume-Uni. 

— L'AJSS., le Centre national d’études spatiales 


fCJfJEA.) et le Commissariat d l’énergie atomique 
(CAA.1 ont organisé au centre d'études nucléaires 
de Grenoble, du 24 au 27 avril, le troisième sympo- 
sium européen consacré aux sciences des matériaux 
dans l’espaee. 


Ce symposium, qui a rassemblé plus de deux cents 
participants de vingt pays, a traité en particulier 
des sujets suivants : situation de la prépara tion des 
expériences s'appuyant sur la navette spatiale et le 
Spaaelab : résultats nouveaux d'expériences en micro- 
gravtté ; développements scientifiques récents relatifs 
aux recherches au toi associées ; projets futurs : rnis- 


membres de l’Alliance atlantique ont participé, du 
28 au 28 mai d Oslo (Norvège), aux réunions de 
printemps des commissions de l'Assemblée de 
l'Atlantique nord. Les travaux ont été principale- 
ment acmsacrés A la préparat ion de la vingl-ctn- 
quième session annuelle de l’Assemblée d Ottawa, 


MIGRATIONS EUROPEENNES. — Le quatrième té- 


travaux ont porté sur les problèmes d'adaptation at 
d'intégration des entants de migrants et de -réfugiés. 


U mai. le comité du Commonwealt h eut l’Afrique 
du Sud, qui est composé des hauts commissaires en 
Grande-Bretagne des pays membres du Common- 


loealth. 0 condamné les récentes élections en Rho- 
îésie. Selon un porte-parole du secrétariat du 
Commande ait h, le comité a considéré que oes élec- 


mtematumal de la Croix-Rouge (CJ.CJl.) a quitté 


Oenèoe. le 24 avril, pour PiJcin. pour s'entretenir 
mee les autorités chinoises des problèmes huma- 
tltatres en relation avec le conflit entre la Répu- 


Organisation 
du traité de Varsovie 

Les sept Etats membres proposent 

la convocation d'une conférence 

Est-Ouest en 1979 

L E comité des ministres des affaires étran- 
gères des pays membres de l’Organisation 
du traité de Varsovie ont tenu à Budapest, 
les 14 et 15 «m»), une session consac r ée à des 
échanges de vues sur les problèmes de la sécurité 
eî de la coopération en Europe, de l'arrêt de 
la course »■»* armements et du désarmement. 
Les sept pays membres étaient représentés 


de la session, les ministres ont souligné que la 
conclusion d’un traité entre tous les Etats ayant 
participé & la conférence d’Helsinki et les 


engageant â ne pas employer les premiers l’un 
contre l’autre les armements aussi bien nu- 
cléaires que conventionnels, serait une action 


importante pour la consolidation du principe 
de noo-rccoms à la force ou & la menace de 
la force sur le continent. Us ont proposé, pour 
renforcer la confiance en Europe, de convoquer 
une conférence de tous les Etats européens, 
des Etats-Unis et du Canada en 1979. précisant 
que celle-ci pourrait commencer & concerter des 
mesures qui contribueraient au renforcement 
de la confiance, & l’atténuation de la confron- 
tation militaire et, par la suite, à la réduction 
de la concentration et des effectifs des forces 


contradiction directe avec les intérêts de la 


les pian* d’installation en Europe occidentale 
de missiles à moyenne portée dirigés contre les 


la course aux armements et de passer résolu- 
ment à des mesures réelles de désarmement, 
surtout de désarmement nucléaire. 

CONSEIL MILITAIRE. — Le conseil militaire des 


farces unifiées du pacte de Varsovie s’est réuni, le 
25 avril A Varsovie, sous la présidence du maréchal 
soviétique VOctor Kmtlfkov. commandant en chef 


blique populaire de Chine et la République socialiste 
du Vietnam. Le CJ.CJl. avait offert ses services, le 
19 février dernier, aux gouvernements de Pékin et 
de Hanoi et quatre délégués dv Comité ont effectué 
du S au 14 avril une mission A Hanoi pour y orga- 


niser les opérations d’assistance aux populations. 
Aucun accord n’a cependant-, Qu\<ètre conclu avec 
les autorités vietnamiennes pour la. vlstte des pri- 
sonniers de guerre chinois détenus au Vietnam. 


cinquante-sept détenus avaient été recensés dans 
la prison de Qasr. A Téhéran f/T*m). par le* dilAaués 
du CJ.CJl^ mais ceux-ci ont été contraints A renon- 
cer d poursuivre leur mission en raison des d(f'ieuJ- 
tés qu’ils avaient â s’entretenir sans témoin avec 


au 2S avril, les hôpitaux de Rubaga. Nsambya. 
Xasaka et étalage <, et ont eu de nombreux entretiens 
avec Us nouvelles autorités ougandaises. Parallè- 
lement à son action de secours (fourniture de 
10 tonnes de médicaments et du matériel médical 
pour une valeur de 200 000 francs suisses), le 
CJ.CJL a poursuivi au mois d’avril ses efforts auprès 
des gouvernements taneanien et ougandais, en vue 
de pouvoir ex e rc e r sa mission ds protection en 


— L 'Organisation mondiale du tourisme (O MT.) 
a réuni & Madrid, les 9 et 10 avril, un groupe d'ex- 


perts en aménagement du temps c 


l'OM.T. organise en septembre 1980 A 


La mission de médiation de l'Organisation de l'untti 
africaine fO.UA.) sur le conflit du Sahara occident al 
a établi des contacts avec toutes les parties au 
confltt, y compris le Front Polisario: le chef de 
l’Etat du, Nigérta, le général Olusegun Obasanjo, qui 
conduit la mission, s’est rendu, entre le 3 et le 


nassft (Sri- Lanka) a été nommée, le 26 avril, prési- 
dent du Conseil dv Flan de Colombo pour la coopé- 
ration technique en Asie et dans le Pacifique Bile 


des réunions de printemps de l’Union interparle- 
mentaire (U J J» J, cul se sont déroulées A Prague 
f Tchécoslovaquie), du 16 au 21 avril, en présence 
de quatre cents parlementaires venus de soixante- 
douse pays, le Conseil interparlementaire a admis 
comme membres de l’Union les Parlements du Ban- 
gladesh. du Mozambique, des philippines, du Viet- 
nam, et de la République arabe du Yémen U a 
suspendu l'affiliation de F/ran 
A propos de violations des droits de l’homme des 


parlementaires. le Cmiseü a adopté des résolutions 
sur les eas de vingt-trois parlementaires en Argen- 
tine, à Bàhretn, au Brésil, au ChUL en Indonésie. 
eu Kenya et en Uruguay ; il a enregistré avec 
satisfaction U* libération de six de ces parlemen- 


taires en Argentine, en Indonésie et au Kenya, 
depuis le dernier examen de leur cas par le Conseil 
. en septembre 1978. Il a également pris note .du. fait 
que les autorités de Singapour ayant donné leur 
accord, une mission de l’Union se rendra prochai- 


peys auprès du député Lee Te» 


rapport exceptionnel sur la situation des droits de 
l’homme en Amérique latine, en particulier en 
Argentine, au Chili, au Nicaragua et en Uruguay . 
D’autre part, le Conseil a adopté une résolution 


sur la pollution de la Méditerranée et a décidé de 
convoquer un symposium interparlement airs sur 
l'environnement en Europe, A Genève, en octobre 
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INTERROGATIONS 


r OUS possédions une arme excellente. 


Poissante, mais Inutilisable. Sa capa- 


guement réfléchi : faire de cette bombe 


mais elle était aveugle, absolument. Elle 


vitrifiait des villes entières: mais sans 


L ES résultats sont là, 

portée des tirs est devenue ce qu'il 
fallait qu'elle soit : Intercontinentale. 
La précision a fait de si prodigieux progrès 


innovations proliférantes de sa nocivité. 

Alors que sa propriété était encore un 
monopole et son énergie dispersée encore 


qu'une cible à 10 000 kilomètres peut i 


modeste, elle a été employée deux fois. 
Comme pour donner à sa terreur valeur 
d’exemplarité. Une exemplarité si parlante 
que les plus déterminés dans Le clan des 


de la puissance, qui l'adapte aux cibles 


signifie l’affrontement direct américano- 
soviétique, de sanctuaire à sanctuaire. La 
décision change de nature. Les missiles 
soviétiques de portée intermédiaire tiennent 
sous leur feu les bases de l’OTAN : ils 
peuvent simultanément et d’une seule 
bordée les anéantir. 

Le générai Gallois a mil le fols raison de 
soutenir qu’il est absurde de croire que les 
Soviétiques, qui peuvent ce coup, accepte- 
raient, pour faire plaisir à nos militaires. 


aujourd’hui activement, mais discrètement. 
Cette intégration stratégique de l'espace 
disqualifie tous les arsenaux américains et 


soviétiques. Serait-ce sans effets politiques 
prodigieux? 

Les S ALT sont la première Institution 


ns n’ont certes pas pour objet d’a 


ni même de freiner la course aux arme- 


Quant à la variété des vecteurs, à leur 
mobilité, à l’ample diversité des panoplies, 
il est évident qu'aujourdTiui tout est permis. 


ments. Mais, en quelque sorte, de la cana- 


liser. D’empêcher que se crée pour l’un c 


l’autre mie supériorité stratégique. Tout en 
la préparant. Mais c’est une autre affaire. 
Ce qui Importe : cette décision de faire 


déblayé par l’action nucléaire : le rensei- 


S UCCESSION suspendue, mais grande 
postérité: Comment préserver long- 
temps un secret de fabrication dans 


plus grands moyens. C’est l’événement 


majeur de notre siècle. Nous sommes main- 


tenant sur l’autre versant de la décision. 


possession d'une teneur non maniable les 


américano-soviétique. 

Accouplement planétaire dans l'hostilité 
maintenue. Capable d'assurer — à l’encontre 


de la faire inexpugnable. Mais incapable 
— plus Incapable aujourd’hui qu’hier, — de 
se doter d’une assise politique. De sorte 
que le duopole est devenu le champ magné- 
tique de toutes les tensions de la société 


mondiale, le champ clos de la vigSanfce 


agressivité des deux partenaires-ennemis. 


Arme paissante inutilisable, mais pas 
inutile. Parce qu’elle était disponible aux 
deux pôles du duopole, parce qu’elle avait 
été deux fols expérimentée en tir réel. 


Un pouvoir 
bureaucratique 
mondial 


C ERTAINS sans doute croient encore 
à la valeur de leur archaïque arsenal 
dissuasif, comme d’autres, et non des 
moindres, inventent des plans stratégiques 
axés sur de longues périodes, de grandes 
batailles et des combats incertains. Us 
manient des fusées imaginaires comme hier 
des chars réels. Dès lors que l’adversaire 
peut détruire d’un coup l’essentiel de vos 
forces et que vous ne pouvez pas lui rendre 
la pareille, à quoi servirait la bombe 
aveugle que vous lanceriez sur ses cités, 
sinon à provoquer votre propre anéantis- 


Les deux stratégies sont Inconciliables. 
U faut aujourd’hui avoir les moyens de 
frapper les forces vives de l’adversaire pour 


efficace. Qui Interdisait tout affrontement 


Par DAVID ROUSSET * , 


nucléaire entre les deux puissances prédo- 


Non pas parce que l’arme détenait i 


puissance de destruction trop élevée. Pour 
la seule, l’unique raison qu’elle n'était pas 
manlpulable. Non-maniabilité rédhibitoire 
— puisque l’Etat ravagé gardait dans ses 
usines l’intacte capacité d’infliger à son 


SI la détection progresse à grands pas 
avec retard, les pièges et les ruses de 
l’interception révèlent une Imagination 
folie de joie. 


gneroent a Identifié tous les sites fixes : 


adversaire un désastre équivalent. Récipro- 
cité Imparable. Neutralisante. En langage 
professionnel : équilibre de la terreur. Pour 
la première fois, l’emploi de la violence 
armée cessait d’fitre politiquement utile. 


Qu 'est-ce à dire ? N'est-on pas en plein 
dans la guerre en action? Rendre l’arme 
opérationnelle ? C'est fait. Le champ de 
bataille lui-même est à configuration 
variable : les missil es de portée intermé- 


diaire sont aux mesures étriquées de 
l’Europe. Ce qui compte maintenant : 
comment faire cette guerre, comment la 


la précision permet de les détruire. Donc 
d’anéantir les forces adverses. Ce qui veut 
dire que l'initiative, qui seule permet la 
surprise, s'impose absolument. 

N’est-ce pas là un changement radical 
du conditionnement politique ? L’objectif 
est d’anéantir de telle façon les forces 
ennemies que l’adversaire soit privé de 


une armada de satellites et leur défense, 
vous vous payez d’illusions. 

La guerre nucléaire opérationnelle, à 
l'encontre de la dissuasion nucléaire, crée 
objectivement une hiérarchie du pouvoir 
mondial. Les arsenaux américains et sovié- 
tiques sont les seuls capables de pratiquer 


cette guerre, d’exercer la puissance du Jeu 


nucléaire. De sorte que, dans le duopole 


Washington-Moscou, se concentre la déci- 
sion ultime. La vraie maîtrise. Donc la 
vraie liberté de décision. La concentration 
du pouvoir mtiüaire planétaire organise 
une concentration du pouvoir politique 


planétaire. Et l'organise de façon bureau - 


l barbarie heureuse, est révolue. 


D EPUIS une iHmItw d'années, tout a 
été fait pour rendre l'arme impos- 
sible, possible: la guerre lmpraii- 


condulre, selon quelle stratégie et de pré- 
férence avec quels moyens? 

Parce que la guerre nucléaire sera la 
première à se faire sans répétition préalable. 
On peut tester les armes, on ne peut tester 
la stratégie qu’en termes réels. Ce qui 


n’empêche pas les « spéculations straté- 
giques » d’aller bon train : l'objectif central 
de la course aux armements nucléaires, 
c’est la supériorité stratégique Même pré- 
caire. Même transitoire. 

C’est que chaque innovation technolo- 


P OUR tromper l’attaque on multiplie 
aujourd’hui les faux sites, i ndistinc ts 
des vrais. On disperse les sous-marins 


E secret des procédures, la nature 


hiérarchique des décisions, la stratégie 


X des vrais. On disperse les sous-marins 
lance-missiles. U faut donc détruire tout, 
vrai et faux. L’initiative a donc besoin 
d’une supériorité numérique en vecteurs et 


l’examen démocratique. Déjà les Etats 


est elle-même dès maintenant 


tat, pour l'essentiel, est acquis. La foudre 


gique dans l’armement nucléaire a cette 
étonnante faculté de bouleverser Immédia- 
tement les structures politiques établies et 


frappera avec discernement. 


de modifier la qualité du rapport des 


n’est pas dérisoire. Bieh au contraire : elle 
établit qu’on se prépare à conduire la 
guerre. Et puisqu'il faut atteindre le dis- 
positif dans son entier, que ce dispositif . 


bureaucratique. 

Nous voilà sur le seuil de 2a question. La 
question, dont nous savons seulement qu’elle 


Etrange falsification que de présenter la 


est aussi le dispersement aléatoire des 


la seconde fols entrée dans une crise 
fonctionnelle organique. Elle récuse et 
rejette objectivement — par le seul Jeu du 


entreprise délibérée dès son commencement. 
Tout est médité, concerté, voulu dans cette 
affaire. Programmes de recherches, pro- 
jets adoptés, expériences faites, crédits 
. alloués n’ont qu’un but — clair, net, lon- 


’ AVENEMENT des missiles intercontl- 


de l’espace. Les satellites sont Indispen- 
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faire le mieux 7 Sinon la violence sera 
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